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^JST  4^'  '       ^  ^  1^  '«^  ^'        ^  ^'  ^  «R 

ASSEMBLÉE    NATÎOÏ^ÀLË 

PERMANENTE» 

Séance  du  ij  Octohféé 

Là  séaiice  étoixi  ôùyerté  ,  Ma  de  IVïSt*  le* 
feectétàires  â  donné  lecture  du  procès-verbal 
3e  la;  séance  d'hier.  L'on  a  trouré  ce  pro-r 
cès-yerbal  beaucolip  trop  étendu. 
*  Un  député  de  Languedoc  a  remis  ôurle 
burèatl  la  lettre  suivante  :  , 

D'acpTês  le  discours' de  M.  J^Teckér  ,'S  ii'est 
aucun  citoyen  qui  ne  s'empresse  dfe  sauvci? 
Tétat.  Je  déclare  que  je  donné  une  année  dd 
tout  mo'n  revenu  * 

Signé  le  comte  i)È  CoRfitERâES* 

M*  Tàbbé  de  Màiites  a  offert  à  rassem- 
blée nationale  un  mémoire  sur  iine  décou-» 
verte  très-întéressànte  pour  lès  arts,  et  très- 
titile  pour  les  ports  de  mer  et  les  villej  d# 

A  5à 


Digitized  by  V^OOQlC 


;<4) 

guerre.  M.  le  président  a  proppsë  de  nûni«^ 
jner  quatre  commissaires  pour  examiner  ce 
tnéistoire  ;  sa  proposition  a  été  fLCcéptée. 

Pn  j^§mbre  a  dénoncé  les  abus  qui  te 
commettent  dans  la  perception  du  contrôle  , 
et  a.fait.uiie  pqtion  ten4ante  à  joindre,ton» 
les  notaires  députés  au  comité  des'^domàî- 
ïies ,  et  de  donner  ^x  juges  royaux  la  con- 
jaolssancfe  àb  toute  les'  contestations  sur 
cette  matierç. 

M-  le  président  a  rappelle  Tordre  ;  la  dis- 
cussion des  deux  articles  proposés  liier  par 
JM.  àe  Mirabeau  sur  la  motion  de  M,  l'évê- 
•que  d'Autun^  qui  avoit  été  ajournée  à  ven- 
dredi ,  mais  réajournée  en  dernier  lieu. 
,  M.  Target  a. demandé?,  par  un  fort  long 
discours  ,  et  dans  i^n  style  très-académique  , 
la  permission  de  lire  ce  soir  des  articules  de 
constitution  d'un  tribunal  national. 

On  est  revenu  aiax  principes  concefnaoït 
la  propriété  des  biens  ecclésiastiques. 
*  M.  d'Angevillers  a  exposé  qu'il  y  avoit 
beaucoup  d'autres  projets  qui  rempliroient 
)es  besoins  publics;  qu'il  faUoit  le^  exapii- 
.^  ner  ayant  d'exproprier  le  clergé  ;  que  c'était 
là  un  procès  de  propriété  qu'il  ne  falloit. 
Juger  qu'à  la  dernière  extiémité* 
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Cette  opinion  ft  fermenté  dans  lè  cîergf  î 
ks  uns  ont  voulti  proposer  d'autres  dbjèta 
^é  dîscttssibn  y  les  autres  éloigner  la  qiies- 
tioir  ;  presque  tous  ont  vôuln  Télii  der. 

Enfin  ,  il  a  été  décrété  que  Ton  examiiic-i 
roit :1a  motion  de  M.  de  Mirabean, 

Elle  est  ainsi  conçue  r 

Qu'il  soit  !•*.  déclaré  que  tous  les  bfeng 
du  clergé  sont  dans  la  propriété  de  la  na^ 
tion ,  sauf  à  pourvoir  d'ime  manière  con-^  ^ 
Têhable  à  là  d^cenoe  du  culte  etàlasnb-:» 
•istance- des  ministres  des  autels. 

ao.  Que  les  appointemens  des  curés  nm 
#eront  pis  au-dessus  dfe  i^oo  livrés  ,  îaoll 
compris. lé  logement; 

'  Les  uns  avoient  demandé'  à  parler  sur  la 
motion  de  Févêque  d'Antun ,  les  autrM  siir 
k  motion  de  M.  dé  Mirabeau. 

Un  honorable  membre ,  M.  deMoniboîs^ 
sîer ,  a  prouvé  que  les  biens  du  clergé  ne  luî 
ont  pas  été  dbnnéa  comme  à  un  corps  moral  r 
que  les  véritables  propriétaires  des-  biens  du 
elérgé  sôiat  les  corps  partîeîs^  qui  composent 
le  clergé  ;  que  delà  il  falleit  poser  ainsi  la: 
question  :  La  nation  peutelle  en  devenue 
propriétaire.  ? 

liâaiation  a  un-droit  qjielcortque  sur  toutes 
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\es  congré^ûons  particulières  ;  elle  pfut 
|uppiin^er  9  et  delà  peut  dUposer  <^es  bien^ 
^u  clergé,  non  cpmme  propriétaire,  vçi^a^ 
çùxome  souveraiB.  ;  -çlu  cha^p  appartieiit  ^^ 
propriétaire  à  titre  deprppriété,  pt  ^Is^na^ 
i^qn  k  tit^e  de  souveraineté  ;  un  canal  peut 
passer  sur  ce  champ  pourvu  qu'il  soitindem-s 
:pisé  ;  il  faut  donc ,  çn  expropriante  clergé  ^ 
l'indemniser. 

Il  s'est  résumé, 

La  nation  peut-elle  disposeï*  ?  Gui\  14^  aa» 
tflon  est  -  elle  propriétaire  ?  non.  Le  çlerg4 
çgt-il  propriétaire  ?  non. 

M,  Ç^mus  a  soutén^i  le  contraire  ;  le  plergé 
est  propriétaire  depuis  plus  dç  1,400  anft, 
Çeut-il  être  dépossédé  ?  Jamais  question  ne 
f^l  plus  importante.il  s'ef^t  arrêfé  à  la  pre^ 
çtiiere  partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirar- 
t)6au  :  les  biens  du  clergé  appfir1iietji.iient-ils) 
à  la  riatiôg^  ?  Cette  question;!  peut  -  être  e^ca-t 
mînée  quanç  aux  principes ,  quant  aux  faits  j| 
Quai^t  aux  conséquences,. 

Et  d'abord  ,  qu'est-ce  que  la  propriété  ? 
ç\étaphysxquement  et  selon  plusie.urvS  jurisips 
çp^iRultes  ,  c'est ,  Jus  utendi  et  çib.  i^tendi^ 
Cette  définition  est  absurde,  .car  est-ce  un 
^pit  que  ççl^i  de  pouypjx  renyi^rÇ.er  j|,  4é- 
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^hôLÎI^ ,  isiéàntir  ?  Mais  eeltd-Ià'est  jprc^ë- 
"tisore  <|^t  peut  et  qtii  Aie  droît  de  repousser 
les  atteintes  que  Tou  pourroit  porter  à  ta 
^p^èprîété.  La  prohibition  de  vendre  n'est  pas 
'  une  détractioh  ^e  la  prôpxiété  ;  le  mineur, 
'^te  substitué  ne  peilyéut  vendre  ;  mai$  ils  a'en 
"^sont  pas  môiâs  propriëtaires.  Voilà  les  prin- 
cipes qutat  àlapfopriëté. 

Quant  au  clilte  ,  il  en  Êiuk  un  dans  un  ëtat  ; 
*^ice  culte  ne  péfut  s'administrer  sans  ministres  : 
'delà  lés  pamissès  ,  delà  les  mohasteres ,  delà 
mussi  ces  fictions  de  la  loi  qu  on  les  regarde 
comme  dêa  individus  moraux,  qui  n'existent 
que  par  le  consenfement  de  la  nation*  Tels 
6ont  left  principes  suivis  constamment  depuis 
des  siècles.  Ainsi  un  corps  moral  peut  être 
propriétaire  comme  ,ùn  particulier  ;  et  tant 
qu'il  remplit  ses  devoirs  ^  en  ne  peut  l'anéan- 
tdr  sans  injustice. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  au 
clergé  ;  dans  les  premiers  temps  il  a  été  au-t 
torisé  à  recevoir  des  biens  ;  il  existe  plusieurs 
loapitulaires  qui  permettent  au  clergé  de 
recevoir  des  dona. 

Ceci  donations ,  quel  que  soit  le  motif  du 

donataire ,  sont  un  véritable  titre  de  prqr 

,  pdéiét  Je  donne  à  tel  saint,  à  telle  nerge  : 
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Jamais,  je  n*aî  vu  cesibrôiulÉ^s  \  ]è  fi,*aî  ^niaîi 

-vu. que  des  titres  qbi  gratifient  de j  jxieâaqnB 
utiles^  des  établis&emens  nécessaires*.      . 
Sqiïs  doute,  messieurs ,.vou8  pouvez  vous 

,  pUiridre  de  l'abus,  de  ce&bi^na  ;  mais^faitçs 
eiëcûtér  les  loix  ;  faites  que  les  bé^.éfices  de- 

j viennent  le .  patrimoine  des  pauyrgs  :  maid 
le  clergé  est  propriétaire  à  tellp  condition  , 
fuutâl  pour  cela  rexjxçqprier ,  ou  le  forcer 
à  Se  soumettre  à  la  condition  que  le  dona^ 
teur  leur  a  imposée  ?  L'alternative  n'est  pw 
difficile  à  décider. 
M.   Camus  en  est  revenu  à  la  troisième 

.  partie  de  son  discours**!!  a  fait  la  censure 
des  unions,  et  il  a  terminé  par  faire  Téloge 
des  monastères,  auxquelsla  littérature,  aelon 
lui,  doit  tant  de  célèbres  écrits. 

M.  l'abbé  Diton  a  parié  ensuite  contre 
le  système  deM.  le  Camus,  liapoaé  pourprin* 
cîpe  que  ce  que  le  pieuple  pouvoit  il  y  a  un 
«ieclê ,  il  y  a  six  sieclea,  il  le  pouvoit  encore 
atijourd'hui ,  que  les  fonds  ,  très-f^nds  des 
bîeiis  eeclésia«tiquefi  appartiennent  à  la  na"- 
tLori  ;  qu'il  est  glorieux  pour  des  donataires 
de  remettre  a^ix  donateurs',  ce  qu'ils  ont  reçu 
dsins  des  temps  dé  cafamité.  '       ^ 

^,  le  président  %  a^nnoncé  que  les  décret! 
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furrînt^rêt  de  Targent ,  sur  les  dons  patrio^ 
Cliques  ,  sur  la  procédure  criminelle  ^.étoient 
«^sanctionnés  ;  et  que  M.  le  garde  des  sceaux 
•B'étoit  rendu  exprès  au  châtelet ,  pour  que 
le  public  pût  entrer  dans  la  chambra  cri« 
minelle. 

L'innocence  trouvera  plus  de  défenseurs, 
«t  moins  de  tyrans  ;  disons  mieux  :  l'inno- 
cence désormais  triomphera  toujours. 

Discours  de  M.  Vabbé  d^E^mar. 

i  II  *test  donc  vrai  que  le  patriotisme  a 
aussi  son  ivresse  :  craignons  de  partager  Ter- 
renr  dans  laqmelle  cette  passion  noble  et  pure 
pourroit  nous  entraîner.  Dévouons-nous  à 
la  vérité. 

Quelle  qu'ait  été  la  dotation  de  l'église ,  son 
partage  ^  sa  division ,  elle  a  eu  lieu  sous 
l'empire  de  ioix  existantes. 

Mais  le  temps  est  venu ,  dît-on  p  où  il 
faut  faire  ce  saeifîce  ;  permcttez-njoi  d'in- 
terroger votre  raison  :  je  le  répète,  c'est 
avec  des  principes  que  je  veu:^  çt  que  je 
crois  faire  trionipher  notre  cause.  Qu'est-ce 
qne  la  propriété  ?  C'est  le  rapport  jhoral  des 
cliosea  aiix   honanes  qui   les  pos^dent  } 
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i^àete  fandimeùtal  de  la  propriété  p  t'est  Ik 
jposseiâdon  qui  lui  donne  le  droit  exclofitf 
.  4e  jouir.  Ayant  la  propriété  ,  la  loi  du  pltMi 
fort  .étoit  la  seule  qtd  gouyemât  les  pro^ 
piiétés  ^  '4m  plutôt  il  n'y  avoit  aucune  loi  ^ 
c'est  pour  en  établir  une  que  les  familles  ja 
tK>nt  réunies  ;  et  delà  la  oonstitutiQn  d« 
l'état- 

Tous  les  pouyoîrs  éniaaént  du  corps  da 
la  nation  y  mais  les  actes  judiciaires  de  pa« 
lice  Ile  sont<^'un«  conséquence  de  ces  pon^ 
Toirs  ;  il  résulte  delà  que  la  meilleure  forma 
tde  constitution  est  celle  où  les  ptoJSriètéi 
'êoht  [dus  respectées. 

Mais  le  citoyen  qui  s'y  est  soumis  a  }» 
-^droit  de  4e  plaindre  quand  sa  propriété  est 
attaquée  ;  parce  qu'il  s'est  réuni  à  la  sociëtéc^ 
%on  pour  jouir  eh  communauté ,  mais  pour 
jouir  eéparément  à  l'abri  'de  la  force  cou»* 
mune.  • 

H  fettt  donc  agir  avec  des  formes  pour 
-exiger  du  citoyen  ce  qu'on  lie  peut  exiger 
de  lui. 

Ces  formes  doivent  être  prescrites  par 
la  volonté  générale ,  c'est-à-dire,  celle  de  la 
•majorité. 

Mais  ce^te  majoiîté  no  peut  youltir  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


^e  qiïi  est  jx^ste^  c^  îQjftdto^np^g^pm^ 
d'y  obëir  qu'à  la  conditipia  que  çff^  W^}9xi$é 
jçieferoit  rie»  d'inJTWîiç* 

JEii  ^appliquant:  çfîs  prÎACÎpes'À.Iaijaettîoii 
du  moment 9  'l^oh.'èfit.dejà  cosivaizictt  caio* 
-bien  est  exagérée  ;l^;prétentiQa4Vp|^ 
à  la  nation  tous  l^s  biens  ecc^^siasliqtièiâr. 
dQr,  la  nation,  Ap  quelque nal;m?è  que  scg^ 
4a  donation ,  est^-^dle  interviex^u^  jdam  ^U 
(pontrat  P  *    . 

1^63  trois  ordres  qui  cbniposoient  1^  mo« 
narchie  Françoise  pouToient  acquérir  comme 
corps  5  chaque  ordre  jouisK)it  et  transmet^ 
^^qit  les  fonds. 

Ceci  est  faux*  Les  corpmune»  d'aujour-» 
d^ui  y  connues  sous  la  dénomination  ayi^ 
Ussante  dç  (iers^éfat^  ne  font  réellement 
pas  corpai  ;  la  noblesse  même  n'a  jamais  fait 
9a;curte  acquisition  cojçnme  corps  de  la  no- 
*l)lesse  ;  le  clergé  seul  §'Qst  peCTiîs- de  Jie  faire, 
^^e  croyant  autorisé  sur  çon  prétendu  priyi- 
Jege  de  ne  contribuer  que  Volontairement 
eux  charges  de  l'état. 

Révenons  à  rojàteur  du  clergé. 
'    Pans  1^  liste  des  cjonçit^^rs  oi^  Ypîl  le$  rois 
^e  pr^nçç  ;  mai$  ayQienVjls  besoin  du  çOn* 
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sèhtttteiit   àé  la  nation  pour  doter  ttnit 
maiaoBJ  monastique  ? 

Ceux  qui  ont  àotê  êtes  hôpitaux  ,  des  éta- 
I>lissen]âen8  de  charité ,  aYoienit4ls  besoin  en-* 
Gore  du  consentement  de  la  nation  ?' 

Ce  qm  prouve  encore  qu«  le  clergé  e«t  vrf* 
fitable  propriétaire ,  c'est  que  ce  n'est  qu'en 
qualité  de  propriétaire  que  le  clergé  a  été 
convoqué  ,  soit  dans  les  assemblées  élémen-- 
taires ,  soit  dans  les  assemblées  nationales^.j^ 
et  ce  n'est  qu'en  1789  que  l'onaouUié  cette 
forme. 

Mais  si  la  nationestpropriétaire  des  biens 
du  clergé  ,  la  nation  a  sans  doute  d'aut];:âi 
biens.  En  a-t-elle  cependant  acquis  ?  en  a- 
t-elle  reçu  en  donation  ?  Nous  ne  lui  eu 
connoissons  pas. 

On  veut  vous  prouvei;  que  l'état  est  pro- 
priétaire ,  et  les  conséquences  que  Ton  veut 
en  tirer  sont  qu'il  faut  détruire  le  clergé  è 
cause;  de  son  inutilité  f  et  non  pas  à  cause 
de  ses  propriétés.  C'est  ainsi  que  l'on  tombe 
dans  de^  contradîctio^s.  manifestqfc  ,  lors 
(même  que  l'on  se  sert  de  sa  raison  pour  com- 
battre la  vérité. 

£niin  nous  possédons  légitimement  ce  qu| 
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nota,  a  éxÂ  àotmé  ;;  ce  que  nous  erons  ao^ 
quis. 

Eli  privant  le  pasteur  de  ses  propriëtéi  , 
Vous  le  constituez  dans  la  dépendance  ^  vous 
avilissez  son  ministère. 

Vous  réduisez  les  uns  à  Imdigence ,  et  les 
autres  vous  les  précipitez  dans  lembarras  et 
la  misère  tout-à-la-lbis. 

Ici  M.  le  président  a  interrompu  M.  Tof^ 
pinant  pour  observer  que  Ton  ne  ppuvoit 
pas  douter  de  la  sincérité  de  ses  opinions  ; 
mais  que  Ton  ne  pouvoit  douter  de  la  fran- 
cliise  des  sentimens  de  l'assemblée  ^.  qui  a 
déclaré  qu'il  seroit  pourvu  à  la  subsistance. 

M.  l'abbé  d'Eymar  a  repris  son  discours, 

Faudra-t-il  signaler  le  moment  de  la  pro« 
clamation  du  nouveau  code  de  Jîberté  par 
les  larmes  et  la  misère  ?  Faut-il  encore  une 
fois  les  condamner  à  l'indigence,?  I^a  vo- 
lonté générale  doit  partir  de  tous,  p  pour, 
s'appliquer  à  tous  i  et.  elle  perd  sa  rectitude 

naturelle^  lorsqif^ejle  tend  à  l^ individu 

alors  c'est  un  procès  oh  je  né  yois  g^ue  des 
parties,  et  non  des  juges.       /■'•■. 

(  Rousseau ,  Contr^^t  social ,  livre  4  )  * 
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'^eiïè  est,  iWâssîëttrs ,  raùtorîtë  3dnt  f aji* 
piiie  mon  opinion. 

'  Je  déclaHe ,  en  Tacquît  de  ma  conscience^ 
^é  ïe'  clergé  d'Alsace  n'y  peut  consentir. 

Mais  en  reyançhe. aussi,  je  déclaife  quà 
itbus' sdihmes  prêts  à  tQu5  les  sacitfices.  Je 
dcclàré  donc  qu'au  lieu  du  quart  des  rêve*  . 
nus,  j'en  offre  les  trois  quarts  i  c'ëtoit  pour 
la>  première  fois  que  la  miédiocrité  m'a  fait 
néf±t  dies  rfe^ets. 

Qtiànt  a  là  seconde  partie  de  la  motion  dé 
H.  le'  oomtè  de  MSrabèau ,  il  n'y  a  aucun 
xneml>ré  qui  ne  l'applaudisse  ;  on  y  étoit 
j^réparé  de  loin  ;  et  c'est  la  justice  qui  com* 
nfa^doit  cette  augmentation. 

Dtscours  de  M.  Èarnave^ 

Bettt  iquestîons  paroîssent  nattrê  de  \d 
inotioiv  présenté.  Le  clergé  est-il  jn'oprié*^ 
taire,  et  la  nation  peut-elle  fixer  les  fonds* 
pour  la  dépènise  du  culte  ?  Les  biens  du 
dergé  kir  tiennent  de  deux  sources,  ou  la 
nation  les  lui  a  {attribués  V  ^*  c'est  là  un  sa*^ 
lair€f,voùil^  ont  été  donnés  par  des  fondateurs» 
Or ,  les  fonda^ons  sont  ou  pour  les  pau^ 
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ttcar  bit  pour  1er  hôpitaux  ',  ^itff  U»  vSahà 
du  clergé,  c'est  un:  dépôt,  et  rien  de'pl^iSi»  > 

fâjm  A  c'est  à  la  nation  à  soulager  let 
pauvres ,  à  fournir  à  Tentretien  des  ^g^ites^ 
c'est  à  la  oation  que  cet  biens  ont  été  dùnK 
nés ,  le  clergé  n'^est  que  le  distributeur  j  I j 
tiation  peut  donc  changer  le  mode  da  did^ 
tribution«         '  •  ' 

Comme  le  nx&iéraîre  jadis  étolir  xncôimtï  j 
comme  radininistration  publique  ne  se  gérôîit 
pas  par  des  impôts  ,  il  falloit^  affecter  dei 
bénéfices  aux  difïérens  officiers  ;  c'est  pour 
cela  que  le  clergé  a  eu  de  si^graûds  biens  ; 
o^st  poiu:  cela  que  le  domaine  s^est  égale*» 
meBtaccru»  *  •        ' 

On  a  donc  eu  tort  de  dire  que  si  ces  biens 
iTOient  été  donnés  à  la  nation ,  c'étoit  nno 
exception.  Non^  sans  doute  ;  le  domaine  ap* 
partient  à  la  nation  ;  et  comme  le  domaine  ^ 
les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la 
Ilatibn ,  ainsi  que-  ceux  que  dbxinèroit  uA 
partîccilier  pour  décharger  la  notasse  àjM 
impôts. 

La  partie  est  absolue  et  parfaite. 

I]  résulte.dfiLLque.lajiatiQA  a  le  droit  de 
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faire  enit^  lei.  mini«t|re9  :  dei  ajut^lA  teUet 

distributions  qu'elle  veut.  '     '  ,  ^ 

'.  On  n'ignorer  pas  que  les  hénéjUcef  sçmlMÎ^ 
fectés  4  plusieurs  usages.  ;  pu.  ïL'ignate^  pai^ 
que  la  plus.gcande  p^rti/ç.  (Jiç^  revenus  ap- 
partient  aux  pafuvres.  Ces  véritës  sont^telle- 
xueiit  reconiii^es ,  la  nation  est  tellement  prcv^ 
priétaire  des  biens  du  clergë  ,  que  dans  des 
temps  de  calamités  ,  Ton  a  vendu  plusieurs 
fois  les  biens  ecclésiastiques ,  et  encore  non 
pas  en  vertu  des  décret^  nationaux  ,  mai# 
par  de  simples  airêts  d'enregistrement» 

La  question,  est  déjà  jugée  par  la  sup^ 
pression  des  dîmes  et  par  la  nécessité  d  aug- 
menter les  appointemens  des  curés. 


0n  souscrit  sa  Palais  fto3rtI  »  chez  pEVAy X  &  Gattii:* 
On  prévient  qa*on  ne  resevra  aucune  kttrç  nod 
afianchie.  " 


De  risnptiiBcrre  de  I-  M.  Culot  ^  rue  de6  Cr.  Augnft^ 
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^  ^7  ) 
Smte  du  t^  octobre. 

M.  raJ>bé  Maury  â  monté  à  k  tribttnte 
pour  défendre  là  cause  des  bénéficiers ,  €t 
Il  â  dit  :  si  les  Xîtéanciers  de  Tétat  sont  «ous 
la:  s?auve-garde  de  Tlionneur ,  k  religion  de 
l*ét«:t  est  soais  k  sauve-garde  de  rempii^e* 

L'on  vous  parle  de  crédit;  mais  ce  crédit 
-iwt  le  plus  terrible  fléau  qui  soit  tombé  sur  U 
lête  des  peuples;  c'est  parce  qu'ily  a  eu  du  cré- 
*4iit ,  que  Ton  a  d^roréd^arance  les  rerenusde 
ia  nation*;  c^est  parce  qu'il  y  a  eu  du  crédit , 
que  les  princes ,  que  les  ministres  ont  fait 
mouiroir  des  armées  entières  ,  souyent  sans 
mu^emotif  que  de  satisfaire  leur  ambitioa  # 
•te.  • 

Quand  Trançoist  h*  a  ourert  le  premier 

emprunt ,  il  a  posé  la  première  pierre  de  cet 

édifice ,  qto  enfin  est  sur  le  point  d'écrouler- 

•Le  crédit  est  si  funeste,  qu'A  fout  en  effacer 

|l2jBques  au  mot. 

L'oto  vous  propose  de  prendre  les  biens 

•  rt50lésia«tiques  pour  relever  ce  crédit  ;  ce. 

n'est  rien  autre  chose  que  de  mettre  les  ca- 

^talistes  à  la  place  des  bénéiiciers ,  et  les 

éaéâ  ci  ers  à  la  place  des  capitalistes.  Vous 
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(i8) 
ne  verrez  rîea  autre  chose  que  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  dire.  .    . 

C'est  dan«  une  assemblée  où  l'on  n'a  pas 
exammé  les  impôts ,  où  Ton  n'a  pas  remonté 
à  la  source,  de  no6  maux,  à  ces  fortunes 
frauduleuses  des  traitans  ;  c'est  dans  une 
assemblée  où  l'agîotag©  n'a  pas  encore  été 
dénoncé ,  que  l'on  vous  propose  d'expolier 
vos  concitoyens  et  vos  frères.  * 

Ces  revenus  sont  la  ressource  de  la  no- 
blesse, et  des  communes,  qui  en  possèdent 
les  cinq  sixièmes  ;  mais  on  dit  aux  députés 
arrivés  du  fond  des  provinces  qu'il  n'y  a 
.  ni  capitalistes,  ni  agiotage,  ni  sangsues  pu- 
,blic8,  et  l'on  veut  ruiner  le  clergé  ,  etc. 

Les  calculs  que  l'on  vous  ^a  présentés  sont 
faux ,  remphs  de  doubles  emplois.  Il  est  fa- 
cile de  vous  en  présenter  d'autres  pbis  sim- 
.  pies. 

Les  biensi  du  clergé  appartiennent  à  la  na- 
tion ,  cela  est  vrai ,  par  le  droit  d'enclave  ; 
inais  ifous  sommes  propriétaires  de  nos  biens, 
parce  qu'ils  ne  nous  ont  pas  été  ,donnés  par 
la  nation  ;  nous  les  avons  acquit ,  le  reste 
nous  a  été  donné. 

On  nous  dit  quç  le  roi  nous  a  donné  des 
biens ,  et  l'on  assimile  nos  bénéfices  à  des 
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bëûéfices  militaires.  Mais  quand  mêmB;  U 

roi  noua  auroit  donné  tout  ce  que  nous  pos^ 

sédons.^  .ce  ne  seroit  pas  la  nation  qui  nou^ 

auroit  donné ,  puisque  le  roi  ne  possède  pat 

toiit  le  territoire  du  royaume* 

,  Cette  question  ,  '  messieurs  >  n'est  pas  ti« 
votre  ressert.  Le  pouvoir  législatif  ne  peut 
exercer  le  pouvoir  judiciaii^.  Expliquez^ 
'vous  donc  ;  car  avec  vois  principes  ,  }e  vaîyi 
VOUA  prouver  que  voiis  nous  conduisez;  à;  la 
loi  agraire  :  en  effet  toutes  les  foi«  que  vOu$ 
monterez  à  l'origine  des  propriétés ,  la  nation. 
y  r^nonteta  itvec  vous.  .  • 

Elle  se  placera  à  l'épôqûe  d'où  elle  est 
sortie  des  forêfô  de  la  Germanie  >  deman* 
d^ra  un  ttoùVeau  partage. 

Que  diriez-vous ,  messieurs  ,  d-utt  seîghettf 
de  patoîssè  ruiné  ,  qui  délégueroit  àt  Sed 
bréanciers  leô  revenus  de  son  ciire  ? 

Quelle  propriété  seroît  assurée  ,  si  àU-»^ 
jourd'liui ,  messieurs  ,  ce  que  nous  avoni 
défribîié  \  ce  que  nouô  avons  acquis  ,  ce 
que  l'on  nous  a  donné  nous  est  ôté  ?  Vous 
ÇLvez  pu  nous  ôter  le  droit  d'acquérir  ;  maiâ 
ensuite  vous  ne  pouvez  nous  enlever  ce  qud 
JQOUS  ^yoj\&  acquis,  X 
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H  y  à  htflt  Jours ,  voué  zre±  tecoîinti  là 
frojpiiété  des  biens  de  Tëglise ,  puisque  vou* 
iatôis  pehnîs  au±  gens  de  main  -  morte  dé 
|)rêtèf  à  îutéfêt  et  à  terme  fibte. 

Un  plan  doit  ^tre  bîeii  suspect  quand  il 
I69t  mal  conçu.  Dé  quel  œil  la  Flandres , 
l'Artois  vèrrît-t-elle  les  financiers  usurper  les 
rcTenus  dès  bénéfices  qui  sont  dans  ces  pro* 
vmces  ? 

I4t  propriété  d«s  églises  a  été  discutée. 

En  1783  y  les  Célestins  sont  supprimés.  Là 
fUaîson  de  Savoie  y  donatrice  ,  réclame,  et 
il  y  avoit  le  droit  de  f-etour.  Eh  bien  >  mes- 
«ieur^  I  il  est  établi  dans  un  mémoire  de 
Mi  Tdbbé  de  Périgord  >  aujourd'hui  M. 
réyêque  d'Autun ,  que  les  donations  sont 
irrévocables. 

La  destructîoïi  d«s  jésuites  n*a  enrichi 
personn.e.  Êh  bien ,  niessieurs  ,  des  hommes 
qui  travaillent  aepuis  quatre  heures  du  ma- 
tïa  jusqu'à  iieuf  heures  du  soir ,  qui ,  1  un 
âàùs  1  autre,  iie  cdÛtbîeiit  pas  406 liv. ,  ont 
été  détruits. 

tiés  biens  du  clergé  doivent  ètrô  Sa- 
crés; s'il  fklloit  les  saïârîer,  au  premièir 
ihoïneht  de  gùeirè  les  paiemenà  seront 
SuspendvJS  |  et  alors    leè  parôisâèà  BeîôxLt 
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il.  Ifabbé.  Maoqfi  ^  été  bqmy&sA  kUer^ 
Miapu  r  ce  qsii  lui  aiait  dirç  q^^  Iprsgji'mi^: 
tûfK  psxloil  en  &Ye:ur  du  alergé,  fUe  ëtoit- 
sans  cesse  inJteirompiie  ^.que  dè^  qu'on  heurr- 
toitles  préfugés  d'une  partie  di^  ra$âe]|iblée  ^ 
^n  ^t^t  &{br  de  9e  ppizToir-£ax|eF ,  ef  jl^'çst 
^tjiré  de  l^  tribiine. 

ccCesF^ifonf  çont   spëcieu«es>^.  jQELàiè  nç^ 
jpj:t^  rjgfiint  sw  1^  ^aiixe  raisoir.  Je  deman-^ 
dercn*  ^  M.  Tâbbé  s'il  se  croît  bqritijêr  d'un? 
J^Qff^ffL^  qpiî^  ga?r  état  j,  renonce  à  ayoîr  des 
^ï^^exf  ;  ^t  si ,  ,parçe  que  les^  x^pinf  s^  4^ 
prem^'  tjampç'  ont  Mé  laborieux.  et^j:ont  dé-.- 
fricli^  .d/?#/ terres  ,  il  doit;,  lui  et  d|aùtres,^ 
}pmr  ^  pe3'  reveiHïS ,  et  faîfe  traîîie;r  iixolle-  , 
m^t»  pewmpe  dws  rai  cbftr ,  pofcc  qpf^ 
de^  ,€u;>rpofftions.ont  fait  Iç  bien  g^n^ral* 
Qu'on-  donne   des  terres   à  défricher  a^/ 
moines,  d'auj  ourd'huî ,  et^^ leuf  génération  ett< 
jpuira*  dé  droit  jamais-  nul  autre  ,  puisque^ 
chaque  individu  moine  œeurtHtout  entier  w». 

Le  clergé  s'est  récrié  avec  force  contre  lar, 
YÎôlation  de  la  liberté.  M.  le  président  a  ih^ 
Titë  ^.s&mxBjémêm^  Mv.  l'abbé  M^ury  à  re- 
monter à  la  tribune  ;  et  M. Tabbé  Manry.»^ 
sédéà  I^^xdre  du gcésident.  M.  l'abbé Mous^ 

B3. 
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^  fini  paï^  citer  t'ex«tnple  de  VAn^lhtetré,  m^^^ 
sôus  f Içnri  VIII ,  on  a  expolië'  le  cierge  ;•  il  a 
a  fallu  ,  p^ur  suppléer  à  rindigenee  du  çlern 
gé ,  leyèr  une  taxe  pour  les  pauvres  ,  qui 
monte  à  58  millions..  Il  n  y  a  en  Aa^et«rr6^ 
que  8  millions  d'hpmme». 

M.  Tabbé  Gaude  a  parlé  ensuite?  il  s^est 
éleyé  contre  la  richesse  de  TégUsé  ;  il  a  pré-* 
t'endti  que  c*est  Ja  richesse  qui  est  cause  qu^ 
te  luthérianisme  et  le  calvinisme'  régnetit  eiï 
,  Suéde  et  en  Angleterre,  Il  a  proposé  de  ^ 
laisser  aux  pasteurs  quelques  bièn^  -  fonds 
pour  les  occuper  ,  et  le?  sauver  des  danger» 
de  roisivité  ;  il  a  demandé  la  suppression  de* 
moîhes  ,  nionstres  de  la  religion  ,  la  suppres^ 
sîox^^des  économat»,  la  suppression  des^  ab-^ 
lîayes ,  que  l*on  a  données  à  des  géhs  qui 
lisent  pas,  encoTe  lage  pour  entrer  dan», 
l^égKsê^ 

La  séance  s*es^t  teriuînée  par  dîflférentes, 
^nnouGj^s^.  *  . 

On  sera  flatté;  de  voir  de  qu^elle  manière 
Fi^sisçmblée  national^  a  décrété  c^uela^anQ- 
tÎQ^  4\i  rpi  seroit  conçue  ; 

^  ItQUÎ»,  par  1a  g^ape  dç  pi^u^  J^t  k  \<îK 
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<  «5  ) 
cônstîtufioniielle  de  Tëtat ,  roî  des  François . . . 
k  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

»  L-assémblée  nationale  a  décrété  ,  et 
nous  Toulons  et  ordonnons  ce  qui  suit ,  etc. 

»  Mandonj  et  prdonnons  à  tous  les  tri- 
bunaux ,  corps  administratifs  ,  et  municipa-* 
Utés ,  que  Ifis  présentes  ils  fassent  transcrire 
$ur  leurs  registres ,  lire  ,  publier  et  affichei 
dans  leursressorls  et  départemcns  respectifs, 
comnie  loi.  du  royaume ,  en  foi  de  quoi  nous 
aypns  sigaé  et  fait  contresigner  lesdites  pré- 
sentes ,  ajLxquelles  nous  avons  fait  apposer 
le  sceau  de  l'état.  A....  le....  etc.  »  . 

Séance^du  z^  au  soir. 

ATouverture  delà  séance  ,  on  a  fait  con- 
noîtreles  nouveaux  secrétaires  ;  savoir ,  MM. 
le  marquis  de  Rostaing ,  le  curé  de  soupes, 
et  le  chevalier  de  Lameth. 

L'dna  ensuite  lu  le  prôcès-verbal  de  ta 
«éance  de  la  veille  au  soir  ,  et  la  feuille  des  , 
doM  patriotiques  ;  il  en  a  été  offert  un  par  plu- 
sieurs communautés  d'Alsace ,  qui  déclarent 
vouloirresterpoifF  téujoiù-s unies  à  la  Frajice, 
renoncent  à  la  diminution  qu'opérera  la 
contribution  des  privilégiés  faite  à  la  dé- 
charge des  pauvres  CQnti;ibuables,  et  veulent 

B4 
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que  le  trë50rpi]i>]ic  profite  seiil  âacc^ttefMl§* 

mentation* 

:  Enfin  ces  oommutHiHliés  termiïi€iit.  leur 
adresse  par  adhérer  awc  «rdté^  d^  râtsAisé* 
blée  nationale^  - 

■  La  demande  de  îa  oontrîbutîon  patrîotîqiïô» 
et  été  sur-taut  TÎvement  applaudie.  Elleat 
a  voient  déjà  deyancé  rintMitîôn  de  l'assem* 
blée  nationale  ;  elles^  s'y  étoient  imposées 
arant  le  décret  ;  et  à  cette  époque  ^  la  novu^ 
Crîption  montoit  à  10,000  liy. 

L'assemblée  nationale  a  ordonné  Ticppres^ 
sîon  dé  cette  adresse  ^  et  autorisé  M.  le  pré- 
sident à  témoigner  à  ce»  c^gainunautés  le% 
sentîm^ns  de  sensibilité  doait  est  animée  Vas.- 
senablée  nationale . 

OfFre  patriotique  de  M.  Saliuon  ^  d0 
éooo  lÎY.  à  prendre  sur  im  bénéfice  du  dîa«» 
cèse  de  Rhodes*  *      ^ 

Offre  patriotique  do  i!w>jOOi>lîv.  auppo^ 
sée  faîte  par  des  particuliers  de  CanaJbfay  t 
elle  a  été*  désavouée* 

Mademoiselle  Efestagnoîe,  a^ededonz'e 
au»,  qui  veut  garder  Vanoriym^e,  a.oiFert^ 
montre.  M.  Fréteau  a  observé  que  la  demoî- 
&elle  lui  a¥ûit  défendu  de  la  nommer  i  mdls 
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i^Hl  lui  ^(At  été  permis  de  îiôthttJfflr  sMt 
père. 

M.  Emery  a  fait  une  dëifbnciatîoii  bien 
Affligeante  et  bien  réelle ,  il  8*eSt  plaint  anàé^ 
rement  que  de  toutes  parts  on  faisoît  sortir 
les  grains  ;  que  Ton  les  expojrtoit  chez  kâ 
étrangers  ;^  sur- tout  pour  la  îlandrô  Autri- 
ebienne*  ... 

'  Un  députe  de  la  Champagne  a  dënoùcé 
spécialement  une  fraude  inrigne  qui  se  conx- 
teet  à  Givet-  Poux  y  aller  en  partant  dé  Char- 
levifie ,  il  faut  papser  sur  les  terres  de  FEmpire, 
où ,  sous  prétexte  d'approvisionner  Gîvet,  on 
fait  e^tiï  des  grains  en  trèg-^ande  quantité. 
M.  Emery  a  terminé  sa  dénonciation  pa!r 
^ire  qu'il  ignorait  le  ministre  dans  le  dépar- 
tement duquel  se  faisoit  cette  manutention 
•des  ^aîns  ;  mais  qu'il  le  dénonçadt  formelle- 
wtént  <îcmime  favorisant  le  monopole  dont  il 
•ae  rend  coupable  ou  par  son  ignoïWtoe^  oii 
par  sa  tolérance  déjà  trop  coupable* 

L'assemblée  nationale  ,  après  de  grandit 
débats,  et  lorsque  M.  Martineau  a  eu  résumé 
vSa  motion ,  qui  tendoît  à  ce  que  le  président 
se  retirât  toutes  les  foiâ  qu'il  le  jugeroit  à 
propos  pardevers  le  roi  pour  l'exécution  dea 
4l4creUr9adu&£arle3Subsistance$J'asaembIé& 
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ÂIs-}e^,a  Wpprmié  sou  comité  de  subsistanc^i 
comme  inutile.  L'on  a  décrété  encore  la  mo* 
tion  de  M.  Martineau. 

Lorsque  Tastemblée  a  eu  décidé,  une  af- 
faire aussi  importante  ,  plusieurs  [membre» 
ont  proposé  d'en  venir  sur  le  champ  à  Tor-? 
ganisatipn  des  assemblées  municipales. 

Mais  ces  observations  sur  la  nécessité  de 
ces  établissemens  si  désirés ,  ont  été  inter- 
rompues pour  s'occuper  d'un  autre  objet, 

M.  de  la  Fayette  a  envoyé  un  officier  do 
la  milice  bourgeoise  poux  que  l'assemblée 
nationale  déclarât  qu'il  n'y  avoit  aucune 
lieux  privilégiés  pour  les  personnes  coupa^ 
blés  de  IcT^e-nation^ 

La  demande  de  M.  ^e  la  Fayette  sLparu 
très-nécessaire  à  exécuter.  ; 

.  L'assemblée  a  donc  décrété  que  tous  cri^ 
jninels  d'état  pourrcient  être  arrêtés  d^flà 
quelques  lieux  qu'ils  seroient  retirés^ 

M*  le  président  a  levé  la  séance*. 

Séance^  du  14  octobre^- 

A  l'ouverture  de  la  séance  ,  on  a  dom^& 
lecture  des  procès  -  verbaux  des  séancçs 
d'hier. 
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•^  ;^ÏV  le  président  a  annoncé  que  M.  le  duc 
d'Oriéans  demandoit  un  pasge-port  pour 
aller  *  en  Angleterre  y  remplir  une  mission 
très-pressëe.  * 

•  A  ce  billet  «st  joint  une  lettre  de  M,  de 
Montmorin,  où  il  Avertît  M.  le  président 
qu'on  rédige  des  instructions  très  à  ]a  hâte 
pour  M;  le  duc  d'Orléans, 

D'autres  membres   ont  demandé  encore 
des  passe-ports  ;  mais  seulement  pour  les  trois  ' 
jours  de  vacances. 

La  note  de  ceux  qui  ont  demandé  des  passe- 
port» ,  soit  pour  cause  de  maladie  ^  soit  jus- 
qu'à liîndi  prochain,  a  occupé  pendant  long- 
temps l'assemblée. 

*  Lettre  de  deux  Angloîs  qui  se  plaignent 
amèrement  que  dans  un  pays  de  liberté  on 
leur  défend  de  sortir  de  Paris.  Leur  dictrict 
leur  a  donné  un  passe-port  ;  ils  se  présentent 
à  riiôteKdc-ville  de  Paris  ;  on  refuse  de  le 
signer  ;  ils  en  demandent  la  raison ,  et  le 
commis  répond  :  parce  que  cela  ne  nouS 
plaît  pas.  M 4  le  président  a  été  autorisé  à' 
écrire  au  comité  de  police  de  l'hôtel-de-* 
ville ,  pour  que  le  sort  des  deux  Angloîs  fût 
décidé  promptement. 

\Ju  Quxé  de  Poitou  a  demandé  un  passi^- 
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port  pcTxr  nn  mois.  lin  déftaté  le  Îé.  ixièfkM 
provinoê  a  den^amié  quft  aoa  suppléant  lé. 
remplaçât  |,  pafce  qne  la  prdvi&ce^  a  le  ^119 
grand  intérêt  à  êtr&  représentée.  L'as^embléù 
a  décidé  qii^  rabsenca  du  cuifé  n&  danne* 
rcit  pas  lieu  à  Padjttîwîop-  d'un  suppléait.   • 

L^  requête  (ie  M*  Marat^  auteur  d!^jiiB^ 
diatribe  indécente  epntre  i'a«6emblée  n^tiO'^ 
nale  et  M,  Necker ,,  a  été  i«QV0yée  au  ermite: 
4e  rappo;:'t. 

M.  Biozat  a  ohserré'  que  ta  irilli?  de  Paria^pr 
qRi  avoir  fait  emprisannerrauteïir,  suivoît 
cette  affaire  ^  et  qu'il  étôit  inutile  d^  aoçGUw 
per  de  cette  requête.  • 

L'on  est  passé  immédiatement  à  Fûrdru 
éa  jour.  Il  y  a  eir  de  fortes  réclamatibjia 
pour  laisser  de  câté  la  diiscussion  comamn^ 
eée  hiejp  sur  les  biens  ecclésiastîqiiês^,  et^ 
©hose  étonnante ,  le  parti  du^  clergé  a  triom- 
phé ;  Oit  a  ftbandofm^  la  célèbre  questibi» 
d'hier  powr  fr'occupm*  des.  municipalitéfti 

M*  Bîoaat  qui  ,  par  ocçasiany  avoii  eitr 
fpyé  vsa  courrier  extraordinaire  à  sa  pro- 
vince 9  aytpfit  de^iaandé^  la  pirole  sxm  1  orga* 
i|içation  des  assemblées  provinciales:;  mais  ï% 
s'est  réservé  de  parler  sur  l'organiçadoia  des* 
municipalités  seulement. 

M.  Aubry  du  Pocket  a  reprîsla  parole^^ 
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D'ftbdrâ  îl  â  fait  sfehtfîr  rîticonvénîeilt  àu 

|4aii  J>rë«ênté  par  le  comité  de  constitutiott  ; 

il  à.  fait  voir  les  diflBctiltés  quil  essuieroît 

dans  BOtX  exécution  ;  le&  etreurs  de  calctil 

tpâ  se  trpuTOÎent  dans  la  ditision  présentée 

dans  le  même  projet. 

L'otatenr  a  diyisé  atktrement  les  départe- 
teens  ;  il  s'est  attaché  d'aboid  à  ne  pas  con- 
fondre les  provinces  ;  îl  s'est  contenté  seu- 
lement de  faire  ,  dans  les  limites  des  provin- 
xts  y  des  sottà-dirisions  ;  elles  forment  tm 
total  de  detix  cent  trois  départeihens. 

fi  a  coiicln  à  ce  qu'il  fiit  noînmé  Un,  c0- 
^jté  de  sb:  personnes  pour  examinée  sfei  dî^ 
vision ,  a  demande  qu'elle  fût  graréê  et  dé- 
posée à  l'hôtel  de  la  guêtre. 

M.  de  Volùey  a  obsel-vé  qu'il  étoît  peut- 
^trè  tettéiiessant  de  laisser  de  côté  la  question 
tSbè  la  division ,  et  de  ne  s'occuper  que  à^ 
l'erg^hîsatiott  dès  ttitoiîcîpalîtés. 

iÂ  dëlibératîon  est  devenue  trés-diffîcîle  ; 
les  uns  Touloient  présenter  des  projets ,  lei 
tiutireè  twit<?lr  d'une  manière  isolée  telle  que»- 
tioli. 

M*  Tàbbé  Maury  a  présenté  à' rassemblée 
^n  m-dre  de  travail  qui  peut-être  âbrégeroft 

Ht  tBLcii&teptit  le  trfvidi  de  i'asfèîùblée^  cb 
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seroit  dç  choisir  d'abord  un  plan ,  et  de  dé» 
libérer  ensuite   article  par   article  ;  en  ua 
mot ,  de  faire  ce  qu'on  avoit  déjà  fait  pour 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme • 

En£n  ,  après  bien  des  contestations  qui 
s'étoient  élevées  jiur  l'ordre  du  travail  et  de^ 
réclamations ,  pour  reprendre  la  question  des 
biens  ecclésiastiques,  l'on  a  donné  ;  pour  1^ 
seconde  fois,  lectwre  du  projet  de  constitua 
tion, 

La  même  difficpilté  qui  avoit  arrêté  l'asf 
semblée  avant  la  lecture  des  articles ,  a  re^ 
paru  encore  ;  l'assemblée  n'a  pas  pu  délibé- 
rer plus  facilement  après  la  lecture ,  qu'elle 
ne  l'avoit  fait  avant. 

Les  uns  vouloient  commencer  par  fixer  la 
division  ;  les  autres  statuer  sur  les  qualités 
des  électeurs  ;  il  y  avoit  unej  troisième  opi- 
nion pour  organiser  les  municipalités,  les 
assemblées  de  département  ,  et  ensuite  les 
assemblées  provinciales;  ainsi  desidte,  jus» 
qu'à  l'assemblée  nationale. 

L'assemblée  nalîbnale  étpit  principalement 
embarrassée  sur  le  nombre  des  habitans  dç 
chaque  lieu  et  de  chaque  ville.  Pour  lever 
cet  obstacle  ,  M.  l'abbé  Goutte  a  propos^ 
de  recourir  à  un  moyen  très  r  facile.  Tou^ 
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les  cures  ont  eûToyë  à  M.  Necker  le  nombïQ 
.exact  de  leurs  paroissiens  ,  o'est  de  deman- 
der à  M.  Necker  le  résultat  dé  ce  dénombra* 
ment. 

M.  Target  a  pris  la  parole  pour  justifier  le 
«omité  d'avoir  voulu  diviser  la  France  eu 
.quarré^réguliers  ;  ensuite  il  a  cherché  à  prou^ 
ver  qu'il  falloit  commencer  par  établir  des 
mimicipalités  dans  les  bourgs ,  dans  lès  vil- 
lages y  et  qu'après  ce  travail  on  s'occuperoit 
de  la  division  dont  le  comité  de  constitution 
.  s'étoit  déjà  occupé  ;  que  la  question  princi^ 
.  pale  de  la  division  ne  devoit  pas  porter  sur 
,des  observations  géométriques  ,  mais  de  po- 
pulation ,  etc..  .      , 

L'état  d'indécision  de  rassemblée  a  aug- 
menté encore  par  la  motion  spéciale  d'un 
membre  ,  qiû  a  conclu  à  ce  que  l'on  ne  prit 
aucxme  décision  sut  les  assemblées  de  dépar- 
tement que  quand  on  auroit  instruit  les  com- 
.  xnettans.i 

M.  Biozat  a  pris  la  parole  ;  il  s^est  élevé 
aveo  éloquence  contre  les  obstacles  qu'on 
élevoit  de  toute  part  à  l'organisation  des  asr- 
semblées  secondaires. 

Eh  quoi  !  messieurs  ,  a-t-il  dit  dans  le  dé- 
sordre ^   chaque  communauté  a  des  ^seçci^ 
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hUêë,  &tàmAé  et  Commande.  Le  p)^mîer 
ébjét  qtti  ddit  noug  occuper ,  c'est  de  dé* 
iûiU^ea  qjom  tdUt  offîcier  municipal  est  élî» 
gible  ^  et  dès4ors  les  commmiautës  des  mit* 
jdcipaM^. 

M«  Trôiiohet  â  appuya  là  motion  ;  il  y 
Il  cependant  fait  im  amendement.  Jl  a  de« 
mandé  t])keproi^isoirfâmBnÈlei  villes,  bdurgs 
n^t  riliageft  fusaent  autorisés  à  nommer  lés 
c^Sdliôis  de  municipalité* 

Cet  amendement  a  été  applaudi  ;  on  alloit 
«ans  doute  aUer  auit  voix ,  lorsqu'un  menf- 
hwe  ft  Eut  la  motion  expresse  que  Ton  adop« 
tAt  le  plan  du  comité.  Cette  opinion  n'a  paa 
été  accueillie  favorablement.- 

j^vis  à  MM*  les  Sozucrîpteurs» 

On  peut  faire  ou  reaouveller  ^abonnement  pour  Cetta 

*  t^eaiHe ,  chez  le  RiDACtEUR  »  rue  Saim-Honoré ,  pres« 

4qtt*ea  fiice  tie  c(jlederArbrs*Sec ,  à  côté  derEperonniêr 

du  Roî,  maison  des  trois  frères  Roussel,  marchands 

^pîers« 

Ou  CB  Bdâis  Royd  ctm  DsvAinc  &  (Sattev. 

On  prévîett  ^*oa  ne  rtcwrt  aucune  lettre  ftdti 
aflranchie. 

*-*^»^'"" iiiiiiB  ■mil  lÉi  ■! uUÊÈmÊ^m^tmmtmÊmmmÊmmm 

IN  l^Insprûnerie  de  L.  M.  CelloTi  rue  des 

Grands  •  Âugustim. 
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Suite  de  la  séance  du  14  octobre ^  • 

M.  ie  Volney  a  pris  la  parole  :  c'étoit. 
pour  faire,  sentir  la  conséquence  qu'il  y  avoit 
à  abandqnnjer  la  question  d'hier.  Il  a  ajouté, 
qu'il .  n^y  avoit  que  deux  partis  à  prendre  , 
ou  de  s'occuper  de-  là  motion  dé  M.  de 
Mirabeau  ,  ou  enfin  de  celle  de  M.  Biôzat. 

M.  le  marquia  de  Grillon  a  répété  une 
motion  déjà  faite,  celle  de  délibérer  article 
par  ardcle, 

M.  le  comte  de  Mirabeau  Ta  appuyée  par 
ce  peu  de  paroles  :  Tout  membre  qui  pro- 
pose de  délibérer  sur  rensemble  d^un  projet], 
ne  Tcntend  pas.  '     '      f  ^  -v       '     ^ 

M.  leif^rieur  a  rappelle  la  motion  de  M* 
Jftiozat,  et  raraendeinent  de  M.  Trphcliet. 

Enfin  ,  pendant  Jqng-temps  ,  .rassemblée' 
^  restée  dans  cet  état  dliiertîe  ,  suite'  ria- 
turclle  de  son  changement  dans  Tordre  du 
jonr.  - 

Le  dernier  opinant  s^est  efforcé  de  la 
faii-e  sortir  de  cet  état  de  léthargie,  en. lui 
présentaiit  trois  articles,,  bases  fondamen- 
tales   cl«   l'organisation  des    asseihblées    da 

Tome  ;r.  No.  3.  C      , 
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villages ,  assemblées  de  bourgs  et  assemblées 
de  villes  électivbs. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  s'est  opposé 
à  la  motion  de  îîl.  le  Fri'eur ,  attendu  qu'il 
étoit  extrêmement  dangereux  d'organiser 
les  municipalités  "d'une  maniera  isolée  ;  que 
^  le  comité  de  constitution  ^se  proposoit  de 
faire  graver  les  cartes  de  chaque  généralité , 
^  et  qu'il  falloit  attendre  que  îeè  députés 
eussent  examiné  ces  cartes. 

Au  milieu  de  la  diversité  des  opinions  ," 
la  question  s'étoit  insensiblement  réduit*  à 
ce  point  de  dijfEculté. 

Constituera- t-on  les, jtniinicîpalités  ,  ou  ne 
les  constituera  - 1  -  on  pas  provisoirement  ? 
Peut-être  auroit-l-oi^  été  aux  v<iix;  mais  là 
question  n'est  pas  toujours  restée  ^âhs  '  cet 
état  de  claréé.  \ 

M.  de  Miratèau  s'^est  levé^poiii^dîrè  :  ' 

Les  raisons  que  Ton  vous  a  données  poiii* 
ajourner  le  plan  des  mutiicipalités',  sont  res- 
tées sans  réplique,}  et  je  ne  sais  si  je  dois  y 
ajouter ,  puisque  personne  ne  s'y  est  opposé  ; 
et  si  ce  parti  étoit  prépondérant ,  comme  je 
n'en  doute  pas ,  puisqu'il  a  été  soutenu  jpar 
tant  de  bons  esprits  ,  je  demantjerôis  la  per- 
mission de  lire  le  travail  q[ue'  je  Vqùs  aï'  an- 
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jwc^i.^iy:  'les-  aitipupemens.  C^  travail  est 
torgpot  ;  .car  il  faut  Aq}  règles  et  des  lôix  pour 
(les  Jbifffliipaes  ç|ui  s^ç  rçissemblent*  L'on  sent 
qu'il  faïut  ayp.ut,ti9u.t  (\omner  le.  régime  de 
.    p^s/ifiiseimblées. 

.^^fi  .ga^trç  meml^Te  a  proposa  d'ajourner 
le  fhjd  de^  municipalités  ;  que  quinze  jours 
de  plus  ou  quinze  jours  de  moins  ne  feroient 
fien  à  la  chose,      .,,    :   • 

Enfin  ^  l'on  a  été  ^ûx  vpîx  ,  e%  la  question 

Ainsi  l'assemblée  a .  ajourné  une  question 
Mmmi^nGéç  pour  .eAe?;,aminer  une.  qu'elle  a 
^^occHTie  ^jounjée.  . 

M.  de  Mirabeau  a  pris  la  parole  j)Ourlirfi 
MKDL|>roj^  ^ur  les  ^ttro^pemfsns. 

Jlftstimité  delà  loi  de  mutinerie  ol?»e»véo 
en  Angleterre, 

P'alv3]^^I'of]^er  j^up!cipal  doit  ce  i^n- 
4i2f  4u  lieu  où  ^e  pa^se  l^émeute  ,  sp^lmtr 
les  révplt^  de  se  r^ûr^  ;  s'ils  ne  se  retirent 
j^\  les.avertîr  de3  peines  graves  prononcées 
.  jca»tr'^ui^ ,  et  qu'il  va  déployer  contr'eux  1^ 
£orcid  ntîlîtfij^r^  ,  .soit- des  troupes  réglées^ 
^t  4e£i  milices  nationale^. 

Xie9  p^ine^portée^^sont l'amende ,  slls  ne 
4ajtf  psft  *rsi^^  i^  U9  çmprisonAement  d'wx 
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an  s'ils  sont  armés.  Ce  sont-là  les  peîiléâ 
prononcëes  pour  n'avoir  pas  obéi  à  une  pre- 
mière sommation.  Avant  de  déployer  la 
force  militaire  ,  il  fera  une  seconde  som- 
mation ,  et  si  on  n'obéit  pas  ,  la  peine  séria 
au  moins  d'un  emprisonnement  dé  deux 
ans.  Si  Ton  fait  résistance  ,  la  peiné  sfera 
celle  de  mort.  • 

L'on  a  décrété  l'impression  de  ce  projet 
de  loi  ;  j'en  rendrai  compte  demain. 

Il  a  été  décrété  que  le  comit^^  de  recher- 
clies  seroit  renouvelle. 

M.  lé  président  a  annoncé  une  députation 
du  commerce  de  Paris  ,  qui  est  venue  ap- 
porter iin  don  patriotique. 

J'ai  laissé  depuis  quelque  temps  ces  dons  -, 
maïs  je  me  propose  d'en  faire  mention  in- 
cessamment. * 

M.  Dupan  ,  françois  ,  maître  de  danse  k 
Pétersboùrg ,  apprenant  la  pénurie  du  tré- 
sor royal ,  offre  une  somtne  de  3oo  liv. 

Un  député  de  la  commune  de  Fontaine- 
bleau a  été  introduit  à  la  barre.  Il  a  pro- 
noncé un  très-long  et  très -emphatique  dif*- 
cours  pour  demander  a  l'assemblée  une  ex*- 
péJition  des  arrêtés  de  l'assemblée  sur  la 
division  des  pouvoirs  ,'  attendu  qae.Fi^a- 
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taînebleau  gémit  «ous  le  joug  du  deî5potîsme 
dNm  comité  qiiî*  a^  annullé  tous  Iç^  pou- 
voirs. •        .  - 

Après   quoi  M;    le  président   a   levé  la 
séance. 

Séance  du  14  au  soir. 

Messieurs  les  députés  de  la  Lorraine  ont 
demandé  que  plusieurs  envoyés  des  Juifs 
fussent  introduits  à  la  barre  ;  rassemblée 
les  a  fait  introduire.  Ils  ont  renouvelle  dan» 
le  sein  de  cette  assemblée  leurs  plaintes  sur 
la  rigueur  de  leiir  sort,  suf  l'avilissement  où 
les  retiennent  nos  préjugés ,  et  ce  dans  les 
termes  suivans  : 

Discours  des  députés  des  Juifs  des  pro- 
vinces des  évêchés  d^ Alsace  et  de  la 
Lorraine ,  prononcé  à  la  barre  de  Vas- 
semblée  nationale  par  le  sieur  Bes-Isam^ 
Besr,  Pun  des  députés  de  la  Lorraine. 

MbSS£J[GNBUKS, 

C'est  au  nom  dé  l'Eternel ,  auteur  de  toute 
justice  'et  de  tqute  vérité;  c'est  au  nom  de 
-  C  3 
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ee£>iétit  q[ui ,  en  donitsint  ^  chacun  les-  mêmM 
.  droita  ,.B. prescrit  à  toms  les. mêmes. d^evxûit  : 
c'est  au  nom  de  Thumanité  outragée  depuis 
laàt  de  sieclea  p^  les  tréitemens  ignf^nilnieus^ 
qu'ont  subi ,  dans  presque  toutes  les  contrëo^ 
de  la  terre ,  les  malheureux  descenda^ns  du 
plus  ancien  dfe  to^s  teg  pettplc  ,  que  nous 
venons  aujourd'hui  yous  conjurer  de  vouloir 
hîeh  preftdte  en  cànéidëmiou  Ici»*  4ôs.t«iëçf 
déplorable, 

Par  tout  persécutés  ,  pat  tout  avilis  ^  et 
cependant  toujours  soumis ,  jamais  rebelle^  ; 
■  objet  chez  tous  les  peuples,^  d'indignation  et 
Ôe  niépri$ ,  quand  ils  n*a«r<Hent  dû.  Vê^te 
(Jue  de  toléi^ance  et  dfe  pitié  ,  oeë  juife  que 
nous  représentons  à.  vos  pîeds,  se  sont  pei*-» 
mis  d'espérer  qu'au  milieu  des  travaux;  im^ 
|)ortanà  auxqueh  vous  vous  livrez  ,  vous  iie 
ïe jetterez  paa  leurs  vœux ,  vous  tie  dédaigne-? 
Tez  pas  leurs  plaintes  ;  vous  écouterez;  avec 
qtrtelque  intérêt  lestiitiides  réclamation  :j  qu'ils, 
oôent  former  aii  sein  de  riiumîliatîon  pro- 
foudç  dans  laquelle  ils  son^  ensevelis. 

Nqus  n'^^busérons  pas  4.$  ^cM  moyens  ^ 
Messeîgneurs ,  pour  yous  entretenir  de  la 
toâ'turie.^et  dfe  la  jli&tiipe  ée  ïtùs^  dëmsinAes  ; 
^1^  doiot  àox^i^iiiéi^.  da» JfBS  ^mcAjvk  cfiiQ 
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nous  ayons  eu  rhounevir  4^-niettre  sou§  yoji 

yeux. 

Puissiotts-npus  yous  devoir  vue  existence 
moins  doiiloureuse  que  celle  à,laquelle  nous 
sommes  condamnés  !  puisse  le  voile  d'op- 
probre ^  (pxi  pous  couvre  depuis  si  long- 
temps ,  se  déchirer  enfin  spr  nos  têtes  !  que 
les  hommes  nous  regardent  comme  leurs 
éreras  ;  <jue  cette  charité  divine  qui  youis  est  ^ 
si  particulièrement  recommandé^ ,  s'étende 
aussi  sur  nous  ;  qu'upe  jréforme  absolue  s'o- 
père dans  les  ^titûtions  ignominieuses  aux- 
quelles npus  SQmmes ,  asservis ,  et  que  cette 
réforme ,  jusqu'ici  trop  inutilement  souhai- 
tée ,  que  nous  sollicitons  ,  \ç^  larmes  aux 
yenx  ,  Soit  votre  bienfait  et  votre  ouvrage. 

KépqnSG  de  M^  le  présiilcnt  û,iij^  députés 
,.'      ^"'  de^  Juifs. 

.  Les  grands  motifs  que  yous  faites  valoir 
à  l'appvi  de  vo$  deingindes ,  ne  permefteiit 
pas  à  l'assemblée  nationale  de  Jes  entendre 
lajia  intérêt  ;  ellp  prendra  yptre  requêt^  en 
considération,  et  sp  trouvera  heureuse  de 
rapjpeller  vos  fr^ea  à  la  tranquillité  .&  au 

' ç\ 
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bonheur ,  et  provisoirement  vous  pouvez  en 
informer  vos  commettans. 

L'assemblée  leur  a  donné  séance  à  la 
barre  ,  et  a  arrêté  que  leur  affaire  suroît 
traitée  dans  la  présente  session. 

L'assemblée  est  faite  pour  fouler  aux  pieds 
de  vains  préjugés  :  elle  a  fait  la^  déclaration, 
des  droits* 

M.  le  président  a  fait  donner,  lecture  de 
plusieurs  lettres  et  adresses  qui  témoignent 
les  .'craintes  que  j^lusieurS  bailliages  ont  de 
voir  l'assemblée  déserte  par  le  grand  nom- 
bre, dé  ceux  qui  dei^iandent  des  passe- 
ports. •  !   .  *  '     ■  V 

L'assemblée ,. ou  du  moins  une  partie,  a 
paru  mécontente  d'une  adresse  '  dé  CSiâteau- 
Thierry.  tes  uns.vjouloient  qu'on  la  blâ,mât  ; 
les  autrél  opinoienipourJa renvoyer;  on  a 
été  aux  voix  ,  et  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y 
avoit  lieu  à  délibérer. .  ,  , 

Le  comité  de .  Vérification  a  achevé  le 
grand  rapport  de,  la  Guadeloupe  ,  ddht  nous 
avons  rendu  compte. 

Le  comité  de  rapport  a  rapporté  raïTaîre 
lu  baron  de  BezenVal  ;  le  comité  a  déclaré 
^•i  il  ny  avoit  aucune  charge' contre  M-,  de 
;  jzenval,  et  il  a  été  [d'avis  de  lui  rendre  la 
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Iîbertë,saiif  à  lui  faire  donner  sa  parole  dTion^ 
neur  de  reparoîfre  lorsqu'il  en  sera  sommé. 

.  Il  y  a  eu  difTérentes  motions  à  ce  suj^t  ; 
Ton  a  prétendu  qu'il  falloit  Télargir  ,  sauf  à 
donner  caution.  v' 

.  Une  autre  motion  tendoit  à  adopter  en 
quelque  sorte  l'arrêté  du  comité ,  c'est-à-dire 
randre  à  M.  de  Bezenyalsa  liberté ,  sauf  à  lui 
à  s'engager  d'honneur  à  reparoître  quand  la 
juslice  l'exigeroit. 

En  dernière  analyse  ,  les  motions  déposées 
tav  le  bureau  se  sout  réduites  à  ceci  : 

lo.  Que  le  comité  des  recherches  rendra 
compte  incessamment  des  charges  ,  et  que 
VafFaire  sera  jugée  par  l'assemblée. 

2°.  Que  Ton  établira  incessamment  un 
tribunal  pour  juger  les  crimes  de  lèze-na- 
tion. 

3^.  Que  le  châtelet  de  Paris  jugera  M.  de 
Bezenyal. 

Celte  dernière  motion  est  celle  qui  a  été 
adoptée  ,  après  avoir  fait  quelques  amendlS^ 
mens ,  qui  ont  été  rejettes  et  admis. 

.   M.  le  président  a  levé  la  séance. 
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Séance  du  i5* 

A  Ponyertnre  de  la  sëance ,  M.  le  ptéû^ 
âexit  a  aniLoncé  qu'un  enfant  de  dix  axits  de* 
mandoit  à  être  introduit  dans  la  salle  pour 
offrir  un  don  patriotique.  Il  a  été  introduit  « 
a  lu  son  discours  ;  nous  regrettcms  de  n'avoijr 
pu  l'entendre. 

M.  le  président  lui  a  répondu  que  Pas^ 
semblée  recevoit  ayee  ptaîsir  son  oiFrande^ 
et  qu'elle  Toyoit  avec  satisfacùon  leg  pro* 
grès  de  T'éducation  que  lui-dâunoi^nt  set 
parent . 

.    M^  Jle  chevalier  de  J^meth  a  donné  Ijçp^ 
ture  des  procès -verbaujç.  •        i 

M.  Tache vêque  de  Toulouse  ^  l'évj&qne 
de  Couserans,  M.  l'archevêque  de  Paris  pnt 
demandé  dea  passe-ports  pour  les  trois  joiuk 
accordés  poiir  le  déplacement  de  Tassem'* 
liée.  ' 

D'autres  ont  demandé  des  passe  -  porta 
pour  raison  de  santé. 

Un  membre  a  observé  que  la  noblesse  de 
son  bailliage  alloit  se  rassembler  pour  nom-* 
mer  son  sup^ant.  Cette  observation  a  en- 
traîné la  pins  grande  discussion* 
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TIn.  membre  a  fait  la  motion  spjéciale  qvfi 

Ites  assemblées  de  noblesse  ou  de  clergé  et  d^ 
tiers-^état  n'eussent  plus  lieu  ;  que  cesasseni'* 
4a'lée8  avoient  été  irrégulieres  ,  et  qu'elles  ne 
deroient  plus  exister  ;  qn'en  conséquence  il 
fallpit  que  les  ajtsemblées  fussent  convoquées 
,sana  distinction^ 

M.  Ilidaitineau  a  ri^levé  Verrenr,  base  fon-. 

4amentale  de  cettç  moitioa.  On  youç  a  dit;, 

'  Jiiessieftrs^  que  les'  assemblées  élémentaires 

ayoient   ^té   irréguU^res*   Certainement  jX 

faut  repousser  cette  assertion^  sans  cela  notç0 

'  aasambLée  serait  égal^p^ent  in?égnliere  ;  tout 

,  «e  qi*e  .nous  auripns  fait  serodt  nul  ^  îllégajl  ; 

et  l'on  sent  que  le  despotisme  ponrroit  tirer 

«m  grand  avantage  de   tant  d'erreurs  quo' 

nous  aurions  çonsacirées  nous  inême* 

Pec«a<et?ce24-»iïi0i  maintenant  de  vous  faire 
jquelq\ies  ■observa1:ion3  :  le  pouvoir  ^xécuJtif 
est  sanê  force ,  l'état  n'a  plus  de  ressources 
que  dans  l'assemblée  nationale  ;  tous  les 
ipa^e>ports  que^  l'on  demi^nde  prod%urait 
la  dissolution  de  cette  assemblée  ;  et  ,£Î 
^Ue  étoit  disso^i^ ,  l'éttit  xpêm^  seroit  bien- 
ttût  dissous-  -      ■ 

Eh  quoi ,  Meaeîeul^a,  pourjlUQÎ  se  retirer  de 
oettç  assemblée  PJ'on  e^t  malade  |  xnaison  est 
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'malade  commodément  aussi  bien  àPam^'eii 
province  ;  on  est  fatigué  ,  mais  qui  de  nous 
Ile  l'est  pas  ?  dépuis  six  mois  que  nous  luttons 
contre  les  flots  de  la  tempête ,  que  nous  op- 
posons nos  efforts  à' toutes  les  réTolutions, 
qui  de  nous  n'est  pas  fatigué  ? 

Il  n'y  a  pas  de  sûreté  k  Paris  ,  dit-on.; 
Ton  se  trompe  :  il  y  a  à  Paris  plus  d'ordre  , 
de  police  ,  que  par-tout  ailleurs  ;  l'anarchie 
se  trouve  dans  tous  les  lieux  ;  mais  ello 
est  peut-être  moins  violenté  dans  la  capi- 
'tale,  ^  '       ' 

En  un  mot  ,  messieurs  ,  est-ce  quand  le 
vaisseau  est  battu  des  flots  de  la  tempête , 
qu'il  faut  abandonner  lé  gouvernait  ?  est-ce 
quaftd  il  faut  livrer  bataille  qu'il  faw*  aban- 
donner ses  drapeaux. 

Prenez-y  garde  ,  messieurs  ,  votre  cou- 
rageuse réforme  a  fait  bien  des  mécon-^ 
tens;  les  uns,  aigrissant  les  esprits,  leur  offrent 
la  licence  au  lieu  de  la  liberté  ;  les  autres 
soufflent  le  feu  de  la  discorde.  Les  laisse- 
rons -nous  triompher  f  c'est  ici  le  moment 
du  courage  ;  faisons  en  sorte  que  l'on  ne  re- 
grette pas  les  jours  du  despotisme  ;  restons 
ici  ;  ce  n*est  qu'ici  qu'on  peut  sauver 
l'état.    -     .  .   ^  .  -  .       .   .    ,         . 
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M.  le  marcjuls  d*Ambly  a  fait  ime  autre 
motion  r  Le  prëopirtant  a  dit  de  très- bonne* 
choses;  mais  ce  n'est  pas  ainsi --qii'an  con- 
•  dttit  des  François  :  qnè  tous'ceux  qui  veulent 
des  passe-ports  il  teur  en  sbit  donné  ;  mais 
je  demande  qu'on  imprime  la  liste  dexaua^ 
qui  les  auront  obtenus  /  avec  les  iaotifs'de 
letu"  absence.  .    . 

M.- le  vicomte  de  Noaillés'en  a  fait  une 
antre  :  liberté  iddéfinie  de^  passe-rpojjts!,  ma's 
huit  jours  après  la  première  séance  tenue  à 
PsTis 5  appel  nominal , tlistë  des-  -al^acns , .  et 
envoi  de  cette  liste  dans  les  provinces^         2 

Il'y  a.  eu  une  auitfe  motion  tendante  à  ce 
ique.ce  soit  les  commettant  qui  jugent  la  ne-r 
cessité  des  passe-pdrts.'  M.  Targtit  a  obiservé 
qu'nri  députe  appartenant  à  la  na^eda  e^fierc  ^ 
nepôuvoit ^tre  dispensé  par  ceux»iqi?i.  l'ont 
nommé  de  l'engngement  qu'il  a  contracté 
;en-v<érs  la -patrie /(3étte  thèse  k  essuyé  beau- 
coup de  contradictions. 

M.  Desmeuniers  a  fait  un  amendeoasient.à 
la  motion  de  M.  je.  vicobata  d^  'Jf^a^^yg^  ;  il 
^a^  demandé  qu'il  ir&t  sursis  à  U  qiies^on  de 
riinpressi^n  de  la  lister  jusqli  V^JpUi"  de  l'ap^ 
^L  nominal.  M.Desmeuni^-^ïîs  a  agpuyé  cet 
âJLuendement  sui*  l'esprit  de  coz^corde  qui 
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édt  rëgtter  dUtns  l'assesnbMe  ;  qp^il  peiit  j 
ftToir  beaucoup  tJb  ffiembrefi  ^ui  rerleadroxu; 
dans  GédékL  -  ^ 

L'atHémlemânt  a  été  contredit  par  M.  Po» . 
^ItiB  f  mais  l'assemblée  ne  Texi  a  pas  moguan 
adopté. 

4j'on  ê^egt  ensuite  occupé  des  suppléafi3<« 
L'on  a  proposé  de  ne  recevoir  les  suppl^aiz^ 
Nommés  postérîetiî^emexrt  à  ce  jour  ,  que 
«[uand  ils  auront  été  nommés  par  les  qîtoyeiis 
de  tous  leaordres  sans  distiniCtian. 

Eâfin^  après  bien  des  discussions  y. Tas* 
semblée  a  pris  Tarrêté  suivant  : 

Qu'à  compter  de  Qej<wr,  leÉj  suppléans 
ne  seront  nommés  que  ^par  tous  les  citqyen^ 
Sréunison  légalement  représentés^  entendit 
néaùlttt^itiiB  que  le  préseni:  décret  n'aura  d'eir 
Ifet  réitoactif  pour  les  suppléans  déj^.piouv* 
teés. 

"  On  a  tepxds  la  motion  .mr  les  passev^ 
ports  ,  et  l'assemblée  a  prononcé  le  déçr^jt 
suivant: 

li-assèmblée  a  décrété  qu'il  ne  seroît  plu^ 
ig^Qbrâé  àe  pàsse-porss  :que  pour  im  temps 
iref^  détemûné  j  et.po«Lr  affaires  urgenteSi. 
^^t  auï  ^asse-^ports  illimités  pour  oi^s  ^ 
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ifintalàâie ,  île  keirobt  accordes  à  ceux  qtti  ki  Àd 
ihandènt  ^  mais  setilèhneiit  après  qn'ik  auront 
été  remplacés  par  leurs  supplëans^  > 

£h£n  l'on  est  passé  ^  Vùtàre  ân  jour  j[ 
^rès  qne  M.  lé  jpi^tdènt  a  éti^aVerti  Tatsem^ 
blée  de  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  poillf 
éssiirèr  Meissifem*s  les  députés  que  hvn  msA* 
Ites  iie  kérotit  pais  ibtiîlléel. 

Lettré  de  M.  le  garde  dés  sceaux é 

Les  lettres-patentes ,  Monsieur,  sur  le  pr^ 
à  intérêt  ont  été  scellées  ;  j'ai  eu  une  confé- 
rence avec  Messieurs  de  la  chambre  4esi 
vacations ,  ainsi  qu'avec  MM.  de  la  com- 
mune de  Paris ,  |K»ir  nommer  1^  adjointe 
4ftiis  cbaque  district. 

), 

Là  lettre  eôt  terminée  par  dies 'observa-^' 
écms  sur  la  oonyoGation  de  la  noblesse  de 
Gueret ,  et  le  garde  des  sceaux  s'excuse  ou 
veut  s'excuser  aux  yeux  de  l'assemblée  na- 
tionale. .        . 

L'on  a  lu  ensuite  un  mémoire  assez  court , 
présenté  à  rassemblée  nationale  patries  mi? 
ïiistres  du  roi.    ,  ^  .         - 
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hd^  mînWtresr  donnent:  un  compte  des 
4ifFérente8  branches  du  conseil  ;  ils  donnc^nt 
une  dëfinilion  du  comité  contentieux,  du. 
conseil  d'état  ;  l'un  est  préside  par  le  garde 
des  sceaux  et  composé  des  maîtres  des  re- 
quêtes ;  l'airtre  présidé  par  le  roi ,  est  com- 
posé de  ceux  auxquels  le  roi  accorde  sa 
confiance  :  les  ministres  observent  que  tout 
est  en  souffrance  ,  qu'ils  ne  peuvent  rendre 
la  justice  ,  etc. 

M.  Martineau  a  observé  qull  falloît  déli- 
l^érer  Sur  le -champ. 


On  peut  (m9  ou  reaouveller  Tabonne^nient  pour  cette 
Feuifle ,  chez  le  Rédacteur  ,  rue  Saint-Honoré ,  près- 
que  eh  face  de  colle  de  l'Arbre-Sec ,  à  côté  de  l'Eperon- 
jiier  du  Roi ,  maison  des  trois  frères  Roussel  »  marchanda 
drapieis; 
. .  Ou  au-  PalaisRayal ,  chez  Dey  aux  &  Gattey.  r 

On  prévient  cfu'on  ne  recevra*  aucune   lettre    210a 
affranchie.    *         *  ,      .    .    » 


Pe  ITiriprimerie   de    L.  M.  Cellot  ,  rut  dô^ 
Grands-Aiigiiftins.  -  ^ 
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iW,  Camus  a  répliqué  à  !ML  Martîneau 
«tt&c  beaucoup  de  supériorité.  Il  ne  nous 
iaut  pas  déguiser ,  a-t-il  dit ,  que  c*eçt  lé 
conseil  qui  a  introduit  le  despotisme  eîi, 
*  range  ;  ce  tribunal,  composé  presque  tou- 
jours d'officiers  qui  ne  sont  ni  magistrats , 
.ni  hommes  puhKcs,  et  qui,  par  circonstance, 
«ont  l'un  et  l'autre  à  là  fois ,  ont  enyaliî 
tous  les  pouvoirs;  an  homme  étoit-îl  pro-;. 
tégé ,  son  adverse  étoit  jugé  au  conseil  et 
pefdoit  sa  cause.  II  réclamoit  ses  juge^  na* 
Curels  ;  c'est  affaire  d'administration ,  cela 
ie  se  pe:ut  pas  :  il  dèmandoit  justice  ;  c'est* 
«£&ire  d^administration.  Enfin ,  Messieurs  ,' 
âe  roi ,  qui  ne  peut  rien  juger ,  a  rendu  des 
arrêts  célèbres  ,  arrêts  du  propre  môuve-î 
ment ,  arrêts  illégaux  et  înjusteà  que  le  rof 
iie  ponvoit  rendre.  Je  pense  qu'il  faut 
ajourner. 

]^.  Martineau  «  répondu  à  M.  Camu^ 
qu'il  n'y  avoit  qu'à  interdire  au  conseil  tout 
ftrrêt  du  propre  mouvement ,  toute  éyoca-' 
tîon ,  et  lui  enjoindre  de  rentoyer  le  fbnd^ 
du  procès. 

Tome  r.  N<^.  4.  ï) 
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M»  Caj^^  appuyé  rAmendement  de  M4 
Martîneaf^HI 

Mi  DuportilL  relevé  une  très-grande  îa* 
exactitude ,  et  qui  n'est  qu'un  reste  de  l'ha- 
bitude où  le  conseil  étoit  depuis  si  long-* 
temps  de  ne^  jamais  dire  la  véiylé.  Le  mé- 
moire porte  que  les  maîtres  des  requêtes 
ont  voix  délibérative  ,  et  ils  n'ont  tout  au 
plus  que  voix  consultative. 

D'autres  personûes  ont  demandé  le  ren- 
voi du  mémoire  au  comité  de  }udicature« 

M.  Blin  a  insisté  fortement  sur  ce  que 
Von  rendît  au  conseil  toute  sa  force  pouf 
tie  pas  augmenter  ,  dans  ce  moment ,  le 
pouvoir  des  parlemens. 

M.  le  président  a  lu  les  motions  dépiosées 
€ur  le  bureau. 

La  première  est  pour  l'ajournement  jus- 
qu'à mardi ,  et  que  le  mémoire  des  ministres 
«oit  renvoyé  à  un  comité  àe  4  personnes. 

La  seconde ,  de  M.  Dûport ,  d©nt  Tesprît 
est  que  jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire  soit  déterminée,  ainsi  que 
cellç  des  mlmicipalîtés ,  le  conseil  du  roi  sera 
aiitorigé  à  continuer  ses  fonctions  comme 
par  )e  passé ,  à  l'exception  des  arrêts  du 
propre  mouvement ,  et  des  arrêts   portant 
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^càtibn  du'  fond  du  procès  i  l^M^uejU  n'a»#. 
rônt  plus  lieu  à  compter  du  jour  du  présent 
décret  ;  décrète  en  uutre  qu'il  sera  nommé 
un  coaiité.de  4  personnes  pour  examiner  le 
ttiémoir^. 

M.  Desmeuniers  a  fait  deux  observations  : 
la  première  que  les  députés  n'auroient  vrai- 
lemblablQjnent  pas  le  temps  de  se  rétirer 
dans  les  \>ureaux  pouf  nommer  les  quatro, 
membres  ;  qu'il  étoit  natiurel  qu'ils  s'occu- 
passent de  leur  départ  ;  qu'il  convenoit  de 
renvoyer  par  conséquent  le  mémoire  au 
comité  des  sept. 

'  20.  Que  M.  le  garde  des  sceaux  ^da^s  sa 
lettre, ^'explique  sur  Ja  convocatipn  de  Igj 
noblesse  de  Guerret;  que  M.  le  président 

peut  lui  répondre  en  lui  envoyant  le  décret* 
pris  au  commencement  dç  la  séance  sur  lea 
suppléans.  Les  observations  de  M.  Desméu* 

niers.oht  été.  trouvées  justes ,  et  rassemblé». 
\ts  a  décrétées*  ^ 

Le  comité  deiràpjiort  a  propo Ji  .en$\^t^ 
im  projet  d'arrêté  sur  l'afTaire  de  Fôntain^*^ 
bieau.  L'arrêté  a  été  adopté.  On  est  passé 
ensuite  à  raffaii*e  de  Treguièr. 

Sur  l'arrêté  de  l'assemblée  tiationale  pour 
les  prières  publiques ,  Tévéque  de'ce  diâceao 
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ûhit  trn  mandement  incendiaire ,  dans  te^ 
^uel  il  confond  les  membres  de  l'assemblée 
dtec  les  libellistes  et  les  brigands  ^  et  un 
'  Àéputë  de  la  province  a  demandé  qu'il  plùf 
à  l'assemblée  nationale  que  le  rapport  d^ 
Cette  affaire  se  fît  à  un  jour  fixe.  Le  membre 
a, fini  par  témoigner  ses  regrets  sur  ce  que 
cette  affaire  ne  pouToit  être  jur^)  à  Ver-» 
45iaiUes»  ' 

M.  Target  a  pris  la  parole  sur  l'ordre  dw 
jour,  c'est-à-dire  sur  les  émeutes  populaires. 
H  a  observé  !<>•  que  le  projet  est  intitulé  au 
nom  du  roi  ;  2**.  que  celui  de  M.  de  Mira- 
beau étoit  seulement  relatif  à  la  yille  de 
Paris ,  et  que  aon  projet  étoit  pour  tout  le 
royaume.  ^ 

'  M.  Target  a  donc  enfin  donné  lecture  des 
articles  de  son  projet. 
,    11  n'a  eu  qu'un  succès  très-éphémere  ;  c'est, 
i|uant  au  feads^,  Touyrage  de  M.  4^  Miimbeau 
changé  et  dénaturé. 

:   Ainâi  j^  me  coâtéftterai  de  rapporter  celui 
'de  Mé  de  Mirabeau, 

projet  de  loi  çoncemaht  l^s  attr$ujpemensi 

XiQUIS,  PAR  XA  GnACB   J)B  PiBU,  etCj, 
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^  ComiSUr&xtrque  le$  désordrèf  exoites  el| 
^yer»  endroits  du  royaume  ,  notamment; 
dans  la  yille  de  Paris,  par  les  coupables sug« 
gestions  des  ennemis  du  bien  publia ,  pei^^ 
rent  non-seulement  ayoir  les  suites  les  plut 
(unostet  poin:  la  liberté  et  la  sûretié  dea 
citoyens  ;  mais  encore  ,  en  répandant  le« 
plus  justes  alarmes  parmi  les  provinces  || 
pourroient  compromettre  Funion  et  la-  sta? 
bilité  de  la  monarchie  ;, 

Considérant  eiïcoré  que  ta  résolution  plisQ 

{>ar  I*as8eàit>léé  natioîlaf e ,  de  transférer  ëei 

Kséaricef  dâiis  là  ôâpîtale,  è*îge  les,  ptècitti^ 

lions  les  plus  exactes  et  les  plus  sages  ^  à  l'e^ 

fet  de  maîpfehit'  autour  d'elle  lé  c€^e  et  la 

tranqmltité ,  et  dé  résister  aux  mouvemens 

tfânx  entreprises  des  mid-intentionnés^,  ^ur 

«mener  des  déscardreê  aufssi   affîigeans  ef 

aussi  propres  à  pfiyer  ki  natioa  des  salutaires 

^ets  qu'^elle  a  droit  d'en  attendre,  des  tJ^ 

Taux  de  ses  représentans; 

'    Considérakt  enfin  que  Fordre  établi  pm^ 

•^naioBireUexient  dans  la  yille  de  Pairis^  ft 

dans  là  plupart  des  yiilés  et  cômmunautétt 

qui  Favol^înent ,  jpar  le  libre  concours  et  le 

tmâ  dfeff  Citoyens ,  en  assurant  à  chacun  d'eux 

4e  puEtes^JOCioyeaa  d'mûuençe  sur  les  misià^ 

Et  a 
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eîpalît^s  respectives ,  doit  suffisamment  eoU 
mer  les  inquiétudes-  et  les  défiances  aux- 
quelles rétat  présent  des  choses  pouroît 
donner  lieu  ;  et  qu'en  conséquence  tous 
înouveméns  qui  poxirroient  tendre  à  trou- 
bler la  tranquillité ,  publique  ou  à  faire  re- 
naître la  confusion  et  Tanarchie ,  ne  sauroient 
être  trop  prômptement  et  trop  seyérement 
réprimés  ,      . 

Aces  cauaesy  dçlVyis  e^  par  le  vœu  de 
Va^seaibléb  nationale  de  nptre  royaume  | 
yiQUA.  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

ARTiCifXfB     FABKIBR. 


:  Tous  attroupcmèns  séditieux ,  c'est-à-dire, 
toutes  assemblées  illicites ,  avec  ou  sans  ar- 
ines  ,  tendantes  à  commettre  quelques  ex- 
Xîès  ou  violences. ,  ou  quelques  autres  actes 
illégitimes ,  contre  la  personne  ou  lès  pTO- 
çriétés  d'un  où  de  plusieurs  individus ,  ou  de 
quelques  corps  ,  corporation  ^  ou  cammù- 
nàuté,  ou  à  troubler,  de  qrelqu'autre ma- 
nière ,  la  paix  ot  la  tranquillité  publique, 
5ont  expressément  défendus  ,  à  peine ,  con- 
tre les  çontrevenans  ^   d'âtre  poursuivis  et 
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.ptims  conformémeut  à  ce  qui  ôèra^tatïï^  ÛV 

après^     ♦ 

A  a  T.  II. 

"  Cana.le  cas  où>  noBÔbstapt  la  çlispôsttîon 
âes  présentés/,  il  se  ferait  qaelqu  atjxoupe-^ 
nuent  de  ce  genre ,  soit  daii«  ladite  viUe  et 
feuibourg  de  Paria  ;^  soit  dana  ses  environs  , 
à  la  di3t3mce  de!nxoîns.de  quinze  lieues. ,  il 
est.  expressément  enjoiat  et  ordonné  aux 
OÔîciçrs  municipaux  des.  lieux  ,  diiement. 
âiis  paiç  les  peuples ,  de  s'emglôyer.  de  tout 
leur  pouvoiir ,  et  mêmQ  4e  faicc  agir  au  be- 
soin là  force  militaire,  tant  la  milice  natio- 
jiale  qiie  le»  troupes  réglées  ,  à  relFet  de 
dissiper  tesdits  attroupcmçns ,  fct  de  rétablii:: 
fepaî:^,  la  tranquillité  eit  la  sûreté-/ 

"^    '      '  '        À  a  T..  'l  il: 

"ta  susdite  ïorcè  uiîlîtaîré  ne  pourra  xe^ 
pendant  être  employée  aux,  fins  ci-dèssus^^^ 
qu'à  la  réquisition  et 'en  présence  de  deux 
d^s  susdits  officiers  municipaux  ,  poux;  le 
niolfis  y  lesquels;  commenceront  par  fairet 
fecture  ,  à  haute  et  intelligible.'  voix  ^-  de  là 
présente  loi  nationale  ;  aprè&  quoi ,  ils  som?- 

»4 
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snéTitmt  cetcs  qtiî  sbnt  ainsi  attrpupés  ^  as 
déclâxèr  dans  quel  but  Ils  se  sont  ainsi  )ra&^ 
semblés ,  quelles  denubide;  ils  ont  à  fofmeF^' 
et  de  charger  sur  le  champ  quelques  -  ims^ 
d'eux  ,  dont  .le  nombre  ne  poQrra,excé4^P 
ceîor  de  six  ,  de  rédiger' leura  plaintes  et 
réquisitions ,  et  de  les  porter  d'une  manière 
paisible  et  légale  ,  soit  au  corps  municipal  ^ 
soit  aux  ministres^  avagîstrata  ^  tribunai^s; 
ou  départemens  de  l'administration  ,  aux-^ 
queb  il  appartient  d'^n  coimoitre.  Cela  fait  ^ 
les  oflEcîerè  miunkipaux  ordonnercttrt  à  toi^st 
ceux  qui  se  trouveront  présens  à  l'aitroû-i 
pement  '^  $àxi£  les  députéa  qui  auroni^  été 
choisis ,  de  se  retirer  ^sibleinent  dans  le^rs 
domicSe&jréspectirs  ;  et  feront^  sur  le  champ^^ 
dresser.  prpçeSfVerbal  de  (put  ce  qu'ils  auront^ 
fait  en  vertu  des  présentes  ^ -ainsi  que  des  ré- 
ponses qu'ils  auxjo^ ^reçues  >  e|  de  ce  qui  s'ea 
sera  suivi  ,  lequel  "procés-verbàl  ils  signeront 
et  feront  si^zier  au  moins  par  tiç4s^  témoi^. 

\  A  K  T.      I  V. 

;  :  ^ 

Touscrnx  qui,  par  violei^ce  ou  par 'qijel* 
^yes  excès  qup  cç  soiç  ,  trouble^feirt  lecL 
cffîcier$  municipatix  ou  Ieu|:s  asiistana  dan& 
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mteI|git*Taiie  des.  fon<!ttiom  (juî  I^PC  aont  ptr^f»  i 
criteî  par  l'article -|Mrëcëdtent  ^  geroiit  sur  l^ 
champ  saisis  et  èmpmonnés  ;,  et,'  en  cas  dé 
cdnVîctîpn  ,  ils  seront  pimis  dé  mDrf ,  CQmpié 
coupables  de  reVeffioii  enyers  îe'rôî  et  la 
iiatîon»  Dans  leidîte  cas  4é  violence' ou  px* 
ées^l^  oïfîcijefs  mtmlGipaux'  serQ^t  f,  iiôn- 
semement  eif  droit,  xhàis  encore 3  içur  esl 
très  ^expressément  orâonvé  de  faire  aeîr  la 
io?ce  milita^e  en  la  maïnerte  <jui  leur  pa* 
roîtxa  Jia  plus  efficace  pour  repousser  Ipsditeî 
rioifentceis .oi^  excès,,  pour  dissiper  lesdits 

&.J  i   r^j^  Z    ij    .     .r.^.f  /ri.  i'.  "      "    *:    :      »;.      .    > 

attroupement ,  et  pour  saijsu*  ceux  qui  pan 
roïtront  en  être  les  auteurs  ^  P^  Y  avoir  ton^ 
couru  ;  à  peine  ^  contre  îesdïts^  officiers 
municipaux ,  deui^i^pondre  ,,  en  leur  propre 
et  privé  nom ,  dés  désordres  qui  auront  été 

Âe  tontes  leurs  forces,,  r 


^:'  h    .  i-.  <i:  «'.Urq 


,''-\\r--    '       •  ■  'i    ■?:>,•■      •  .    ir: 
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ft^iU  8é  retLcIôîent  en  (j^uelque  autre  tîéu  pottt 
former  de  nouveaux  attrôupemens^  on  com- 
nettoient  guel(jue  violence  ou  autre, acte 
illë^al^  np^^seulement  il  sera  permis  ^  mais 
îl  est  mêrn^  trè6«exnres^ément^  enjoint,  et 
erdotmè  aux  susdits  oiÈciers  munîciMnix, 
après  qu'ils  auront,  fait  aux.  séditieux  ime 
seconde  sommation  oe  se  retirer ,  en  leur 
dénonçant  les  peines  graves  portces^^  par  le 
présent  acte ,  de  faire  agir  la  force  '  mili- 
taire de  la  .manière  qtu  leur  paroîtra"  le  pîuà 
Ijfficace  ;  à  peine  de  Té|)ondre  des  suites  de 
leur  négligence  de  la  manier^  éhonèée  en 
ràrtlclé  précé4eht^ 


A  »  T.  -rr.   '  . 

Apres  la  seconde  sommation  çi-dessus» 
toute  assemblée  dans  lés 'nies  /'quais,  ponts  i|' 
places  ou  promenades  publiques ,  depuis  le 
nombre  de  trois 'jusqu'à^  dix  personnes,  si 
elles  sont  armées  p  et  depms  le  noçibre  jde 
dix*)usqu*à  vingt',  si'éîïés' ne  sont!' paà' ar-^ 
xnées,  devra  être  dîSsîpee  par  totutés  voîes.^" 
Si  ceux  qui  8*én  sont  rendus"^  çôù^aDles'*  ne 
sont  pas  arméfe  \  ils  "'seront  piÀis^  par  ùhê 
ÂtiietitlQ  à^  la  diSCFé^ôn^dSi  fuge  ^'èV^'^v^ 


Digitized  by 


Google' 


ikp^UMm^iiént  à  la  >  maison  de  ôorretA 
tjioii- pptiT  un  terme  qui,  n'excédera  pat 
celui  d'un  au. 

A*Tv    VIL 

>  Après  la  atîsdite  seconde  sommation,  toute 
tfisembléeidans  les  rues,  quais,  ponts,  place» 
ôtiproînenade^  publiques  ,  depuis  le  nombre 
^e  lo  personnes  en  sus,  si  elles  sont  armées^ 
et  depuis  le  nombre  de  20  personnes  en  sus,st 
èiles  ne  sont  pas  armées ,  deryra  être  dissipée 
par  toutes  roies*;  Si  ceux  qui  s'en  seront 
rendus coupables^ne  sont  pas  armés,  ils  se« 
Mnt  punis  ^  par  ime^  amende  à  là  discz^étion 
4tr  juge ,  et  par  un  emprisonnement,  à  1« 
jmiison:: de.  correction  ,  pour  un  ternie  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans ,  et  qni 
pourra  être  étendu  jijsqu  à  dix  ans  ,  ^elon 
la  grayité  des  cj3^. 

Art.     VI  ï  ï.       : 

"SI  ceux  qui  seront  tombés  dans  quelqu'un 
des  cas  ci  ^  dessus  se  trouvent  armés  ,  ou 
écatt  coupables  de  quelques  yiolences  oxjê 
excès'  oontr*  les  pl&ciers  municipaux ,  on 
contre  leurs  assistons  ^  ils  seront  poursultill 
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tùmme  cctupaUèt  de  rébéHîoi^  «tv^-t» 
:fôi^  et  la  natioii ,  et ,  eiL  cai$  de  conTiçtioxi  g 
bunis  de  âiort.  j 

Er  ose  deitioieitce  ou  d^excè»  eoiitre  les 
èfficiersmvnicipaux^  on  c^nx  <jui  les  taskn 
têM,  et  dansL  toÂs  les  cas  oit ,  suiyattt  la  k>i 
<i-dessTi&4  il  est  enjoint  ^'employer  kLforco 
iRilitadre^  les  o£Sciers  mtiBicipaus: ,  Bon  |Atis 
^e  les  ofiSciersr  et  soldata  qui  lem*  avroiK 
;^pèté  la  maînhforte ,  ne  pcmrreml  être  esrf 
p»é&  à^cttGizne  poursuite  ou  reolk&rche  queir 
«onqfie  ,  à  raisK>fi  des  personjinés  qpii  m 
ttrbUYef oient  aToîr  été  tnëes  oti  bless^ea^ 
^it  cj^e  le  finit  arrire  TeiontaiMnient  oa 
pû3t  accidesit* 

A    R    T,       X.  ^    ^^ 

Attendu  qii*iî  est.  ëgaJeweftt  juste  et  »e-^ 
cessaire  de  sévir  dWe  maniera  partîcu- 
Kere  cotitre  eéttx  qui ,  par  leurs  mauvaises 
manoravrea  et  machinations ,  auiroient>C€>ift 
trzbtté  à  régàrement  des  peuples ,  et  vmgff^ 
malh^bra  qui  en  sont  la  suîtje  ^  lom  txi^EM 

C.  '  '  r  ...    .        '      :^  .y 
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(6i) 
iyie  les  àttronpemens  sëditietix  auroient  été 
dissipés  par  les  soins  des  officiers  mum<^ 
paux  ^  et  que  le  calme  seroit  rétabli ,  il 
h* en  sera  pa».  inoilis  informé  sontre  les  avr 
teurs  ^  promotem^  ^  instigateurs  d'îceux ,  ea 
la  forme  ordinaire ,  et  ceux  qui  en  seront 
atteints  et  convaincus  ,  seront  punis  ,  s'î! 
s*a^t  d'attroupemens  séditieux  non  ar^ 
mes  ^  par  une  amende ,  à  la  discrétion  da 
fttge,  et  par  un  emprisoimement  àla,mai« 
son  de  correction  p  pour  un  terme  qui  ne 
poujrra  être  plus  court  de  six  a^ ,  et  qui 
pourra  s'étendre  jusqu'à  douze  ans ,  seloà 
la  gravité  des  cas  ;  et  s'il  s'agit  d'attroupée 
mens  séditieux  faits  avec  armes ,  ou  accom^ 
^gnés  de  violences  ^  ils  seront  punis  de 
mort  comme  rebeU^es  envers  le  roi  et  kl 
nation. 

A  *  T.    X  !• 

-  Tous  officiers  ou  soldats  ,  tant  des  jxd^ 
Uce3  nationale^s  que  des  troupes  régulées  , 
^ui  2  dans  qu^elqù'un  de$  cas  susdits  ,  refur 
ioroi^xt  leur  ^s^istance  aux  officiers  mimir 
cipaux  p<i)ujr  le  rétablissement  de  la  ps^ix  ^ 
4s  la  i7^$i;^té  et  di6  la  sûreté  publiques  ^ 
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bçlront  *  poTirsmvîs  comme  rebelles  ettwtt 
le  roi  et  la  nation,  et  ptmis. comme  tels,  ■ 
_  ::  M^  Pëtioa  a  fait,  des,  obsôrvi^tioas  tiès-» 
^iudiçieii^es  sur  le  projet  de  M.  le  comte-  dcf 
Mirabeau.  D'abord  il  est  dit  :  à  ces  causas  ± 
-pt  de  Vçwis  de  Rassemblée  nationale.  M« 
Pétioja  a  observé  qu  uu  corps,  législatif  n'a 
pas  d'avis  à  donner  au  pouvoir  exécutif  ; 
tout  considéré  ,  c'est  -  à-rdire  que  c'est  l^ 
roi  qui  considère,  et  rassemblée  nationale 
ne  considère  rien.  En/în  M*.  Péûon  ,  après 
des  remarques  tout  aussi  judicieuses  ,  a  en-r 
suite  censuré  la  peine  de  mort  prononcée 
^xedqu'à  chaque  articl^..  M.  Pétion  a  de- 
mandé formellement  l'ajournement. 
,  Plusieur:*  persoi^ies  ,  entr  autres  M.  le  dua 
de  la  Rochefpucault ,  ont  demandé  égalent 
ment  l'ajournement  et  l'impression  du  pro^ 
jet  ue  M.  Target. 

L'examen  des^  deux  projets  a  été  ajourné 
et  renvoyé  au  comité  de  constitution. 

M;  le  duc  d'Aiguillon  a  demandé  la  pa- 
role ,  pour  faire  une  motion  tendante  à  né  • 
i?ecevoir  aucune  députation  des  corps  et 
xJommunàutés'  de  la  capitale  ,  excepté  celle 
de  la  Commune ,  et  a  proposé  en  consé- 
quence un  comité  de  vingt  persomies  ,  pour 
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acece^oit  les  plaintes ,  les  adresses ,  que  Yen 
pourroit  adresisér  à  Passemblée  nationale» 

M.  Barnave  a  fait  un  amendement  :  il  ai 
observé*  que  les  vingt  personnes  que  M.  le  duc 
à' Aiguillon  proposoit  composerôieôt  pré- 
cisément un  second  coinité  de  rapport  j  qù*it 
étoit  par  conséquent  inutile  de  lès  nommer  ^ 
et  qu'il  ne  faltoit  que'  charger  le  comité  de 
rapport  des  fonctions  qu*on  vouldit  attri-* 
buer  aux  vingt  personnes.  L'amendement  et 
la  motion  ont  été  applaudis, 

M.  Desmeutiiers  a  fait  un  amendement  ^ 
qui  tendoit  à  ajouter,  conformément  au  dé^ 
cret  du  ...  .  décret  qui  porte  ^  que  Toa  nâ> 
recevxoit  aucune  deputation. 

M.  Garât  à  fait  sentir  que  Tarrêté  %^jxi'^ 
Uoit  exclure  les  députations  des  prôyînces  ; 
que  roii.devoît  les  recevoir  comme  celle  de 
la  députation  des  rèprésenlans  àjti  commu- 
nes de  Paris.  ^  ^ 

M.  Ptebel  a  demandé  la  question  préala- 
ble sur  le  tout  ;  "elle  a  été  appuyée .,  mais 
ensuite  rejettée.  »  . 

M.  Tajrget  a  fait  cet  amendement  r'ajou* 
ter  ,  conformément  au  décret  du  moiSi 
d^aoîît 

C^t  amendement  a  été  rejette. 
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L'asiembl^  nationale  ,  c^istamment  ô<> 
^upée  de  tes  travaux  importons ,  et  ne  tou^i 
façnt  perdre  aucun  instant  pour  achever Tou* 
Trage  désiré  de  la  félicité  publique ,  a  ar- 
l^té  c[u'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris 
reçue  à  la  barre  que  celle  des  représentans  de 
1^  commune  de  cette  yille  ;  et  quant  aux 
iulxesses  y  demandes  «  t  plaintes  qui  pour* 
{épient  être  présentées  à  l'assemblée  nationale 
par  les  corps,  et  communautés ,  réunion  d<9 
ci|:oyens^  sous  quelque  titre  que  ce  soit>  et 
particulier  de  la  capitale  >  elles  seront  reçues 
par  le  comité  de  rapports  ^  pour  en  rendra 
compte  à  rassemblée  nationale* 

U  a  été  enstdte  décrété  que  la  garde  dé 
Ùi  prévôté  condnueroit  de  conserver  sea 
postes. 

U  a  été  décrété  qu'il  seroit  fak,  de  la  pari 
de  l'assemblée  nationale  ^  des  remercîmensà 
la  ville  de  Versailles, 

Il  a  été  porté  le  décret  suivant  dans  le 
cours  de  la  séance  ^  mais  un  peu  avant  lé 
temps  où  nous  le  plaçons  ici: 

.  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  huit  jours  après  la  première  séance  de 
i'as$emblée  ziationale  à  Paris  ^  il  sera  fait  un 

appel 
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appel  nominal  de  tous  les  «membres  ;  snrsiif 
jtisqii^à  ce  jotir  à  (J^libërer  sur  l'impression 
et  enyoL  dans  les  provinces  de  la  liste  des 
députés  absens. 

Affaire  de  M.  l^évéque  de  Treguier. 

.  Son  mandement  porte  que  le  roi  est  dign# 
de  porter  lé  sceptre  de  Charlemagne.  Il  est 
donc  vrai  que  le  diadème  est  garni  à% 
pointés  cruelles  qui  ensanglantent  le  trône  de* 
rois  f  et  que ,  dans  .la  crise  excitée  par  dès 
tibellistes  fougueux,  le  trône  est  ébranU  ; 
que  la  vertu  d'un  évêque  est  d'opposer  son 
courage ,  comme  Saint  Thomas  de  Cantor-i 
bëry,  aux  nouveautés  dangereuses,  etc.  ?  Qui 
)amais  a  mieux  mérité  que  le  roi  les  sàcri* 
iices  d^  peuples  !  que  la*  monarchie  fran* 
çoîse  est  différente  d'elle-mêine  !  Les  prince^ 
fugitifs  >  le  pouvoir  militaire  énervé  ,  un 
cy&tême  d'indépendance  soutenu  avec  force  ; 
la  vengeance  aiguisant  ses  poignards ,  etc.  ; 
la  capitale  a  été  souillée  par  des  assassinats  ; 
tels  sont  les  ouvrages  de  ceux  qui  abusent 
de  leurs  taleûs  :  conservons  nos  loix  et  ré^ 
formons  nos  mœurs. 

Chaque  état  a  %^%  loix  analogues  à  ses  ha^ 
bitasiâ  ;  1^9  monarchies  ,  sur-tout ,  ne  se  spu*^ 
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tiennent  que  pat  les  principes  anciens.. 

Les  doléances  pénétroient  bientôt  dhins  le 
«cœur  de  nos  maîtres  ,  les  riches  joulssoient 
de  leur  opulence ,  le  superflu  se  rëpandoit 
sur  les  pauvres,  l'honnête  plébéien  jonissoit 
du  fruit  de  ses  travaux  ; .  ces  beaux  jours  ont 
disparu  comme  un  songe.  La  religion  est 
anéantie  ;  ses  ministres  sont  réduits  à  la  triste 
condition  de  commis  appointés  des  brigands  ; 
on  soulevé  les  gens  des  campagnes  ;  on  at- 
taque les  châteaux  ;  toj|^  ces  mr.ux  prennent 
leur  source  dans  les  libelles  anonymes  :  le 
scepticisme ,  l'égoïsme  ,  voilà  la  morale  du 
jour.' L'on  veut  que  le  disciple  obstiné  de 
Moïse  ,  le  sectataire  de  Mahomet ,  le  vo- 
luptueux athée  vivent  avec  le  chrétien. 

Ce  mandement-  est  terminé  pat  une  iiivo- 
cation à. la  bienfaisance,  et  il  ajoute  :  N'est* 
il  pas  étonnant  qu'il  y  ait  d-^s  gens  qui  veu- 
lent circonscrire  les  droits  du  souverain  ? 
Réclamons  nos  anciennes  loix. 

Il  y  a  des  abus  ;  mais  pour  les  réformer  il 
laut  faire  couler  le  sang. 

Vous  qui  partagez  nos  fonctions ,  miinîstres 
de  Dieu ,  montez  dans  vos  chaires  >  faites 
entendre  les  leçons  de  Ja  soumission  ;  dites 
aux  peuples  qu'ils  s'al^usent  quand  ils  croient 
aux  diminutions  des  impôts  ;  dites  qu'on 


.1 
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i67^)      ' 
les  trom^.  quand  on  accuse  les  chdSs  d^ 
çlei^y  etc.  ^  ' 

Vénérables  cultivateurs ,  n'est-ce  pas  à  l'ao 
JÔCftà  de  votre  noblesse  #t  de  votre  clergé  que 
vous  devez  votre  félicité  ?     . 

Ces  systèmes  d'égalité  dans  ieswî^gs  et  la 
fortune  ne  sont  que  des  chimères»  On  vous 
trompe  quan4  on  vous  promet  d'arracher 
de  vos  pasteurs  et  de  vos  seigneiu:s  leurs  pro^ 
jHiétés. 

T<b1  est  le  inandement  de  M.  Tévêque  de 
Treguier. 

ce  Vit- on  jamais  écrit  aussi .  incendiaire  ? 
quoi  !  un  prélat  exliorte  de  monter  dans  la 
chaire  de  vérité  pour  y  débiter  de  pareilles 
horreurs  1  Peut-il  donc  ,  jusqu'à  ce  point  ^ 
s'oublier  et  déshonorer  le  caractère  sacré 
d'un  ministre  de  paix  ï  Dans  un  siècle  moins 
éc\mvé  ,  le  fanatisme  aiguiseroit  ses  poi* 
gnards ,  la  discorde  ^Uumeroit  ses  siniftreîç 
flambleaux  ,  les  seeoueroit  sur  la  France  ; 
et ,  à  la  voix  d'un  prélat  fanatique  ou  irrité , 
tout  l'empire  seroit  à  feu  et  à  saîig  ;  mais 
heureusement  la  raison  domine  et  guide  les 
François  ;  ils  mépriseront  les  cris  d^un  fu> 
rieux  qaii  aspire  à  la  palme  du  martyr  ;  qui 
croit  avoir  dit  beaucoup  quand  il  nous  dit 
qu'il  opposera  la  fermeté  de  Saint-Thomas  de 
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Cantofbëri.  Prélat ,  lisez  votre  histoire  »  lisez 
avec  les  yeux  de  la  raison ,  de  rhumMritë  , 
et  vous  verrez  si  vous  deviez  vous  autoriser 
d'un  pareil  é^mple.  Ce  prâat  que  vous  ci- 
tez avoil  au  uu>ms  un  prétexte  spécieux  ; 
mais vous^ -de  quel  droit,  sur  quoi  fondé  , 
dans  quel  dessein  criez^vous  qu'on  abuse 
les  peuples  ,  qu'on  les  trompe ,  que  la  reli- 
gion est  anéantie  ?  de  quel  droit  calomniez- 
vous  les  augustes  représentans  de  k  na* 
tion  ?  En  est->il  tm.  parmi  eux  ,  je  dis  même 
parmi  ceux  qu'on  appelle  aristocrates ,  ani- 
més de  mêmes  sentimens.  J'aime  à  croire 
qu'il  n'en  existe  aucun  qtd  vous  ressemble. 
On  a  (ait  quelques  observations  sur  cette 
^G&ire  ;  elle  est  ajournée  ;  après  quoi  la 
séance  s'est  levée. 

-    Comme  les  séances  de  TAssemblée  sont  interroînpues 
jusqu'à  lundi  >.il  n'y  aura  de  feuille  que  mardL 

udvis  à  MM.  les  Souscripteurs. 

On  peut  faire  ou  renouvellcr  rabonoement  pour  cette 
Feuilje  ,  chez  le  Rédacteur  ,  rue  Saint  -  Honoré. , 
presqn'en  face  de  celle  de  Vt  rbre-Seç  ,  à  côré  de  l*Epc- 
f onnier  du  Roi ,  maison  des  trois  frères  Rouflel,  mar* 
€hands  drapiers: 

Ou  au  Palais  Royal,  chez  Devaux &  Gattey. 

On  prévient  fu'on  ne  recevra  aucune  lettre  non 

•  a£6:anchie. 

-  — ^^— — — — ^-^■^— -— — — ^— ^— — ^ 

De  rimp^  de  L.  M.  Ceixot  ,  me  des  Qu  Au|;« 
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PREMIERE    SÉANCE 

DE 
L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

P  ER  M  A  NE  NTE, 
A   Paris  ,    le   i^  octobre   iyS^* 

an  roi  y  comme  uHé  chose  d^honnâteté ,  eu 
égard  atix  cirçonâtakioe»  efl  an  déplaéement 
de  rassembliez  nafionale.  £Ue  a  vote  cette  dé« 
pntiation  à  l'tîDaiiimit^  ;  tuai»  a  décrété ,  svtt 
la  fin  de  kl  séance  ,  de  s'y  rendre  en  tota« 
lité. 

M»  le  prësideAt  edt  ctbftsgé  de  ^ptexiêre  b 
)ûvtv  de  8B,  majesté. 

,    M.  le   ppésidiènc  a  antioncé  ime  députa^ 
lion  de  la  comAïune  de  Pài4s  ^  î>otirtmdi. 

M.  leprëiklen^apMséauxdifFërens  ëvé» 
nraiens  dont  il  ayek  été  instruit  pendaiDt 
riiiterrttptiôn'  dé  rassemblée. 

lo.  De  la  yieîence  fiitte  à  Alençon  à  la 
personne  4©  M.  le  yicomtè  de  Carapian  , 
-mafor  du  végunent  de  Picardie,  à  son*  lieu- 
tenant ef  à  soixante  ehMseurs  de  sa  troupe  ^ 

Tome  F.  Hk  5,  .  « 
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par  une  multitude  de  peuple  qui  voulolent 
se  porter -aux  'derniençs  extrémités  ;  qu^le 
comité  permanent  du^lieu  avoit  fait  empri- 
sonner M.  de  Caraman,  faisoit,  dès  le  mo- 
meHt;  de  |a  détention  ,  les  enquêtes  et  inr 
formations  nécessaires  ,  pour  être  à  portée 
de  juger  cette  affaire  dans  quatre  jours  ;  que 
Tappréhendé  demandoit:une  lettre  à  l'as- 
semblée nationale,  capable  d'arrêter  I9,  vi- 
racité  de  Tinformation  du  comité. 
,  M.  Je  président  a  lu  la  réponse  qu'il  avoit 
faite  vendredi  à  midi  :  l'esprit  de  cette 
réponse  est  de  fai^e  sentir  au  comro  ^ju'il 
n'est  pas  juge  apte  ;  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir 
judiciaire,  et  que  l'assemblée  des  représen- 
tans  va  organiser  les  municipalités ,  et  des 
.tribu3iaux  pour  juger  les  coupables. 

ao.  Dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche 
il  y  a  eu  de  grands  mouvemens  à  Boulogne , 
relativement  au  passage  du  duc  d'Orléans 
jgn  Angleterre.  On  a  douté  de  la  validité  du 
jpasse-pôrt  de  ce  prince. 

La  commune  de  Boulogne,  a  envoyé  trois 
éputés  fijcet  effet ,  pour  s'assurer  de  la  va- 
nité de  ses  passe-ports. 
M.  le  président  a  répondu  que  le  passe- 
c  deAJ,  le  duc  d'Oiléans  étoit  authentique, 
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^ue  te  prince  avoît  été  chargé ,  par  le  rôî  ^ 
dune  mission  particulière  et  importante.  ^ 
'  3«1  Le  comte  d'Este]*asie  ^e  plaint  des  en- 
traves que  Ton^me^  de  tous  côté?  à  la  libre 
eirculatioa  des  grains  ;  que  plusieurs  con-* 
vois  destinés  aux  troupes  en  gaî'hison  dans 
nos  frontières .  du  côté  de  Hainaut ,  ont 
^té  interceptés ,  et  qu'ils  avoieïat  été  obligés 
de  retourner  à  Valenciennes  ^  et  autres  villes^ 
voisines.  M»  le  président  a  opiné. pour  un 
règlement  sur  les  émeutes  populaires.... 
•  On  a  fait  lecture  de  la  liste  4^^  dons  ga* 
triotiques.  ,     ,, 

:-  La  garde  de  Weimar  a  fait^don  de  pèoo  K 
"  .M..Bonjiay  de  la  Verdiere,  ancien  audi*;: 
teur  dq  la  chambre  des  comptas  de  Breta» 
gne  ^  riehe  de  400  mille  livres ,  verse  dans 
le  trésor  de  la  patrie  lôo  mille  livres,  et 
demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires 
à  cet  effet ,  pour  la  perception  de  ces  Fonds* 
C'est  un  vieux  garçon  ;  il  ne  peut  faire  tin 
plus  noble  emploi  du  quart  de  sa  fortune. 

Des  religieuses  ursiilines  Ont  donné  Sooo 
livres.  Ce  don  excède  le  quart  de  leurs  re- 
venus. *  ^  * 

MM.  les  colons  améficains  n'ont  point  ou-- 
hlié  leur  mere^patiie  ;  on  le  v^ixa.ptfx;  llx- 
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trait  dh  procès  •  Teri^al  de  TaiêemU^A  4## 
coloxi8  â^éricaina. 

iL'àsseiîiblée ,  délibérant  mur  la  proposition 
<}ni  lui  a  été  laite  par  en  de  se»  membres^  m 
unanimement  arrêié  qîie  ,  pcmr  dtfimner  nner 
prenvede  leur  zèle  et  de  leur  dérouement, 
Ibs  çcdoria  américains  voteient ,  et  que  MftL. 
leurs  députéa  demeuroieût  autorisés ,  en  yêrttD 
des  présentes ,  à  offîrir  à  rassemblée  nati^»* 
nale  ,  pour  subvenir  shix  cheirges  de  l'état, 
la  quatrième  partie  de  tous  leurs  revenus^^ 
ce  qui  peut  être  un  objet  de  six  millions ,  et 
en  outre  un  cautionnement  de  la  cinquauM 
tieme  partie  de  lëurs^  biens  p  pour  liqtifider  Iji 
dette  nationale.  Dfi  Joêt  ;  président.  ILo* 
XANu-ÂuBieEE ,  PoizAT ,  seerétâdres» 

On  verra  avec  plaisir  mne  copie  de  Is 
lettre  de  M.  dé  limon,  contrôleur-général 
^<^&  finance?  de  S.  A.  S.  monseigneur  le  duc? 
d'Orléans  ,  à  monseigneur  le  président  d« 
l'assemblée  national.  Elle  n*e$t  pas  ici  à  sa 
date,,  mais  nous  croyons  qu'elle  pîaira  à 
nos  lect^ui:s. 

'  Monseigneur  le  Pré/ident. 

-  J#  «BW-pmeMteK  e3pLtM.TC«tma»t^  àl'ittif 
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^oMe^t  tcitélalFe^smiblëe  nationale  ^i^om^ 

tnage  âe  la  viOe  àe  Pcat-rErique  ,  dont  j'ai 

f  %oizneHr  d'^tpe  naîre  ;  l'expr^ssicm  de  son 

respect  ^*  de  sa  vive  Fecoiuioissa«ace  pour  Lea 

llecirets  méqiorables  dëjà  éman^de  i'assem« 

yiée  p'ses  Tœux  pour  le  suqcèt  et  la  contjU 

tmatioH  -ée  ses  to'a<v«uaL ,  ^insi  que  mes  pou- 

"Toirs  9  •sont  oonmgfiés  .dans  la  délibération  ' 

H^i^^orme    qu'elle  a   pri^e  le  S  aoÀt   der- 

meF  ;  elle  m'est  parvienne  dans  le  cours  d'uni» 

tournée  que  je  fais  dam  les  possessions  dB 

-wansei^neur  le  duc  d'Orléans  ,  et  j  ea  ex^ 

t^dois  ia  Bn  pow*  ayoir  Thoniieur  de  irona 

cêfiH^itla^e   iEioi*méuie  ,  aaonseigneur ,  cette 

détibéralion^  oonme  j'en  avois  (l'abord  1% 

dessein ,  sans  la  <^rainte  dé  dffîéiser  trop  long* 

^^RBps  un  hommage  que  rempressesieiitctes 

«t^ea  -villes  du  royaume  ferok  parokra  tar«- 

-éif  ;  mais  sa  date  lui  reste ,  et  elle  est  pré- 

«ieus^  ^  puisque  le  5  août  est  Tëpoque  la 

piiis  glorieuse  pour  le  patriotisme  fraxiçoîs. 

Quant  à  |uoi ,  monseigneur  le  président ,  k 

k  distanx^aF  où  fe  me  trouTe  de  la  copiitale  ^ 

et  <>cci^pé  TOuquemant   des  dcxnaiiies  de 

^OBseigiieur  le  duc  d'Orléans  y  que  je  ipvr^ 

^)oufS ,  je  ne  viens  que  d'apprendre ^.  parles. 

papiers  ipnbUcs  ,  ^e  l'assemblée  nationaJab 
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•e  bien  Voulu  permettre  à  des  particulier^ 
de  lui  x>fFrir  des  sacrifices  .patrioti<jues.  Je 
m'empresse  ,  monseigneur  le  président ,  de 
,  me  mettre  à  leur  suite. 

Dès  le  mois  de  mars  dernier  j'ai  renoncé 
-gratuitement  aux  droits  de  corvée  en  na- 
ture et  en  argent ,  au  droit  de  bannalité  de 
moulins* ,  et  aux  droits  de  colombier  qm 
m'appartenoient  :  je  n'ai  plus  rien  à  faire  ^ 
-cet  ëgard  j  -mais  j'ai  une  seigneurie  qui  s'é;^ 
tend  sur  -huit  paroisses-  J'offre  d'abandour 
ner,  sà/a  rachat  ni  indemnité  ^  à -mes  vas- 
saux et  censx&aires  les  droits tle  loda  et  ventes, 
de  relief,  etjtous  autres. droits  seigneuriaux  -, 
si  les  seigneurs  suzerains:^  de  qui  je  relevé, 
veulent  me  traiter  de  même. 

Probablement  de  très-long-temps  mes  fiefs 
ne  aeront  pas  vendus ,  e.t  leur  .sacrifice  ser^ 
très-éloigné  ,:au  lieu  que  je  renoncerai  dès- 
à- présent  au  produit  annuel  de  mes  lodset' 
ventes.  En  faisant  remonter  cette  remise gr^z- 
tiùite  jusqu'au  premier  anneau  de  la  chaîne 
féodale  ,  il  n'y  auroit  de  sacrifice  sans  com- 
pensation que  pour  le  domaine  de  la  cou^ 
ronne  ;  mais  il  seroit  léger  ,  et  xsx^i^  ceiisi' 
taires  jouiroient  de  l'abolition  gi^atuite  de  la 
féodalité,  condition  sans, laquelle  ce  bienfait 
iaçstxmûble  sera  peut-vU^  ^^  pouir  eux.  H 
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in-est  aà'  des;  rent^i^éîgfircJiirfelWr*  pD^e 
d'en  ^eceroir  le  reraboifrsèment  âtf^Aeiiièî- 
juringt  ,  et  d^en  placer  le  produit  A  ^^tt¥kre 
pour  cent  sur  r état.  ^*^-    •  .    -      ^ 

KnfijQ  ^  Monseigneur-  le  (frékvà.&m ,  à-  mon 
'  retour  à  Paris  ,  je  ferai  porte?  moh  argenté^ 
rie  àlamonnoie;  et  égalenie:|it,  à  mon  reî- 
tour  à  Paris,  et  loisque  la  constitution  âui^à 
garanti  que  les  fonds  ptibUoS'jli?er^ourrcdit 
plus  être  détûuarnjé8.de-fcûî?'d^îlfiil%ti(3iiyt  je  ^ 
yerserail  dans,  la  xài^serpa:tiùbti<jùô^tttie^smiil 
me.  qui  .excédera  de-  beaucoup  le)ayôndeiû'J 
denier  de  ma  fortune  ^de  meis-femiltë§  *| 
mais,  dans  la  criée  aetucHe,  lorsqu'il \;eàt.  à 
craindre  que  le  génie  dû-premier  minîstfedes 
fiôancesV  ses  grand»  talens  et,  ses  ressourcés 
ne  puisseiit  pas  îtrionjplier  entièrement  ^  des 
V  cijTCOoi^tances ,  et  mettre  la  plus  auguste  as- 
semblée du  jnondéà  portée:  de*  (kkrei  tmf  i^ 
bien  que  le  roi  désire,  et  que  la nationi at- 
tend., chacun  doit  untdbutpersojanellila 
patrie  ;  et  c'est  parères  privatioâs  ^t  ^d«s 'sa* 
çrifices  jécls^  de  fortune ,  quoique  la  micïme 
«oit  trèsr modique  ,  que  je. veux  acquérir  le 
droit  -de  dire.  :  et  moi  aussi  je  suis  François, 

Jesui».avec  un  profond  respect.  Monsei- 
gneur le  président  ,  votre  très-hximble  et 

E  4      ■   • 
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9^0  h  CMt  4)bé  offiatle»  {mx  les  oomi^eQai 
di^^Maiieille. 

M*  .le  piré^iâ^QA  a.iimbé  MM.  4i^  <»i&Éité 
de  rapport  à  s'fKX^upér  lies  tiççiMes  Inkiaumil 
HMÛjS  exîstam  ,  parmi  Us  dafféfërA  €)offi 
fie  la  milice  nittlojiale  de  iloaen.  Jl  af^^it  A 
w  suf^t  les  ireprésentations  d'un  bon  pattkiw; 

1^  d^kçe^diieiiit  de  A^asaemdiiée  naticMnate  4 
VilpicoaBomoàité  d»  ilocal^phis  4|tii«  cdâsetmyùip&f 
raffîiumce  d'étrangers  ioiroduits  pa;^ikHSMBRS; 
les  députés»  a  causé  sq^elque  -désordii»* 

]1  y  a  en  en  miéme  tem^  une  mûtioB'^leii^ 
dante  à  nommer  des  xx>mmissaire8  ^^p&É^t 
dboîsîr  un  local  plus  çoATenable.  Cette  «îo^ 
Xion ,  ^oiqu  appuyée ,  n'a  point  eu  de«uile; 
'  M.  le  président  s  est  qontmté  de  ùâs^  ^p^ 
porter  èes basics^  maiiSibieiKtût apinèsla  Étkù^ 
ûon  a  tu  son  eâeU 

Qa  a  fait  lectaœ  du  procès  *  verbal  âé 
|eudi.  Il  y  a  eu  sur  laVédac^ion/  Une  foute 
d'oi^senrations.  On  a  bl&mé  les  détails^  ^.^ 
^roîa  que  Tariticle  4e  H  ^  Véyèc^^  de  Oer* 
mont  a  déplu.  En  e^&t^  comme  reprisent 
tant  de  la  nation  ^  s'oJ.  est  resté  ^aifê  le  ^in 
fie  notre  auguste. sénaç^  il  n'a  fait  que  c^ 
qu'il  devait ,'  et  on  ne  lui  doit  point  d'éloge 
pour  avoir  fait  son  devoir. 
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Q»  a  rejft^enté  qnll  faut  restrefiridre  les 
titillés  du  ^H>j)re  mouvement,  non-sôule- 
went  aux^poiticttliers ,  mais  encoî^e  aux  înt^-» 
ftfitft'dés  paiffiduHers  ;  cette  observation  est  de 
If  .'Prefek^i  M.  leCfiapelièr  à  ajoute  :  et  aux 
iHt^^tft  ^s  eomsmnnutés.  Oes  obsèrtatiàmi 
MAé%à  ^conte^s  Y  ^'aatyîes  honoràliles  nxem-» 
bres  en  ont  fait  également  de  «âges  ,  et  sur  la 
lettre  du  ^arde  des  sceaux ,  ^  sur  llinpro- 
pMté  àes Aerme$  dont  M.  le  secrétaJbe  s^è4 
toit  serri.  M.  JOarat,  éntr'autres  :  il  est  inu-s 
iâe  de  dtite  ({ne  le  maftdement  de  M.  de  Tr»- 
gnier-eiiti,  a*t-*9  At,  dangereux,  puisqu'on 
Ïb  ttvite  dl^inoentfiaire.  Toutes   ces  obser* 
^ra«MM  <int  denisié  tiaissànce  à  une   sage 
inoâon  ^  dont  l'esprit  eèt  que  désormais  la 
wiésLCÛon  4a  proèès-'Terbal ,  iaité  par  un 
,  seul  des  sSat  loesiieurs  secrétaires ,  sera  sou- 
oiSsé  k  î'inipecticm  des  cinî(j   autres   avâiït 
d'en  4on»er  lecture  à  rassemblée  nationale. 
Ce^Èé  m0Aoa  à  ^é  adoptée  à  la  très-grande 
majorité. 

t^A  gdiie  et  rinôotnmoâité  de  la  chambre 
aie»  séances  ont  excité  de  grandes  récla* 
«aaûcMis  ,  et  Ta^emblée  a  décrété  que  les 
commissaires  s'occuperaient  de  cherclier  un 
«u^reloccd. 
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On  a  demandé  l'ordre  du  jour*         *  '"i 

M.  le  marquis  de  Sillery.  a  voit  la  parole;, 
il  a  commencé  le  diacours  suivant  :  , 

^  Dans  les  circonstanciés .  orageuses  vous  avez* 
montré  le  calme  et  la  ^éréniti^ ,  etc.  ;  yqhs 
evez  forcé  les  barrières  du  despotisme  ,  ect..  > 
Içs  fauteurs  du  mal  public  sont  .obligés  d^'ea- 
convenir.  .      .s 

Je  crois  remplir  les  devoirs:  de  citoyen  et 
de  représentant  de  la  nation ,  en  vous  faisaqf 
un  tableau  de  nos  malheura  passés. 

Ici  M.  de  Sillery  a  été  interjfompu  par  de» 
cris  répétés  à  l'ordre.;  il.;a.  qopeii^ant-iCÔn7 
tinué  ponr  dire  :  il  faut  v^yjàxit  tout  «ibjuret 
toute  prévention  particidiere  j^  tous  intérêts 
particuliers  ;  afin  qi;^e  ^e&  peuples  qui  nous 
entourent  soient  intimement- persuadé»  ,qu^ 
nous  ne  tendons  qu'au  bi^n  çoE^mun.    • , 

Là  l'orateur  a  été  tellement  interrôriapii?i 
que  M.  le  président  a  été  obligé  de  consul 
ter  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  voulait  en* 
tendre  M.  de  Sillery  ou  non.  '\,»r    *i 

Cependant  la  députation  de  la  comigjSne 
de  Paris  a  été  aimoncée,  et  M.  de  Sillepy  à 
descendu  de  la  tril)une  ,  conformémen.,  au 
vœu  de  l'assemblée  ,  qui  a  désiré  que  Ip^ 
honorables  r^cmbreade  la  commune  fu^ei^: 
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introduits.  M,  Bailli  étoit  accompagné  de  M, 

de  la  Fayette.  Le^  premier  a  pris  la  parole 

avec  cette  modestiç  qui  caractérise  si  bieu 

8^  cœfir.  <    ' 

Discours  de  là  Commune  de  Paris  ,  à  l'as» 
sèm^blée  nationale  ,  prononcé  le  iq  Octo- 
bre lyS^  9p<^r  M.  Bailli.  \ 

Messieurs, 

-  Nous  apportons  à*  l'assemblée,  natiapale 
les  hommages  de  la  comrqune  de  Paris;  nous 
venons  renouveller  à  cpttçi  augUste  assem- 
blée et  Texpression  d'un  respect  profond  et 
l'assurance  d'une  spuniîçsioH  entière.  Nous 
avons  toujours-  désiré  rkonneur  qu^  nous 
recevons  aujourd'hui ,  celui  de  voir  les  re- 
présentans  de  :1a  nation  réunis  dans  le  sein 
de  la  capitale ,  et  y  délibérans  sur  les  grands 
intérêts  de  l'état.  Nous  oson^  dire  ,  Mes- 
sieurs ,  quenous  sommes  dignes  de  cet  lion-^ 
neur  ;  nous  le  sommes  par  le  respeqt  et  la 
soumission  dont  nous  venons  Vous  offrir 
l'assuranee  ;  mais  nous  le  serons  sur  -  tout 
par  iK>tre  fidélité  à  iiuiintenir  la  liberté  d^ 
vos  grandes  et  importantes  délibérations.  La 
ville  de  Paris  n'a  point  d'intérêt  particulier^ 
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Tcmt  François  ne  connoit  daii»  ce  moment 
que  celui  de  la  patrie.  No\w  demandons  ,1 
comme  tout^  les  provinces ,  que  vous  âon^^ 
niez  à  cet  empire  une  constitution  4n}faMô 
qui  maintienne  sa  propriété,  jet  xjui  fasse  l£( 
bonheur  dm  tous.  Voilà  notre  intérêt  ^  ce 
sont  nos  vœux. 

S'il  nous  est  permis  de  le  rappeîie^îcî  ,  la 
Tille  de  Paris  s'est  armée  la  première  icontr© 
les  ennemis  de  l'état ,  et  en  faisant  ce  premier* 
iiict^  de  liberté^  elle  a  fait  disparc^tre  les  sol- 
dats dept  l'assemMée  nationale  ^t  la  capkaW 
étoient  en^iroimées^elle  a  assuré  m  liberté  eft. 
assurant  la  vôtre.  Sa  gloite  sera  «que  la  €éU^ 
^ité  dé  la  Frai^ce  ait  été  Opérée  4aiis  sojt 
$€iti.  La  révolution  qui  a  été  commencée  par 
le  conragô  doit  être  achevée  par  la  «agess'e^ 
>  Votre  sagesse  ,  messieurs  ,  est  ée  peser  et  de 
fis-er  la  destinée  de  r#mpîre.  Ncftr^  <Jevoir  ^ 
à  nout^  est  de  veiller  pour  vous ,  de  vous, 
entourer  du  repos  et  de  la  tranquillité.  Tout 
fcitoyen  sera  soldat  pour  composer  votre 
garde  îiationale ,  et  la  commune  que  vous^ 
Voye?;4èvant  vou«,  tous  les  habitans  de  cette- 
Capitale  sont  prêts  à  répandre  jusques  à  1^ 
Ôerniere  goutte  de  leur  sang  pour  votre  sAh 
reté ,  pour  rinviolafeilkéde  vos  perscNomeaet 
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pùvtr  H  libearté  de  ro»  défibétatîtàit.  Si  )k 
capitale  n'a,  paB  cmcore  jouîc  de.  torat  le  calme 
que  Id&bons  cdtoyeiiA  deinimt,  c^eatqmies 
grandes     agitatioAt    d'eà    la   libeirté   dmt 
ëclorre  ne  peuvent  s'appaiser  tout  à  coup. 
Le  mouvement  une  foîs  imprimé  lie  cesse 
.  que  par  degrés ,  mais  il  est  des  circonstances 
heureuses  qui  accélèrent  un  reflro  nécessaire. 
Kous  pouvocs  dire  4  cette  auguste  asseon* , 
blée  que  le  retour  du  tpi  à  Pans  y  a  ré^ 
paiidu  le  bonheur^  que  sa  présence  chérie 
j  établit  une  paix  durable.  U  n'y  a^plus  de 
mouvement  que  pour  se  porter  autour  de 
lui ,  et  cette  paix  si  désirable  est  aujourd'hui 
iL6S]|irée  par  votre  présence,  La  paix  est  le 
(fruit  de  la  sagesse  ;  si  la  paix  n'exîstoiu  point 
encore  ,  elle  naîtroit  du  respect  qi^  voue 
inspirez.  Qu'appor|£z-vou8  ici?  La^  durée  de 
cet  empire  par  les  loix  ,  sa  prospérité  pav 
Jies  loix ,    et  le   bonlueur  de   tous,  par  les 
loix.  JEn  Gonsidéran*  le  sénat  imposant  et 
jrénérable  aufcjuel  j'ai  riipnneur  de  porter  la 
jparole , ,  je  crois  voir  lea  loix  personiiiéei 
jet  vivantes,  ces  loix  simples  et  éternelles  qui 
yont  s'étèndrft  dans  tpute  la  France  et  dans 
tout  l'avenir  ,  pour  le  bonheur  uijiiversel. 
La  ^aix  sera^  daua  tous- lea  t^n^s ,  l'ouvra^ 
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de  ces  loîx ,  là  paix  sera  le  fruit  dû  respect 
et  de  Tainour.  La  loi  et  le  roi ,  voilà  tout  ce 
que  nous  devont  respecter  ;  la  loi  et  le  roi, 
voilà  ce^que  nous  devons  aimer. 

'Réponse  de  M,  le  président  à  la  comrnuÂé 
de  Vans  ,  du  i^  octobre  lyS^. 

M  EW  SIEURS, 

L'assemblée  nationale  reçoit  avec  satis- 
faction,vos  respects ,  vos  félicitations  et  vos 
Vœux.  La  majesté  de  ses  séances ,  son  zèle 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  public  et 
pour  raffermissement  de  la  liberté ,  de  la 
concorde  et  de  la  paix  entre  les  citoyen» 
Vc^nt  vous  offrir  de  grands  exemples  ;  elle 
attend  aussi  de  vous  ,  messieurs ,  de  grande 
secours. 

La  première  ville  d'un  vaste  empire  eut 
toujours  une  influence  immense  sur  sa  desti- 
née. Rome  ,  vertueuse  et  libre ,  fut  l'idole  de 
rita^e  et  la  terreur  du  monde  ;  Paris ,  rame* 
né  par  le  génie  de  la  liberté ,  p ^  la  voix  dé 
la  raison ,  par  l'intérêt  même  de  sa  conser* 
valion  ,  à  des  mœurs  plus  pures  et  plus  sim- 
ples ,  à  un  régime  d'administration  plné" 
ferme ,  à  des  institutions  et  à  des  loix  plttâ 
dignes  de  son  respect ,  sera  le  modèle  de  U 
France  et  l'amour  de  l'univers. 
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.  jQuelfi  gages  de  cet  espoir  consolant  né  nous 
oflfrent  pas,  Messieurs,  la  composition  du 
corps  auguste  que  vous  représentez  ! 

Le»  talens,  relevés  par  la  modestie  ,  la 
droiture ,  unie  au  savoir,  distingue  son  chef  ; 
la  circonstance  où  vos  suffrages  nous  ont  re*- 
pris  ce  bien,  que  vos^sufifrages  nous  avoient 
donné ,   a  diminué  pour  nous  le  sentimeni 
de  sa  perte  ,  mais  n'a  pu  nous  faire  oublier 
la  longue  suite  des  services  qu'il  nous  a  i^fei*- 
dus.   Que  la  commune  de  Paris  jouisse  de 
son  honorable  conquête  ;  elle  s'applaudit  à    , 
juste  titre  d'en  avoir  fait  sur  nous  une  autre 
encore  digne  de  notre  secrette  envie ,  c'est 
Je  héros  dont  le  bras  la  défend  •  Ce  héros  est 
un  sage  que  le  seul  intérêt  de  l'humanité 
appella  dans  les  champs  de-la  gloire,  et  qui , 
sous  les  drapeaux  d'un  guerrier  à  jamais 
illustre  ,  sembla  comme  lui  priser  les  leçons 
d'un  nouveau  Lycurgue.  autant  et  plus  peut- 
être  que  les  palmes  des  triomphes  qui  fon- 
doient  la  liberté  de  Philadelphie. 

Sous  ces*  chefs  patriotes-  on  a  vu  la  fer- 
meté ,  le  courage  ,  la  tranquille  raison  d'une 
commune  lidelle  à  la  loi  et  à  son  prince ,  au 
milieu  même  des  orages  qui  l'agitoient,  étom- 
ner  la  France ,  et  soutenir  l'espoir  de  ses  ha- 
Litans  du  fort  de  la  tempête. 
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Vexexâ^e  de  ¥06  gp^tiiers  ï<«saenre  le  Kexft 
de  la  ^^c^plÂi»  zDidkfôre,  relâthé^  par  not 

Que  la  sngwae  6t  la;  iffer^  êeros  adhiii» 

Qu^  votre  respect  pô»r  les  loi*,  vos  soinê 
poiH?  relever  i  éclat  d^^  trône  ,  f  appeHetit  à 
la  coniiance  et' à  ki  pai;s:  fi*n  pevtple  égaré 
jiiéiaentanéinent  pair  Tari^ce  de  ses  dange* 
xeux  ainiâ ,  matis^  to^jcmTs  bon  ,  tonjonzl 
ëquitable  et  ééyfovd  sur-tt^nt  an  monarque 
citoyen^  dont  le»  bi«iifail?s  et  les  vertus  sont 
empreints»  dans  son  co&ur. 

L'assemblée  i#itionaie  yens  Terra  â^fi^ 
.pl«â$ir  à  8es  séa nces« 

»  ^vls  à  MM.  les  Souscripteurs. 

^  On  pciîf  faire  ou  renoi  veller  Fabonnement  pour  ccttt 
Feuille ,  chea  le  RéDACT£UR  ,  rue  Saînt-Honoré ,  prqs- 
qpVn  face  de  celle  de  TArbraSec ,  à  côté  de  TEperonnier 
du  Roi,  maison  des  trois  frères  Roussel ,  mafchaiMli 

drapiers. 

.    Ou  au  Palais  Vi^y^\  chezDlVAUX  &GAmir. 

On  prévient  qu-oa  ne  recevra  aucuiie  lent^  non 

affranchie. 

'       /  '        ,  .  ■ ■ 

Pe-  l-lmprimerîe  de   L.  M.  CêIlot,  tue  des 
Gratids-Auguscins. 
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Suite  du  t<f  octobre. 

Le  discours  de  M.    Baîlly  et  la  répense 
de  M.   le  président  ont  excité  les  plus  vifs 
applau^issemens  ^  et  nos  lecteurs  ont  senti  y 
en  les  lisant  y  qu'ils  en  sont  dignes* 
-  M.  le  conatede  Mirabeau^  animé  d'un  sen- 
timent patriotique  ^  a  parlé  pour  faire  voter 
à  rassemblée   des  remercîment   aux  deux 
chefs  de  la  commune  de  Paris ,  M.   Baiily 
et  M,  le  naarquls  de  la  Fayette  ;  il  a  repré- 
Benté  les  difficultés  ^  les  peines ,  les  angois* 
ses  inséparables  des  places  de  ces  messieurs 
au  milieu  d'un  peuple  innombrable  ^  dans  le 
«ém  de  la  capitale ,  où  la  jalousie ,  la  défian- 
ce, les  soifpçons  se  sue*  :dent  continuelle- 
ment ,    où  tant  d'individus  ont  des  intérêts 
opposés  ,  où  il  faut  employer  la  force  avec 
les  plus  grandes  précautions ,.  dans  la  crainte 
ménme  de  faire  naître  des  émeutes  par  les 
moyens  même  qu'on  emploie  pour  les  pré- 
venir ;  où  il  faut  pourvoir  à  Rapprovisionne- 
ment  de  plus  d'un  million  de  bouches,  etc. 
Faisons  au  peuple ,  a-t-il  dit  ^  les  plus  pres- 
santes invitations  pour  rentrer  dans  Tordre. 
Faisons-lui  respecter  de  plus  en  plus-l'ouA^age 
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de  sea' itiains  dans  la  personne  de  son  maire 
et  du  clief  de  la  gai'de  nationale ,  en  leur 
votant  des  remercîmens.  La  motion  de  M. 
de  miraboau  a  été  vivement  applaudie  ,  et 
l'on  a  voté  des  remercîmens  à  l'unanimité. 

Sur  ce ,  M.  Bailly  a  observé  que  c'étoit 
moins  lui  que  M.  le  commandant  de  la  garde 
nationale  à  qui  il  falloit  attribuer  tout 
ce  qui  s'étoit  passé. 

Ici  il  y  a  une  espèce  de  combat  de  géné- 
rosité entre  M.  le  naaire  et  M.  le  comman- 
dant ;  celui-ci  a  lait  retomber  sur  M.  Baiily 
la  sagesse  et  les  dimensions  prises  dans  les 
dernières  crises  de  la  capitale  ;  en  a  fait 
aussi  avec  raison  rejaillir  une  grande  partie 
sur  la  garde  ^  nationale  ,et  les  officiers  des 
districts.  ^ 

On  a  voté  égaleiiient  des  remercîmens 
•pour  la  garde  nationale  et  les  officiers  des 
districts. 

M.  Aiibry-Ducocket  a  pris  la  parole.  H  a 
dit  que  Tanarcliie  menaçoit  la  France  d  une 
dissoiiiûon  totale  qu'il  étoit  impossible  de 
prévenir  par  des  adresses  et  des  proclama- 
tions :  il  a  proposé  d'établir  un  comité  de 
cadastre. 

Ces  observations  rentroient  dans  l'ordre 
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jdu  jour ,.  c'est  -  à  -  dire  ^  dans  Toî'dré  de  la 
constitution,  des  municipalités. 

Un  dépiité  qui  a  parlé  ensuite  a  dit  qu'il 
falloit  se  défendre  des  attraits  de  la  nou^ 
veauté.  Il  vouloit  par-là  désigner  la  nouvelle 
division  de  la  France  en  quatre- vingt  dépar- 
temens,  proposée  par  le  comité  de  constitu- 
tion. Cette  division,  suivant  ce  député,  étoit' 
inutile,  impraticable,  dangereuse  ;  Tancieniie 
division  tient  à  la  constitution  des  choses, 
au  climat ,  aux  productions  ,  aux  usagds  , 
aux  coutumes ,  aux  loix.  A  la  vérité  on  peut 
proposer,  a-t-il  ajouté,  de  né  faire  qu^i^it^ 
seule  loi.  De  grands  hommes  ont  pensé,  dans 
le  dernier  siècle ,  que  ,cela  étoit  possible  ; 
mais  ils  n'ont  >pas  tardé  à  remarquer  que  ce 
n'étoit  qu'une  chimère  ^^  que  le  travail  de 
plusieurs  générations  ne  pourroit  jamais 
réaliser.  ,  >      . 

On  peut  innover  quand  le  bien  commim 
Texîge  ;  Tasseniblée  l'a  déjà  fait. 

M.  le  comte  de  Clermont-Toiinerre  a  prit 
la  parole.  Il  a  dit  que  l'anarchie  n'étoit  que, 
dans  quelques  provinces  ;  qu'après  tout ,  ce 
n'étoit  là  qu'un  passage  nécessaire  pour  ar- 
river à  la  grande  féUcîté  de  la  nation  ;  que 
^uaut  à  lui  ^  il  ne  voyoit  pas. que  le  projet 
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4'uu0  seule  Ipî  fût  d'une  exécutîoi^  izi^K)8« 
sible  ;  que  lea  circoRStances  ëtoient  telles 
que  l'assemblée  nationale  pouyoit  tout  entre- 
prendre et  tout  faire  ce  qu'elle  croiroit  digne 
4e  sa  sagesse ,  parce  qu'elle  avok  le  pouvoir 
constitutionnel. 

]La  motion  de  M.  le  comte  de  Clermont* 
Tonnerre  a  été  que  la  question  se  réduisoit 
à  savoir  si  le  projet  de  formation  des  muni- 
cipalités, présenté  par  le  comité  de  constitu» 
tion,  devoit  être  ou  non  soumis  à  la  discus- 
sion :  il  a  été  arrêté  qne  le  projet  seroit  ea 
effet  soumis  à  la  discussion. 

M.  le  Chapelier  a  proposé  de  délibérer  ^ 
ayant  tout ,  sur  la  question  de  savoir  quelles 
seroient  les  qualités  qui  rendrpient  les  per- 
sonnes éligibles^.  ^-.-j^àce  qui  a  été  décrété 
et  ce  qui  demain  fixera  l'ordre  du  jour. 

Séance  du  ^o  Octobre. 

n  a  été  fait  une  nouvelle  lecture  du  pro- 
cès-verbal  du  15,  dans  lequel  se  trouvé 
le  décret  rendu  contre  les  arréu  du  propre 
mouvement. 

M.  Duport  a  proposé  d'aut<Miser  le  pou- 
V»Mr  exécutif  à  f^e  I.  par  provision  j  des: 
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rég^eiiiens  élu  matière  d'adminiatîdtiqii. 

M.  Dupont  a  dit  que  les  arrêts  du  propre 
mouTement  étoient  nécesss^ires  au  sujet  des 
mariages  mixtes,  etc. 

M.  le  Chapelier  à  été  d'ôpinin  que  tous 
les  actes  purement  relatifs  à  Tadministr»- 
tien  ,  appartenoient  au  tionseil. 

M.  Target  a  pro{)Osé  d'ajouter  que  le 
conseil  ne  j>ourroît  fiiîre  de  r églemens  que 
pour  rexécutiôÈ^  des  loix. 

M.  Janson  s'est  e:&plîqué  Sur  cette  ma- 
tîerè  atvéc  bëarticou'p  d'étendtïe ,  et  a  repré* 
sente  que  le  conseil  des  finances  forinoît 
une  jurisdîction  d'appel  des  ordonnances 
des  intendans  ;  et  il  a  ajouté ,  quant  à  la 
àispositiôâ ,  que  le|conseil  ne  pourrait  évo^ 
qner  ni  statuer  sur  le-  foiid  j  que  le  conseil 
^toit  dans  l'usage ,  en  cassant  les  arrêts  deï 
tcmti  d5es  aides ,  soit  en  matière  d'aide  s  ,  do 
traité ,.  ëdit  eâ  matîei'e  def  taiSle ,  de  statuer 
Sûr  le  fond. 

L'a^séémbléé    8*est    occupée   d'une  luttrè 
éciîré  par  M.  le  comte  d'Êsterasîe  ,  dans  la-  ' 
quelle ,  en  pariant  des  troupes ,  il  s'étoit 
iervi   du  mot   des  trotipes  du  rok  M.    lé 
lâafquis  de  Lameth ,  et  plusieurs  autres  dé-» 
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pntés ,  ont  dît  que  ces  expressions  ëtoîent 

impropres  ^    et  qu'il  falloit  mettre   troupes 

réglées. 

Les  mots  troupes  du  Roi  ont  été  consa* 
crés ,  parce  qu'il  ne  s'agissoit  que  de  la  nar- 
ration de  ce  que  contient  la  lettre  de  M.  le 
comte  d'Esterasie.  .       ^ 

Ainsi  la  question  de  savoir  comment  on 
appellera  les  troupes  n'est  pas  encore  jugée. 

Dans  la  séance  d'ioier  on  avoit  lu  une 
lettre  d'un  ancien  auditeur  des  comptes  de 
Bi-etagne  qui  ofËroit ,  poiir  don  patriotique^ 
-le  quart  de  toutes  ses  propriétés. 

M.  Martineau  a  observé  qu'il  falloit  nom* 
mer  un  ou  plusieurs  députés  pour  s'entendre 
avec  ce  citoyen  généreux  ;  et  consommer 
avec  lui  les  bonnesântentions  dans  lesquelles 
il  étoit. 

Cet  avis  auroit'été  suivi  si  M.,  le  prési- 
dent n'avoit  pas  observé  que  l'on  devoit^ 
se  méfier  des  offres  faites  par  des  missives^ 
parce  qu'il  étoit  à  sa  connoissance  que 
plusieurs  de  ces  lettres  portoient  des  signa- 
tures supposées  ;  et  il  en  a  donné  pour  preuve 
le  fait,  d  une  lettre  adressée  à  l'assemblée  par 
xm  ecclésias^tique  qui  offroit  6,5oo  liv. ,  for- 
mant la  presque   totalité   de  son  revenu  , 
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tftnirlîff  q«e  cet  écclésiastiq«eréelamoît  contre 

line  pareille  offrandes 

Il  aj|eté  décrété  qu- à  l'avenir  il  ne  seroit 
plus  fait  m,eW;ion  des  dons,  patriotiques 
qu'après  que  les  faits  auroient  é:é  vérifiés*. 

M .  le  président  a  rendu  compte  du  fait  sui- 
vant :  en  rentrant  chez  lui  hier  soir ,  il  ayoxt 
trouvé  une  garde  d'honneur  à  sa  porte,  et 
il  Im  avoit  été  remis  la  copie  d'un  procès-^ 
verbal  du  district  qui  tient  ses  séances  à 
Fhôtel  de  Richelieu ,  signé  par  Dï.  Hugulet 
de  Semônville ,  dans  lequel  il  est  dit  que 
Ifes  commissaires  de  ce  district ,  mais  sous, 
le  bon  plaisir  de  là  commune^  avoient  crir 
que  cet  honneur  de  voit  être  rendu  au  chef 
dë*râssemBlée  dès  représentans  de  là  na- 
lion. 

»  Que  tes  provinces  soient  donc  mainte* 
nant  tranq[uiire8  ;  en  dépit  des  méchans  et 
de  leurs  cabalfes  ,  les  défenseurs  de  là  liberté^ 
feront  le  bien  qu'ils  vetJent  faire ,  malgré  les 
efforts  des  membres  encore  entichés  d'anti- 
ques préjugés  3>. 

Il  a  été  proposé  d'écrire  aux  coilimîs* 
gâîfes^  du  district  de  Thôtel  de  Richelieu  ^ 
l^our  les  remercier ,  attendu-  que  rassem- 
blée nationale  ne  veut  d'autres  gardes  ppuje' 
•  ï!4 
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son  président  que  la  confiance  et  l'atâout 

des  citoyens,  . 

L'avis  qui  a  prévalii  a  été  qner  les  com- 
missaires seroient  remerciés  purement    €f 
JimplemenU 

y>  Une  assemblée  qui  ne  YCnt  que  la  ^ertu 
des  citoyens  pour  garde  sera  toujours  à  IW 
brî  de  toute  atteinte.  La  capitale  a  donné  le 
signal  de  la  liberté  ;  elle  donnera  le  signal  à^ 
Tamour  et  de  la  reconnoissance  pour  les  sau^  . 
veurs  de  la  patrie  :  ces  sauveurs  sont  en  J>etit 
nombre. 

M,  le  président  a  donné  lecture  d'iuiQ 
lettre  qu'il  avoit  reçue  du  comité  permaneiitf 
d'Alençon  ,  ^vc£  la  détensioii  du  vicomte  ^^• 
Caraman  ,  d'un  lieutenant .  et  de  soixante 
soldats.  Nous  avons  donné  hier  les  détail^  d(G| 
cette  détension.. 

Ce  comité  proteste  que  $on  dévQuemenj^ 
et  sa  soumission  pour  les  décrets  de  l'assem^ 
blée  nationale  sont  sans  borne  ^  et  seront  toit* 
jours  les  mêmes,  et  il  promet  pour  Tordinaire^ 
prochain  des  renseîgnemens  relatifs  ^  cette 
iétension, 

M.  Target  a  fait  une  motion  tres-iatére&Ts 
santé  ;  il  a  dît  que,  par  des  mal-entendus  qWil 
y  avoît  sûrement  dans  les  bureaux  de  M.  le: 
garde-des-seeaux,  les  décret*  du  quatre  août 
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ix''avafent'pM^  esiyoyëd  àtôntèsIesintimcipA 
Utés  ;  cette  motion  â  été  appuyée  par  le  duo 
de  la  Roçhefbucault.  Aloîs  M.  CôtoUes  à 
proposé  de  mander  M.  le  garde-dcs-sceaiix  ^ 
pour  rendre  compte  des  motifs  de»  retards 
c[ue  Ton  a  apportés  dans  le  conseil  à,  la  pro» 
muîgation  des  arrêtés  du  4  ftoùt. 

M*  le  duc  de  liancoutt,  a  proposé  de  ft*a- 
dresser  directement  au  roi ,  et  de  kii  demaninr 
der  les  motifs  de  ce  retard* 

M.  jBarat  a  pailé  avec  beauocmp  de  chaleur 
contre  cet  oubli  cofupable  de  M.  le  garde-deêk  . 
sceaux ,  a  exp6«é  que  la  condidte  de«  ffii*^ 
Histres  étoit  trèa^rep^éluensible  ;  que  c* était 
leur  faute  si  la  paix  et  la  tranquillité  pubii-* 
c}ue  n'étoit  pas  rétablie,^  et  que  rassemblée 
dcxir^  %ire  des  loix  qui  soulagent ,  saâsfâMent 
le&  besoins  du  peUjple  ;  que  les  mèmstreB  9^^* 
plaignent  '  k  tort  de  yaâbiblissentent;  àm 
l'attiorité  ro^yale }  ({tut  leur  letiteux  en  est  la 

M,  le  Chapelier  a  porté  ses  TuëS'  plus 
loin  ;  il  ^  proposé  de  mandet  tous  les  zni** 
mistres  qui  ont  entré  au  conséfl* 

Comme  l'uti  des  pi^pînana  avoît  dit  que 
les  décrets  dévoient  être  enregistrés  ^^ns 
lea  tribunaux,  M.  te  comte  de  Mirabeau  # 
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jàbiefré  me  la  question  concernant  la  né^ 
cessité  de  la  transcription  des  acrêèës  d» 
^'assemblée  snr  les  registre*  des  coxirs  d& 
justice  et  autres  tribunaux  était  prématurée  ;^ 
que  la  constitution  des  tribunaux  actuels  exi 
France  ,  étoitun  monstre  dans  rorganîafttionc 
de  rétat  qu*iU  s'oppésoient  au  bien. 

Il  a'  terminé  en  disant  qu'il  falloit  nomrrter 
lUL  comité  à  Tinâtant  même  pour  prendre 
connoissance  de  toutes,  les  subsistances  di» 
royaume,  et  notamment  de  la  ville  de  Paris ^ 
et  il  à  demandé  qu'il  soit  en  conséquence 
ncHnmé.une  députation  tirée  du  sein  même 
de  l'assemblée  poiur  s'occuper  instamment 
des  subsistances. 

M,  Teliier  a  observé  qu'en  put)lîant  les* 
décrets  du  4  août ,  la  déclaration  des  droits" 
de  rhomme  et  des  principes  constitution- 
nels ,  on  avoît  en  mêm«-temps  fait  afllcher- 
les  lettres  du  roi  écrites  à  l'assemblée  ;  lettres 
que  nous  ne  savons  comment  qualifier ,  let- 
tres qui  ne  tendoiènt  à  rien  moins  qu'à  sou-  ^ 
lever  les  peuples  contre  l'assemblée  natio- 
nale ,  lettres  enfin  qui  renfernioîent  uii  com--' 
ntentaire  insidieux  contte  les  décrets. 

Après  tous  ces  débats    il  a  été  proposé 
un  projet  de  décret,  portant  que  les  décret» 
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3ti  4  août ,  ainsi  que  tous  les  arrêtés  et  àé-^ 
crets  des  jours  suivans,  auquel  le  roi  a  don- 
né sa  sanction ,  et  auxquels  il  a  accédé  , 
seroient  publiés  sans  aucune  addition,  modi- 
fication ni  commentaires ,  et  envoyé  à  tous 
les  trîliunaux  €t  à  tous  les  corps  administra- 
tîfg  pour  y  être  exécutés  ,  et  que  M.  le  gard^- 
âes  sceaux  seroit  mandé  pour  rendre  compte 
à  rassemblée. 

DifFérens  amendemens  ont  été  proposés. 
D'abord  ori  a  fait  celui  d'ajouterr  les  mu^ 
nicipalités.  On  a  été  aux  voix  par  assis  et 
levé,  et  Tamençlement  a  passé. 

Il  a  été  proposé  encore  dé  mettre  obser* 
pations  à  la  place  du  mot  commentai. **3s.  On 
a  également  été  aux  voix ,  et  il  a  été  arrêté 
que  le  mot  obsetvqûons  seroit  employé  à  la 
place  du  mot  commentaifiÊ. 

A  la  place  du  mot  mandé  Ton  a  proposé 
de  mettre  le  xaotappelléy  elisuite  le  mot  imité; 
Vxai  et  l'autre  ont  été  rejette. 

La  majorité  avoit  paru  cette  fois  douteuse 
sur  Tamendement  appelle  y  et  M.  le  président 
passoit  outre,  si  M.  le  chevalier  Alexandre' 
deLameth  n  avoit  observé  qu'un  doute  dans 
h  vote ,  ne  devoit  pas  faire  cesser  une  délibé- 
ration entamée.  Cette  observation  a  fait  re- 
prendre la  délibération. 
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La  discussion  sur  le  choi:^  de  ces  tcûis  tear^ 

mes  a  occupé  long-tems  1  attemion  de  l'as^ 

semblée. 

Le  décret  ordonne  que  M.  le  garde^-des^ 
sceaux  sera  mandé  à  l'assemblée  : 

lo.  Pour  y  rendre  compte  des  moti&  du 
retard  apporté  dans  la  sanction,  et  la  pro^ 
mulgaîion  des  arrêtés  du  4  août  ; 

n^.  Des  additions  et  modifications  qui  si^ 
trouvent  dans  les  lettres-patentes  données  sur 
plusieurs  des  décrets  ; 

.    3«>.  Des^  motifs  qui  ont    déterminé-  Tim- 
•  pression  et  Tafficlie  des  commentaires  faits 
au  nom  du  roi. 

,   Voici  enfin  le  décret  tel  qu'il  a  été  proiç 
ftoncé., 

Arrréié. 

Qu'il,  soit  décrété  que  les  arrêtés  dtf  4 
août  et  jours  suivons ,  dont  le  rôi  a  or- 
donné la  publication ,  ainsi  que  tous  les  ar-f 
rêtés  et  décrets  qui  ont  été  acceptés  et  saiic^ 
tiennes  par  sa  majesté,  soient,  sans' aucun» 
addition ,  changement  ni  observation ,  en- 
voyés aux  tribunaux,  municipalités  et  au- 
tres corps  administratifs  pour  être  transcritsr 
sur  leurs  registres  sans  modification  ni  délai  ^ 
et  lus  publiés  et  affichés  ;  que  le  garde  des. 
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sceaux  soît  mandé  pour  rendre  compte  des 

motifs  du  retard  apporté  à  la  publication  et 
promulgation  de  ces  décrers  ,  des  difiFérens 
changemens  qui  y  ont  été  faits  et  des  raisons 
iqyà  ont  déterminé  à  faire  publier  les  obser^  ' 
vations  envoyées  au  nom  du  roi  sur  les  ar-if 
rètés  du  4  ^oût  et  jours  suivans. 

Cette  opération  faite ,  les  copimissaires  quî^ 
avoient  été  chargés,  au  commencement  de  la 
séance ,  de  travailler  à  la  rédaction  dii  décret 
concernant  les  arrêts  du  propre  mouvement^ 
ont  rapporté  leur  projet  d'arrêté. 

I^  e/Bt  ainsi  conçu  : 

Arrêté. 

'  •       '      •     '    C 

:  L'assemblée  nationale  a  arrêté  que  jus-» 
>^u'à  ce  qu'elle  ait  organisé  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  celui  de  l'administration  ^  le  conseil 
4u  roi  est  autorisé  à  prononcer  sur  les  ins- 
tp.pces  qui  y  sont  actuellement,  pendantes ,  et 
qu'au  surplus  il  continuera  provisoirement 
ses  fonctions  comme  par  le  passé ,  à  l'excep- 
tion des  arrêts  du  propre  mouvement ,  ain^i 
que  des  évocations  avec  rétention  du  fond 
dè#  affaires ,  lesquels  ne  peuvent  plu9  avoir 
lieui  à  compter  de  ce  joiur  ;  mais  le  roi  pourrai 
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.  tonjotirs  ordonner  des  promulgatioiis  nécc5-i 

«aires  pour  prouver  et  assurer  rexécution 

de  la  loi. 

Tel  est  le  décret  prononcé  par  rassemblée* 
Il  a  été  fait  deux  amendemens  au  projet  .pté* 
sente  par  les  commissaires. 

Le  premier  a  été  de  substituer  le  mot 
ordonner  au  raot  Jalre. 

Le  second  amendement  est  de  substituera 
ces  rao\s  y  promulgations  conforthes  à  larloi, 
45eux-ci ,  nécessaires  pour  procurer  l^exér 
cution  de  lu  loi.. 

Ceà  amendemens  ont  été  admis ,  tels  qu'on 
le  voit  dans  le  décret. 

Ensuite  on  a  repris  l'ordire  du  jour  ,  qui 
étoit  de  savoir  quelles  personnes  pourroiént 
être  électeurs  ,  et  quelle  personnes  pour- 
«•oient  être  éligibles. 

On  a  rappelle  l'article  du  comité  de  cons- 
•  titution  qui  les  renferme.  Il  est  ainsi  conçu  ; 

A  a  T.     I  V. 

Tous  les  citoyens  actifs ,  c'est-à-dîré ,  toM 
ceux  qui  réuniront  les  qualités  suivantes  ;.. 
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10.  D'être  né  françoiâ  j  ' 

2<^.  D'être  majeur  ; 

3o,  D'être  domicilié  dans  le  canton  ^  âu 
laoiûs  depuis  un  an, 

.   4°-  l^e  payer  une  contribution  directe  d^ 
la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  ;  . 

5o,  De  n'être  pas  alors  dans  une  condition 
serviie  ;  auront  droit  de  se  réunir  pour  for* 
mer ,  dans  les  cantons ,  les  assemblées  prl^ 

maires. 

Plusiexirs  membres  ont  fait  différente» 
observations  sur  ces  cinq  conditions  ,  ce  qui 
a  beaucoup  embarrassé  la'  délibération.  L'on 
a  ëtQ  jusqu'à  dire  qu'il  falloit  eiclure  les 
célibataires ,  et  qu'une  femme  appartient  à 
sou  mari. 

Ces  observations  sont  de  Mi  de  Monlau- 
çier,  député  ardent  qui  sans  doute  veut  sô' 
dédommager  aujourd'hui  d'avQÎr  été  réduit' 
au  silence  par  sa  qualité  de  suppléant.  C'est 
nialheureux  qu'il  ait  présenté  sa  cause  sous 
lin  j(>ur  aussi  défavorable  ;  sans  cela  elle 
.c^t  fait  une  toute  autre  sensation. 

M  de  Saint*Fargeau  a  enfin  faif  sortir 
1  asserablée  de  l'emliarras  où  elle  étoit  ;  il  a 
l^oposé  la  division  des  cinq  propositions  ; 
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rassemblée  Ta  adoptée  ;  Thettre  4toit  avan-* 
cée  ,  et  elle  a  levé  la  .séance  arant  de  juger 
1#  première  question ,  qui  consiste  à  savoir 
s'il  faut  être  né  Français ,  et  si  Von  peut 
ajouter  devenu  François, 
.  .  M.  Target  a  fait  sentir  l'importanc*  du 
mot  cievenu  François,  en  disant  que  Vin-^ 
tçntiooi  de  rassemblée  n'étoit  pas  d'exclure 
des  enfans  nés  de  François  que  le  hasard 
avoit  jettes  dans  un  autre  pays  ;  que  le  titre 
de  Françcôs  $eroit  ambitioxmé  par  tous  les 
peuples,  et  que  la  nation  desiroit  se  ré- 
server le  droit  de  récompenser  par  ce  titre 
les  étrangers  qui  auront  bien  mérité  d'elle. 

Avis  à  MM.  les  Souscripteurs  ^     < 

On  peut  hift  ou  rcnouveller  rabodinement  pour  cette 
Feuille ,  chez  le  IUbacteur  ,  rue  Saist-Hodoré ,  près* 
qu^en  face  de  celle  deTÂrbre-Sec ,  à  cÔté  de  TEperonmer 
du  Ros  maUon  des  trois  frères  Roussel,  marchands 
drapiers. 

Ou  au  Palais  R<^al  chez  Devaux  &  Gattst. 

Ou  prévient  qu'on  ne  recevra  aucune  lettre  non 

affranchie» 

Pc  l'Imprimerie  de  L.  M.  Cellot^  rue  dc^ 
GrandsrAuguscins. 
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;  li'âssembye  ni^iOfla)^  s'esta  fe^^ue  èa 
-Corps  auj>rès  de  la  persQQne  du  roi  ^  hier  sur 
les  six  heures  duâoir.»  ponforo^émei^t  à  soa 
décret  et  au.  désir  de  sa  majesté  ,  qui  afoit 
pris  rQétti^  h^re  ppr^r;  i:eceyoir  l'ass^mblëa 
fvoLÛouale*  Il  y  a^eu  hs  cér^pxiiQS  02;dinai- 
.res  dans  Ce|tte  occasion ,  et  M»,  le  président 
.loi  a  adressé  le  discours  suivait  : .  ,      ,, 
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f  ïf'aèsfetiiblée  mûoUÛè  âf  ptôitiîâ  de  sWIr 
' biè^^âr^tliféthm  'à  vctre  majesté  ;  appellée 

îprès  dà'fôus  par  soii  amour,  elle  tient  vous 
""ofi&ir  ïliommage  àe  son  respect  et  de  son 

immtfable  affection;' 

L'affection  du,  peuple  François  pour  son 
monarque  sembloiï  ne  pouvoir  s^aecroître 
depiâîs  cet  jour  mémorable  où  sa  voîx  vous 
proclama  le  restaurateur  de  la  liberté.  Il 
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lui  restoit ,  Sire ,  nn  titre  plus  touchant  S 
TOUS  dpna^r,  celui  Ju  maileur  and  de  la 
nation^ 

HeurilV  l'obtint  des  habitaus  d*ùne  vîUe, 
fameuse,  dans  laquelle  il  avoît  passé  un» 
partie  de  sa  jeunesse  ;  et  les,  moïnimens  de 
l'histoire  nous  apprennent  qu'il  signoit  de 
ces  mots  ?  Votre  yk^lleur  ami ,  les'  lettres 
qu'il  leur  ëcriToit  avec  une  affabilité  incoxû- 
patable.  (Lettre  de  HénrtlV  aux  RocheloisI) 

Ce  titre,  Sire,  c'est  la  France  entière  qui 
Vous  le  doit.  On  a  vu  votre  majeetë ,  ferme 
et  tranquille  au  milieu  dés  oragt;»  ,  j^i^èndi^ 
pour  elle  seule  la  chance  de  tous  les  ha- 
sards ,  essayer  d'y-  soustraire  par  sa  pi?^- 
sence  et  ses  soins  ses  peuples  attendris.  On 
vous  a  vu  ,  Sire ,  renoncer  à  vos  plaisirs  ,  à 
vos  délassemens^  à  votre  goût  î  ppiir  venir 
au  milieu  d'une  multitude  inquiète  annon- 
cer le  retour  àz&  jours  de  la  paix; ,  pour  faire 
renaître  l'espoir  du  calme,  resserrer  les  nceuds 
de  la  concorde ,  et  rallier  les  farces  éparses 
de  ce  grand  empire. 

Qu*il,.nous  est  doux ,  Sire  ,  de  recueillir 
les  bénédicticms  dt>nt  vous  environne  un  peu* 
pie  immense  pour  vous  en  ofiTrir  Fhonorable 
tribut.  ,Non$  y  joignons  rassurance  d'un  ftde 


Digitized  by 


Google 


(  »o3  ) 
toujours  plus  actif  pour  le  maintien  des  loix^j^ 
et  pour  la  défema  de  votre  autorité  tuté^ 
laire,. 

Ces  sentimens  sont  une  dette  de  notre  re^ 
connoissance  envers  votre  »inaj  esté  ;  ils  peu^ 
vèat  aeula  nous,  acquitter  vis  '^  à  *  vis  de  nos 
commettans,  répondre  à  l'attente  de  l'Eu--, 
rope  étonnée»  et  nous. assurer  les  suf&agea 
de  là  postérité* 

Le  roi  a  répondu  : 

Je  3uis  sa.tisfait  ^e  rattachement  que  vouH 
m'expiimes  ;  j  y.  comptois ,  et  j'en  reçois 
les  témoignages  avec  une  grande  senjibi«> 
Uté. 

^'assemblée  s'est  rendue  ensuite  chez  la 
reine ,  k  qui  elle  a  {prononcé  ie  discours 
suivant^  par  l'organe  de  son  président. 

Le  premier  désir  de  rassemblée  natio*» 
Haie ,  à  &^n  arrivée  danjs  la  capitale  ,  a  été 
de  présenter  au  roi  le  tribut  de  son  respect 
et  de  .son  amour*  Elle  n'a  pu  se  défendra 
de  céder  à  une  occasion  si  naturelle  de  vous 
o6rir  §es  sentimens  et  ses  vœux.  Recevez- 
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les  ,  Madame  ;  permettez-moî  de  tous  Id 
exprimer  tels  que  nous  les  formons  ,  vifs  , 
empressés  ^t  sincères.  Ce  seroit ,  Madame , 
arec  une  véritable  satisfaction  que  Tassem* 
•biée  nationale  contempleroit  un  moment 
dans  vos  bras  cet  illustre  enfant ,  quelles 
liabitans  de  la  capitale  vont  désormais  re^- 
garder  comme  leur  concitoyen ,  le  rejetton 
de  tant  de  princes  tendrement  chéris  de 
leur  peuple  ^  Tliéritier  de  Louis  IX  ,  da 
Henri  IV ,  de  celui  dont  les  vertus  font  Tesr 
poir  de  la  France.  Il  ne  jouira  jamais  ,  non 
plus  que  les  auteurs  de  ses  jouvs ,  d'autant 
<ie  gloire  et  àe  prospérité  que  nous  leur  en 
souhaitons. 

Képonse  de  la  Reine. 

'  '  Je  suis  touchée ,  au  -  delà  de  toute  ex- 
pression ,  des  sentimens  de  rassemblée  na^ 
tionale.  Si  j'eusse  été  prévenue  .de  son  in- 
tention je  Taurois  reçue  d  une  manière  plus 
digne  d'elle.  Voici  mon  fils.  (La  reine  a  pris. 
M.  le  dauphin  dans  ses  bras ,  et  Ta  porté  dan» 
les  diverses  parties  du  sallon  de  jeu  où  ^toit 
rassemblée). 
M.  révêque  de  Nançi ,  Tua  de»  secrétaires , 
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a  donné  lecture  du  procès-verbal  à  Touyer-^ 
fxLce  de  la  séance. 

Sur  la  lecture  du  procès  -  Tefbal  de  la 
•éanoe  du  soir  ^  il  a  été  fait  une  motion 
tendante  à  insérer  dans  le  procès-verbal  les 
d^CQurs  prononcés  par  M.  le  président ,  tant 
dans  Tenceinte  de  l'assemblée  qu'au  de* 
kors. 

•  II  n'a  rien  été  délibéré  snr  cette  motion. 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une  let- 
tre du  comité  d'Alençon.  Ce  comité  s*ex- 
cuse  sur  l'inculpation  faîte  contre  lui  ;  il 
déclare  qu'il  ne  prétend  pas  juger  M.  de 
Caraman ,  et  qu'il  va  prendre  les  mesures 
pour  faire  conduire  M,  de  Caraman  à  Paris 
ou  ailleurs  ,  et  les  personnes  arrêtées  avec 
lui.  Il  aenvoyé  aujssi  les  pièces  de  la  pro- 
cédure ,  relatives  à  cette  détention  ,  et  il  at- 
tend sur  ce  la  marclie  que  voudra  bien  lui 
prescrire  l'assemblée  nationale ,  etc. 

M.  le  président  a  annoncé  que  le  comité 
des  recherches  s'assemblera  à  micli^  poui: 
s'occuper  de  cette  aÔkire* 

Les  envoyés  de  là  part  des  hommet  de^ 
couleurs  ont  demandé  audience  pour  de- 
main ;  elle  leur  a  éié  accordée.  IL  y  a  ap- 
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pArecce  que  c'est  pour  ofïrir  deâ  dons  pft» 

txiotiques. 

}  X'ona  donné  lecture  de  difFéretitefc  àdei-fi-" 

ses  ;  les  unes  proclament  Louis  XVI  restau^^ 

ipateur  de  la  monarchie  finançoise  ;  les  autreà 

contiennent  des  sentimens  de  respect  ,  de 

fëlicîtation  et  d'adhésion. 

Les  uns  demandent  à  l'assemblée  natio4 
nale  de  s'occuper  de  la  milice  nationale  et 
des  municipalités. 

Le  clergé  du  Hainaut  réclame  contre  la 
motion  faite  sur  la  vente  des  biens  ecclé* 
siastiques.  Sur  ce  sont  intervenus  des  dé* 
putés  de  la  commune  de  Paris  ,  très-efîfrayés 
d'une  scène  sanglante  dont  Us  venoîent  d'être 
témoins* 

L'un  d'eux  a  dit  : 

Messieurs  ,  nous  avons  l'honneur  d'être 
députés  de  la  commune  de  Paris  ;  nous  ve- 
nons rendre  compte  de  la  sçene  horable 
qui  vient  d'arriver  ce  matin  ,  dans  la  per- 
sonne d'un  boulanger  du  marché  Palus  ^ 
que  le  peuplé  vient  d'immoler.  On  l'a  ac- 
cusé d'avoir  eaché  du  pain.  Dans  le  peu  d^ 
tems  que  nous  avons  eu  pout  l'interroger  , 
il  nous  a  assuré  que  dans  aucuh  tems  il' 
n'avoit  cessé  de  cnire;  <jue  dans  le  moment 
ou  on  J'accudoit ,  son  fonr  étoit  encore  plein  ; 
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qù^l  re^ettoît  de  nVvoir  pucnîre  six  à  septf 
Ibis  yàca^sederhùmiditëdu  bois  ;  qu'il  aroit 
ses  foiimitures  de  farine». 

Sur  ces  entrefaites,. -les  habîtans  de  sont 
district  soiît  venus  ,d^clarer  qu'il  étpit  mt 
lipnnéte  citoyen  et  -  un  hqnnête  boulanger  ; 
qu*il  navoit  jamais  cessé  de  cuire. 
'  ;  Deuxïemines  étoient  à  la  tête  des  mécoil* 
tens;  nous  n'avons  pu  lei  émouvoir;  Toii 
nous  a  menaces  d'enfoncer  ies  portes  de  la 
fille.  Nous  avons  cm  devoir  porter  la  con- 
descendance jusqu'à  nous  Tendre  dans  la 
grande  salle  pour  y  procéder  aune  instruc* 
tion  juridique  >. rendre  le  peuple  témoin  de 
nos  enquâtes  »  et  lie  laettre  à  portée  de  juger 
lui-même.. 

Mais  dans  le  moment  où  noiis  nous  dispo-^ 
sîons  àagir  ainsi ,  des  femmes  nous  pntmena<* 
ces  ,  nous  pnt  frappés  ;  ncMxe  tête  à  répondii 
de  celle  du  boulanger. 

Nous  venons  implorer  vos  secours  ;  nous 
sommes  sans  fo!  ce  et  sans  subsistance  ;  ïiûus 
vous  supplions, au  nom  del'hmnanîté,  de  nous 
aider,  et  de  décréter  la  loi  martiale.  Faut-il 
vous  le  dire ,  messieurs  ?  î^cxs  soldats  ont  rc* 
cttlé,  nos  soldats  nous  abandonnent  ;  nous 
vous  demandons  des  subsistances.  Oui  >  mes* 
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çîçur&.,  qÇe  les  ftcçaj)areurs  ^oîei^t  punu  >  il 
çn e«t,  ir,es$ieyr8  \  'nou&  aro^s  reçu  une  let-» 
tre  de  Càmbray,  qui  notis  apprend  <jue.  les 
exportation»  sont  froquente^ ,  et  presque  con^ 
tinuelle$4  .... 

M*  le  président  a  répondu  ;  Tass^mblçc^ 
nationale  va  prendre  en  considération  1q  r<- 
cît  touchant  que  vous  yenea;  de  lui  fâire\  et 
les  demandes  que.  vous  lui  avezi  soumises. 

L*orateur  des  repres^ntans  de  la  commune 
H  ajouté  quliier  on  ayoit  arrêté  deux  boulau-» 
eers ,  qu'on  ayoit  conduits  aux  prisons  du 
dhutelet,  et  que  le  peuple  mcnaçoît  dé  tea 
^Uar  enlever  sur  le  cliaitip* 

Sur  qe  M.  de  Pbucauk  a  dît  :  c*es%  mit  le 
fatftl  événement  dont  MM.  de  la  commune 
viennent  de  vous  entretenir ,  que  jq  me  pr0'<^ 
posois  de  vious  communiquer  mes  ré* 
^les^ipD^.  Certes!  oîx  ne  devoit  pas  s^attendre 
que  I  dans  le  moment  où  la  jurisprudences 
çliipinelle  vient  d'êtrç  réformée.  Ton  la^ 
yioleroit  ;  jç  demapde  que  le  comité  de  ré- 
duction s*ass0mble  sur  le  champ ,  pour  don-* 
ï^er  de$  ojdr^s  aux  commandans  des  district^i 
j^our  arrêter  ceux  qui  ont  arraché  des  inainsi 
i.lçs.  j.uge3  le  malheureux  boulanger. 

M.*  Barnave  jp  avec  autaiU  de  raison  cjùe  d^ 


«i^gesse  .  a  ^it  i 
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'  îl'est  iàris  dbixÉe  Tiécessaîre  'd^agîr  avec 
célérité  y  et  d'employei:  toute  la  force  né- 
cessaire ;  maïs  ilfaiit  distinguer  les  pouvoirs 
dontnôusfiômihcô  porteurs. 

Je  ferai  donc  deux  ptopbsitroris  à  rassem- 
blée ;  l'une  de  s'dccuper  de  la  '  loi  martiale 
pour  tout  lé  royaume ,  l'autre  d'autbriser 
le  *  comité  des  '  recllercheà  à  s'occuper  de 
'dévoiler  les  manoeuvres  que*  Ton  emploie 
pour  soulever  lé  peuple. 

Le  malheureux  boulanger  qui  rient  d'être 
Victime' de  la  fureur  populaire  a  déclaré 
une  grande  vérité  ;  celle  qu'il  avoit  des  fa- 
rines ;  qu'il  étoit  prêt  d'eu  donner  aux  bou- 
langers mêmes  qui  n'en  avoîent  pas.  Il  e«t 
instant,  messieurs,  de  dévoiler  le  complot 
ténébreux  dont  nous  sommes  victimes.  La 
monarchie  eat  ébranlée ,  et  les  loîx  sont 
sans  force.  Je  demande  donc  que  le  co- 
mité des  récherches  soit  mis  en  activité  ; 
qu'il  soit  autorisé,  à  cçncei^er  avec  le.  co- 
jnité  de  police  de  la  comune  de  .Paris  pour 
avoir  révélation  des  faits  ,  et  que  l'on  pro- 
cède sur  le  champ  à  la  loi  martiale* 

Cette  délibération  a  été  interrompue  par 
ï*arrivée  de  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le 
Président  ^  avant  de  le  faire  entrer ,  a  au- 
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nonce  qne  le  coinmandajit  dç  la.  inîlîce  na.-» 
tionale  de  Paris  demandent  mstamiuent'  1^ 
loi  martiale»  Le  comité  de  rëdactiion  ^  dçt 
concert  avec  le  comité  de  constitution ,  aç 
sont  retirés^  sur  le  champ  ponr  rédiger  la 
loi  maitiale. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  été  introduit;* 
Il  s*est  justifié^  ou  a  voulu  êe  jiustîfier;  je 
Àis  a  t6u1u  ,  parce  que  Fas&emblée  ix*a.  rie^fc 
décidé  à  ce  sujel>  et  qtr  un  membre  de  Ta*^ 
semblée  a  demandé  riinpressîan  de  son  dis- 
cours justificatif.  Nous  le  <îonnou&  à  nos^ 
lecteurs-: 

Discouri  de  M.  Im  Garde  des  Seeaua:  à  Lfk 
Séance  du  XI  octobre  ij^^.. 

M  £  s  s  I  £  u  R  s^ 

Je  viens  vous  offrir  le&  éclaîrcissemîens  que 
TOUS  pouvez  désirer  et  qui  »ont  relatifs  aux 
fonctions  qui  m'ont  été  confiées  par  la  roi^ 
Devenu  dépositaire  du  sceau  de  la  loi ,  sans 
avoir  cessé  d'être  membre  de  cette  asseinblée,^ 
ma  premier©  parole  a  été  de  protester  haute- 
ment la  responsabilité  des  ministres  ^  et  j> 
ferrai  toujours  avec  ^tisfaction  qu'il  me  soit 
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permis  de  faire  connohi'e  les  pi^ncipes  et  les 
jg^sa^  de mon  administration ,  non-seulement 

àrî^a^emblée  nationale  ,  mais  même  à  cha* 

CHU  de  ses  membres  • 

Si;  malgré  mon  extrême  attention  à  me'^ 
conformer  à  tos  décrets  ,  il  -m'éçhappoit. 
quelqu'errenr ,  elle  seroit  involontaire  ,  et 
je  m'empresserois  de  la  rétracter. 

Les  éclair cissemens  que  vous  attendez  de^ 
moi  ,  MM.  ,  ont  pour  objet  divers  déctet»^ 
de  cette  assemblée  ,.ou  plutôt  la  mfaniere 
dont  ils  ont  été  sanctionnés  ou  publi43» 

Et  d*abord  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
observer  que  les  conditions  désormais  né- 
cessaires pour  constituer  une  loi  et  pour  la 
rendre  exécutoire  ,  n'ont  été  déterminées 
par  vous  que  dans  les  articles  de  constitu- 
tion que  vous  avez  décrétés  et  que  le  roi  a 
acceptés  purement  et  simplement  à  Versiiilles 
le  lundi  5  octobre. 

.  C'est  depuis  cette  époque  et  d'apris  les 
dispositions  décrétées  par  vous ,  que  les  mi- 
nistres du  roi  ^ont  pu  connoître  t^  loi  à  la- 
quelle ils  étoient  soumis.  Depuis  cette  épo-^ 
que  vous  n'avez  présenté  à  la  sanct  on  du^ 
roi  que  le  décret  des  8  et  9  octobre ,  portant  , 
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^péformatîon  de  quelques  points  de  la  fum^ 
prudence  criminelle.  •         •  *  .    . 

J*ai  pris  aussi-tôt  les  ordres  du  roî ,  et  en 
conséquence  des  lettres  -  patentes  ,  portent' 
sanction  de  ce  décret,  ont  dû  être  adressées 
à  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Je  dis  qu«  ces  lettres-patentes  ont  dû  êtr^ 
adressées  aux  tribunaux ,  parce  que  renvoi 
aux  tribunaux  et  la  publication  quelconque 
des  loix  n'est  pas  une  fonction  de  mon  office, 
mais  de  MM.  les  secrétaires  d'état.  Mais,  vous 
le  sayez,  mon  zèle  n'a  rien  négligé  pour 
qu'une  loi  aussi  intéressante  reçût  par-tout 
une  prompte  et  facile  exécution. 

Antérieurement  à  l'époque  du  5  de  ce 
mois,  c'est-à-dire  avant  qu'une  loi  précise  eût 
déterminé  notre  conduite,  les  ministres  du 
roi  n'ont  pu  que  suivre  les  mouvcmens  de 
leur  zèle  pour  correspondre  à  vos  intentions , 
et  vous-  mêmes ,  messieurs ,  vous  n'aviez  pa&  - 
encore  exprimé  ni  même  délibéré  les  prin*» 
cîpes  que  vous  avez  depuis  établis  pour  la 
confection  et  la  sanction  des  loix. 

Vous  avez  diversifié  la  forme  de  vos  de- 
mandes. Tantôt  vous  avez  demandé  la  sanc- 
tion pure  et  simple  ;  d'autres  fois  vous  avea 
voté  la  promulgation ,  quelquefois  ^la  simple 
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4)iiUî:catîon  /  et  enfin  i'acc^tsitîon.  H  ett 

de«  décrets  dont  yôhs  avez  spéeialémei^  dé* 

(f&adkdé;  radreasejaukc^tribnnaaax  ;  d'autres  o4 

ceUe  condition:  n'est  pas  stipulée:  ?  -  ^î 

^    :I:<es  ministres  du  roi,  privés; du  précietËC 

f avantage  de.conupiunicjueE  aréavons ,  n'ont 

pu  que  proposer  au.  roi  ,  pour  satisfaire  à 

•tjos   décrets.^  les   mesures   que   leur.indi-» 

-4|uaient  les  formes  antiquesnon  encore  abro 

gées*  ^  •> 

;-  C'est  par  cette  raison  que  vos;  célèbre 
•axxêtés  du  4  ^ûût  et  jours  suivaàs  ont  été 
•imprimés  à  l'imprimerie  royale,  .avec  l'ordrp 
«liigné  du.  roi. >  qui  en  ordonne  l'-unpripssion 
et  la  publiçaiioa' ,  conforméi^ent  à  la  râ* 
sponse  que.  sa  majesté  vous  ta/voit; faite  svf 
Ja' demande  .de  la.  promulgation  de.  ces  aiv- 
.tèîé^.  ■  /  4^.'-.  '••  1  '•t*  ...  .» 

j  t ,  ^oufi  avi92^lsOHS*même&enyoyé<ce8  arfêtéi» 
.daxift  toutes,  iea>p(Dcivincefi  /^^yankde  les  pré- 
senter à  la  sanction  du.roif  vous  avez  dô- 
f ^i^iîi. oi:doxmé*d'iinpre9sion  des^  observationj» 
.qftO  le  roi  ^ous  a  commiiniquéeÂ ;  et  il  n'est 
-pas  coxmu.  que  vous  ayez  jamais  .demandé 
•au  roi  d'adresser;  vos  .arrêtés  ,  soit  aux  tri» 
•bunaujx: ,.  soit  aux  municipalités..  . 
j.   Cependant  je  Cycais'^e  sh^.^p»  MM»  Iw 
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tecr^taires  d'état  en  ont  entoyé  dans  toute» 
les  proTÎnces  ayec.profnsian. 

n  vous  a  été  dit  que;la  première  réponse 
que  le  roi  vous  a  faite  sur  les  arrêtés  avoit 
en  la  même  pablicité^  Il  est  yrai ,  messieurs , 
qu'elle  a  été  imprimée  le  jour  môme  qu'elle 
TOUS  a  été  rendue ,  et  cette  circonstance  eft 
commune  à  toutes  les  communications  qui 
-ont  existé  entre  l'assemblée  nationale  et  sa 
majesté.  Cette  publicité  est  la  suite  du  C9r 
«ractere  qui  distingue  le  roi,  et, je  fjouitois 
dire  aum  y  messieurs  ,  la  suite  de  vos  pro- 
pres piincipes. 

Les  décrets  concernant  la  libre  circidatîon 
dés  grainr  dans  l'intérieur  du  royaume  ne 
pouyoieutt,suivantnous,  âtre  trop  lot  connus 
-dans  tout  I0  royaume*  Mon  celé  m'a  inspire 
de  les  faire  d'abord  adresser  à  toutes  les  mu* 
(îiicq^alitéB  9  aux  comsnandme  des  troupes  dn 
roi ,  à  ceux  des  milicwaailionales  ^  et  à  ceux 
4es  marécluiLiiftées. 

€ett6adress8  a  été  ordonnée  par  le  roi,  le 
%i  septembre  dernier ,  et  MM.  les  secrétaires 
4i'6tat  ont  nûs  sans  doute  le  plus  grand  ém-^ 
pre^emtot  à  se  conformer  aux  intentions  de 
sa  majesté.  Peu  de  jours  après ,  une  loi  con^ 
£>rme  aux  mêmes  décrets,  et  qui  ne  contient 
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p&È  à*£Xkfréi  ^yispositions  ,  a  été  aiSre&^ée  à 
tous  les  tribunaux.  . 

Je  dms  dire  ici  ,  Messieurs,  qûW  ne 
trouve  pas  dans  cette  loi  le  dernier  Ùrticle  de 
Votre  décret  du  18  septembre,  qui  prescris 
l'envoi  aux  municipalités  ;  et  cette  omission 
a  eu  deux  motifs  très-naturels. 

Xe  premier  est  qtie  Ténvoi  de  ces  décrets 
-venoit  d*être  fait  par  ordre  du  roi ,  directe- 
tement  à  toutes  les  municipalités;  lé  seconà 
est  que ,  dans  les  formes  dncîenhes  ,  les  loiif; 
ne  s'adressent  quVux  seuls  tribunaux,  et  que 
la  publicité  qui  est  la  suite  de  leur  enregis^ 
trement  suffit  pour  astreindre  légalement  tous 
ces  corps  et  les  particuliers  à  l'observation 
4es  loix-  ' 

'  Je  passe  à  rarticlé  de  la  déclaration  des 
droits  de  Thomm^  et  du  citoyen,  et  aux 
points  de  constitution  que  vous  avea  pré- 
sentés au  i^oi,  en  lui  demandant  $on  kbçep 
tâtiott.  ; 

Il  TOUS  Pa  accoirdéè  pufemâit  et  simple- 
ment ,  ainsi  que  vous  l'avez  désiré ,  et  aux 
'|)bintsâè  comtîiutioh  que  vous  avez  présentée 
au  ïoi,  enltiî  denïàndânt  son  acceptation* 
!«  décret  sur  îa 'gabelle  a  été-  sànctionaé 
^uremeut  et  simplement  et  dans Ison^fier; 
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maïs  le  pjreiitiler  mîmstre  des  financeft  II  cm^. 
devoir  propaser  d'y  annexer .  un  rëglemerx^f 
dont  1  objet  eçt  de  prescrire^les  moyens  d'exé- 
cution de  votre  décret^.Par  exemple ,  il  falr 
ïoit  bien,  après  avoir  ordonné  que  le  sel 
serpit  désorinais  débité  au  poids  et  no^:^  à  la 
mesure ,  déterminer  le  ^ernps  indispensabljç 
pour  garnir  les  greniers,  des  ustensiles  Tië- 
cessaires  à  la  pesée ,  et  fixer  l'époque  où  Je 
isel  devra  être  débité  au  p6id$.    . 

C'est  ainsi  que  ,  dapas  le  même  règlement  ^ 

le  foi  se  réserve  de  faire  incessamment  le^ 

dispositions  convençtbles  poujk  I2C  suppression. 

des.  .commission^  de  Valence  p  5^uipujc  et 

•Reims.  .         •  '  S       / 

:>.      Cette  suppression  devoit  être  opéréepar 

des  lettresrp^tentes  ^a^r^sspes  aux  cours,  ,deë 

aides,  et  c'est  ce  quL  a  été  exécuté.  ,  :  ,.♦. 

Je  crois  ,  Messieurs  j,^, vous  avqir  àonçé 

des  éclaircissemens  que  :  vous  ;attejjLdiwd^ 

moi ,  et  sur-tout  vous  avoir  prouvé  de  plufi 

en,  plus  la  .fureté  des  .SQ^.ûmens  des  :piinis« 

très  du  roi.  .  ^  ., 

ycms  l'avez  proclamé  le  restaurateur  df 

la  liberté j[tançoise^ky\xi^piat  mépxe  où^rou^ 

daigniei  le  remercier  du^  cjioix  de  ees^^gou- 

veaux  conseils,  II. le  ser^^^  n'en  doutez  pas^^ 

Messieurs^ 
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ifédsîeiirs^  poulnÀjL  qu'il  ,ue  i^^éontre 
des  miiiistres  qui  ocie^iit  à  la  fois  tromper  lé. 
meilleur  des  rois;  et  u^  pasrespiecter  les 
droits  sacres  des  peuples. 
.  M.  le  président  a  répondu  i 
L'assemblée  prendra  en  considération  les 
éclairGissemens  que,  nous  Tenons  de  donner*. 

M.  le  garde  des  sceà.ûx  s'est  retirée 
.  L'ordre   a  été  repris  sur  la   délibératioil 
d©  la  catastrophe  de-  ce  matin. 

Mi  de  Lameth  a  donné  lectiiire  d'un  prcM, 
)et  d'arrêté.  Un  autre  membre  |  a  parlé  dû 
projet  de  loi  martiale  présenté  par  Mi  dek 
IMirabeau.  Un  troisième  j  pour  rendre  la 
&h:q^  à  la  chose  publique  ,  a  proposé  de 
mander  tous  les  ministres  ^  M.  le  maire 
dePiuis  ,  M.  le  commandant,  MM.. les  re- 
présentons. Gêtt^  dernière  motion  n'a  pas  eià' 
un  grand  succès»  ^ 

Un  des,  préopinans  a  repris  sa  mù^ 
ÛQn  i  en  dernière  analyse  il  a  conclu  à  ce: 
que  le^  comité  dESiâi  ^cherches  £lit  autorisé  à, 
poursuivre  ceux  qui  ont  pénétré  dans  Vhâ^^ 
tel-de-^lle.    .  \      ^  . 

Un   autre  membre  a  parlé   idn^te^  €é 
^'est  pas  seulemi^nt  contre  les  émeutes  qu'il 
iaut  sç^prémtmir,  4^  faut  aussi  peursuirrdt 
Tome- F.  iflo,  B.  H 
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im  tribunal  q[m  ait  la  confiasce  publique/ 
stvtl  étakUssemeùt  qui  ptûfi^e-  faire  trembler^ 
les  conspirateurs.  Le  cbâte!et<le  Paris,  queP 
que  respect  que  j^'aie  pour  iès  magistrats ,  ne 
peut  jôtfir  dé  la  confiance  ^s  peuples.  Je 
dèmarioe  donc  que  tous  formiez;  un  tribu-^ 
fiai  extraordinaire  et  provisoire  ^   composé 
dPim  méinbre  de  chaque  généralité.  H  s'oc- 
cupera  1®.  des  subsistances,  ice3  étaieutes,-^ 
dék  dépôts  ffarmés  :  2»;   il  sera  autorisé  a 
liommer  uii-  président  ^t  deux  procureitfïi 
généraux.  *  '  [      [ 

^  M.  Pétiôn  de  ViHéneure  s*est  exprimé  sur 
IH^triotiori  de^'M*  de  Bàrnave:  Après  àSroir^ 
^émî  suf"'  le  sorr.de  la  capitale,  il  a  faj- 
pèHé  la-  conduite  de  Tas^efnblée  ^relative- 
ifeentâiK^' Subsistances.  NeusWbns  nomm^ 
un  comité  pour  s'en  occuper ,  a-til  dit ,  itiâîtf 
c€  cbrflîtéa  été  ^rfaitément  inutile.  }()n  a 
affilée  à  ce  cëmîté  tous  les  rènseigiiefriènéf 
^i  pouvbiént  dévoiler  les  accapareurs;  Voix^ 
aihz^  pronbAèé  dés  décrets  sur-  la  drcula-f 
tion  et  contre  l'exportation  des- grains V'^ 
te  pouvél&^écutif  n^'a  pas  -*^èîflé-à  lèùrl^ité- 
éutionl  L*on  vous  propô^  tiîié  loi  mafcrtiafe  ? 
éeflê dé' M  dç^Mirabeaié /  «féAjé crois qu«h 
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j'adhère  donc  à  la  motion  de"  M.  teârnaVï/ 
«tT«Étâ«AKÔie»è  'eté'M':WÙlëien:      ;' 

t^iéi^éàt  {)as  krec  la  «é v^rît^  q^ê  Von  peui 
fcaMër  îc  pèupfe  ;  il  Tant  fe^  consoler  *e¥  A  ou*' 
le  Jnmîr  quand  il  ressent  aes  maux  réels.  C^ 
îl'ésf  "J^âé  Cïi'  disant  au  peuple  ,  sois  'iran^ 
^uÙîè^Q^A  seràtraîiqullle.'  Ce  que  vou«'.a 
^iS  ]rf.  ^ëlidn  est  tr^s-jiîate  :  ce  n'est  pas 
avéë  langueur  que  Vous  parviendrez  à  dissi- 
per \éi  émeute»  populaires,  qui,  quoi  qupn 
€11  dise ,  paxôîssent  jiistes  ;.  car  ce  n*èst  pas 
la  muI6.tu(lê  qui  est  cdupaT)le  ,  sur- tout  lors^ 
quelle  ipanque  de  pain.  . 

j!ifl  ^uzot  a  conclu ,  i®.  à:  la  formalion 
uun  tribunal  aont^rorgamsatidn  soijtaiour- 
^wealt^ndi.  \  ,  4 

'  "a'/C^ué 'îês^'i^claîrcîssemëns  donnes  parle 
carde  des  sceaux  soient  impirimes  ,  pour 
.que  chaque  députe  puisse  les .  examine^  ^ 
y  rlépondre ,  et  mander  le  ^arae  àip^  sceaux^ 
Vily  aliè.u,  pour  lui  parler  ave^  cette  fer- 
meté* quT  convient  ^  dqi  lionime«  vraîmeut 
libres  et  patriotes. 

Ha 
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,  M.  de  Ràbe$pi4re  ^  emporté  par  lè  p&trîô^ 
tisme  y  a  dit  : 

Nous  sommes  paryeniis  à  ce  terme  où  iio« 
tare  liberté  est  tout->à-faif  acquise  ou  perdue** 

La  commune  ^de*  Paris  Vous  demande  du 
pain  et  des  soldats ,  ou  plutôt  des  foldats  et 
4u  pain  y  et  pourquoi  ?  c'est  pour  repousser 
Ae  peuple  dans  ce  moment  où  les  passions 
des  grands  cherchent  à  faire  avorter  la  réyo* 
lution  actuelle .  «  •  •  On  demande  des  Soldats  ! .  •  • 
et  n'est-ce  pas  dire  :  le  peuple  se  révolte  , 
demande  du  pidn ,  nous  n'en  ayons  pas ,  il 
faut  ^immoler  :  Ton  demande  une  loi  mar- 
tiale ,  et  qui  re!x:écutera  ?  Sera  ce  des  soldats 
Otoyens  ?  .Vont^ls  tremper  leurs  mains  dana 
le  sang  des  maUieureux  dont  ils  partagent 
les  maux  f  Non  ^  ce  n^est  pas  là  ce  qu'il  faut 
faire  ;  il  faut  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  décourrir  les  traces  d'une  con|uratioiir 
qui,  peut-être  en  ce  moment ,  ne  laisse  auLX 
bons  citoyens  que  les  efforts  inutiles  d'un 
dévouement  courageux. 

Je  demande  un  tribunal  natloUa.!,  non  pas 
!tel  que  le  chatelet ,  quelque  respectable  qu  il 
soit  ^  car  il  ne  convient  pas  de  constituer  le 
procureur  général  du  roi  du  châtelet  en  pro-i 
çûretxr  général '^de la  nation. 
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"  '  ■  X^ês  êvoÎT  'créé^  tm  tnlbtmal  prîi  rdifïè 
votre  8èîii,â  faudra  voiilis  occuper  dé  tàvà 
les  complots  >  les  mëhées  (iontre^  lâTlftierté 
jnâtîonàlé.  Ici  ee  so&t  des  mandemens  incen- 
diaires j  là;  ce  sont  dés  coinmandanii  de  pro^ 
Tincesqtti  laissent  pîStssér  lés  grains  ékàà  îèi* 
.pays  étrangers .  Que  Ton  ne  nous  parle  pas  dé 
teoli^titmioa  ;  ce  mdt  nous  tC  t^op  endormis  , 
te^  mit  myvts  atrop'irètisxfùs  dans  la  létkrgie  ;. 
cette  eoû^itutîon  ne  aéra  qu\in  vaîn^  livre  ; 
et  <iû'Hnpe]?feq;ull  s^it  faft  qaànd  on*  nôtis 
aura  ravi  notre  liberté  àù  be^cèaiï'.  '  ■'     - 

MCàè  Gasàlès  a  fait  la  xubtion  tëiidynte 
è  cèqûé'lSr.  Robe8|aére  déposâj^  sur  le  bu- 
reau la  preute  ds  la  céîijttrationv ffiJeU^ 
lutte- ,  «?-t-il  dît  ^  eïïé'^âolt  êtçe  décourerte  ;  si 
«lie  tt'^i&te  pas  ^M«.  lioBespitére  est  cou^. 
^ablè/'  '■  ^  ''^'^  /  ■  •  :  .^ 
>  C^e  ttpresiîoiï ,  céupaile  p'entmdipi^^ 
é^xm  nombre  de  Pâssâemblîée  nàâonale.  Ol^ 
p0i!ity  âàiis  crîine,  sortir  des  cercles^  étroits» 
^0;  ^i^4roid  da^  dés'  circonstances  aussi 

<^'^  M.  le  é€^te  '  dte  lîafràbeàu  a  priy  1^  pa^ 
IttAe  :<  flj  est  conVënlr  dé'  là^  sagesse  des  rae- 
stif^s  4^èS  1-on  prbposoir  de. prendre  jpouf 
i*8te^^  le*;  aJîKrBÎies^di^  peu j^^^ 

H.3.      ^      - 
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jpf^m^  ,  une  ii»iiiJ^,ei5c»}I#pt#,  ^  itoçi*  ^m% 
fjsf  jsWfi  ,  tout,.  4c^t,  ^vffî<M»bfîjr  :  4^^j^}^ 
|»?¥l^-j9Wi;  ^  f<^V9';  •  '< •':  i-i-.-/  ■        rrr/i^;    r    : 

glaive. irr^istiblç  djç.  K  #»^çfîpsiî4<Mti;ÇR^tci 
fondre  ^^  nof  tê<;çftié;%#e,^oîinii4o^.pa§.;## 

faut  dan vce.»9pjfipt,jw<;u..     :t  Jyj.t  i.    •:; 

les  moyens  qu'il  peut  attendre  du  pf^Wgjf 

'd'un  d,écret  dont  nous  allons  Ten4*^é)$^pfO< 

-  r  Mr  I^W<¥;if :*  ^R8IF4^ if)  inftîiW?» ^  M-i  4© 
.]^^rab^u,CQTOin||ifi^/-:^fftiyyrf,>i}  ^Icpft^mènf 
.eppiiyé  f^ur  l'^tab)Î8gf«»^i^'i^  tfifewpal  pfftr 
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9d^  fiacerlq  blcdâisSyb-livs:     -      î.i:  îii'^li:  r^ 
en  Ml  ieidTBrxi0iaJ3.Mlief6iicàx^'B.afrnon(^é 
eâe§^^#lbonn6&2œ€sVp]0ii]:e&f>àe  jsagesse  ^t 
pleiit«^0i  sâftàlalité.^'':  ^  ::  ^  :-.  ;*  .  > 

si  it^^t^tir^û^^Eurlieà^^  de 

M.   le  .p»é*td«ffltfî»iadéclaa^  .^^L  SÎitoît 

9^9^^<^<^<^il«tfU>rby^t9Suf^[kasQ^  instEtiit 
-poiBO-d^i^^ç/i^il^ii^xè^Cit^  Kucùneicômiaû- 
:i«i€)a^(m^  élites  >l6^^^         ^l«^/^ooi&ité 'de 

tyonà^uii  âéfnodlr^^ajiwécà^te^dtt  £ââr«  ui\e, 
lot  martiale  ,  et  de  donner  au  châteletie 
<|ôb^l[^aie^|ii^Br  [lESTCPimp  « 

^I  iti;:  la  dmfp  à^J^i^sWem  mrénm  le$:motlon^ 
^|iMu'Ip9tmaiieiijrtrdd6BrMv.lQ  ccn3te'.de  Iffii- 

rôle  pouibiixspppell&è  ]iw:)2sfQlit!>(a^  difféx^fôiitjss 

cl)  M ;)%[{3Bafc(|Bisi<terIià2Bfitii  a  tlèf^aiide:  )ëi 

^^M/^0àfattr4dè6iaftaî^pour  ia'^èofi&h 

H4 
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•  "  HA^  ^>iipO!rt  à*est  opposé  à  ^  cette .  motSim  ]; 

eti  déclarant  qae  le  châtelet  ne  pouvoit  pM 

Juger,  .attendu  que  le  procureur  An  roi  ne 

i  j^ouvoit:  &LÎs<e  de  {Procédures  c<mtxe  les  ageàs 

4u  pouvoir  exécutif,  si  ijE?  cae  çirrif^it» 
1     Hi  Dupôita-denimid^  U  prioaité.pow  U 

motion  de  M.  le  chevalier  de  I^utietll  »  ft 
••celle  de  M.  de  Mirabeavriréimies. 

-  Gitte  prioii<»>a  été  àocoi^dée  ;  il  m  étéd&it 
^  diâérenfi  amendemehs*  ^  Ton  a  pr<ypo^  de 

substituer  à  cei  motsx  ^arpslfégi^ià^,  ceux- 
ci  i"  assemblée  natiamle^  [  C&  i  ebangeniMt 
a  été  adopté.  Os  dcpix^paoïé^  de  mettre  aw 

-  lieu    àé  jpoùpoir    ecpA^ufif ,  As  é^âs.  éùf 

M,  de  Mijràheau  a.ppdposé  de  mellrer^i:|fl 
et  l'autre^  car.  un  subicbélégiié  i{ul  etréce  la 

•  circulation  des  gràînaèstattsairQflnQEpaHe que 
Je  premier  nûnîsir^  ;  Les.^rmes  ^:m(i^^ 

^gens  du  pozà^ir^oni  été  adoptés^;  ^  :.  rv 
L'on  a  proposé  Famendepientjde.  M;.  iDjl- 

•  pont/ (pli  î^consîste  à  autoriser»  le  ichftlelUt  de 
Jug^  leis  accuses  de  dtimesfde  leaf^iwuan* , 

M.  de  Cazalès  a  demandé  la  défînitian.<^ 

ç^^arîme  de  >?ie-j?atiQn^.Ç'esVl^opi|iie'^qi4 

trpublç  rprdre  pubJ}^à\Ç'Ç?^  TtopwïÇ.l^ 
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^Jet{:e  raUarme  daiis  Te^iit  du  peuple  >t;^ 
éi^lé  ML,  dé  Gle^nç>ll^To|l^erte•    ,  [ 

.  Un  membre  a  proposé  un  autre  amendoi* 
meut  C9nsi«taiit  à.  joindre  quatre  ^membrei 
de  rassemblée  au  procureur  du  roi  du  cAâ- 
.^elet,  pQur  détemqdue^  le$  recherclied  dont 
le  tribi^nal  s'occupera»  ^     . 

M*  Guillaunie  a  observé  qu'il  ne  falloît 
'  :V^,  JaîljSer  au  procureur  du  roi  la  libené 
.  ^'acci^er  indi^ilictemeiit  toutes  les  person- 
nes qu'UJugeroit  convenables;  que  d'après 
.^  nouyeUe  loi  criminelle  le  mini^t^re  public 
^devoil^  être  a|si$té  d^deux  notables  et  qu'il 
^çpi^Tenoit  qiiç  p0iir  des  crimes  commis  con- 
fire la  nation  entière  ^  la  partie  publique 
l^t  assifi^tée  an  moins  de  deux  meml^res  pris 
Mpâjos  l'assemblée» 

.  M*  le  ccdoi^te  de  Miïabean  a  demanderai 
cjourn^nent  sur  cefc  amendement  ;  M.  de 
;  j^^nmé  a  appnyé  la  motion  de  M.  le  comta 
de  ]^Iirabeau ,  en  faisant  entrevoir  que  sH 
passait  tel  qu'on  leproposoit,  il  y  auroit 
.lien  à  des  plaises  apparues  très^ultîpliées, 

^n£)i  M/:  le  président. a  proiioncé  le  dé- 
ofir^fe-^jiyaiit,      '   r   . 

.  :.-|jesqn£^re  premiers  artioles  sont  de  M.  }e 
:i^T?alU?^  di^-/  tàfnelà  ^  à^  TefcepiiûB  de  •  l'st* 
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%i9lid%ii»9â9[<|ui  regarde  le  clil^ëlét  ;  le  éH- 
qtiieme  est>  4è  M.  de" Mîiy;beau.    •  ^      '    ^^ 

*  'Dêëpétdii  M  oçW^re  ïy8^^  '      *   ' 

^  iL'asse^bfêangticmaile  ârrél;iç,  1^^  que  le 
comité*  de  constitutidft  ^^'-retir^i^^vur^te 
:}(^ââij^^o!yir^  ^'deo^^  dtd  k  rédaétiôn  à'^n 
'projet  ^e-^ei' contre  lëe'à^rfttipemëés  ,'''-^ii 
- jJuissé;  être  ^écï^éte  ce»  jour  mèsie  ,  'é%  ^pôrté 
-lïîcoiitiwoiÈ^t;  à.  là->saifit>tién  roy^te.  -  -^i'  ^-'^ 
'"  -^s^tQ^^'îi^^^  ehj<^f  aWooinitédiéïa^èi- 
-»^0^8lrtisêS^  {>^i>r  4é<}toûvfiï  îéia  aiiteut*  dïa 
î«rpuiiiiep  él  matlc^vçes  ipii^pèuVént  ivéîr  Kfett 

rétat,     ,    '  .^-ï'^     -^"     :^ 

ateltifc-de  tpattcel  atablt  a  lUiÔtél.^d€^Hrî!fe'^ 
.'t0i»r^sTreHMÎgftelïï«îttW|irfi^Qi*rr^        ^e 

.  •  4%  ':(^e  iraôoinàtl)'d«5t  dbôiitîta^tlon  ^èpA-* 
Hlèra  lundi  ^uraçliaitai  >à.  l^-es|efHb|ëe  tih^  ^l^it 

pour  l'établissement  d  un  tribuûÉd^lt^îilâr^è'^ 
Ç3j[ugér  le^nDOTrftiîs/dedôseiï^^      ,  et* qtl^^ro- 
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^tiilabli  pa^^ l'^^s^eçibl^e  n^igj^^fe ,  U  fMlt 
Içlef  de  Parf^  ^%  aoitojris^  k^jn^m  â^tm^ 
ressort  les  préyepxg  et  ^ccvf^  de  çxiij^^  ôm 
lese-nation  ^  et  qpe  le  discret  ^'ûi:lTjv4^i3l3#ra 
cette  coiniùission  sera  aussi  présenté  à  U 

5<^.  Quelles  ministres  du  roi  déclareront 
pnsiiiy«menf«:(ijueSU,  fi'pnt  1^^  j^/^-^^ms  ^i  les. 
^ressources  qu^  .r-î^^^^P^yée  natioitole  peiijt 
j^^.foiirnîr  pquûrl^T mettre  en  état  d'as^ii  • 
f g?*  jes  s^bsistafifieè  4u  rpy&ume^  jet  no^ani^ 
jjpeni?  4?  1^  ca^italp,  r^fin  i^we  Passembléè 
a^éfi^^^^j  9^Yqfk^f^%  tout  ce  quitta  sa  dia- 

d*P  ^f^ue  ces  loîx  geroxif  exjécwtéisa ,  0tx  rendrç 
Jfts^  ifainifi^es  et^^lltw^,  a®^p3r  âp  Taiitprit^ 
^î^0;n^.dÊ  Jeng  i:Q«*é*<}^tâ^*  \  -  ^ 
^^^.^jpr^s,  la  ré4a<^iQn<<îf><)e:décyet,la  oosoi)* 
.lip^iAe . 4e,  Parais  j^é  iiitro4wte .  pour  la^s^ 
^oxx4ç..fpis,'   .•-         r  /.. 

^,  ^L^>f  j^toyés  .An*  4ew^n,4é  ijufè  M^.  de  Ip, 
Faypjtef>i{:  ftiîtqyiffé 4.4^1§y^î^^^  îa  &«««> 
4^pQflTou:  exécutif-.  .1  .  -/ 

.!);:^,Je  présid^i^t  JepC  a  r4ppnr(fei.^ue  Tarf- 
jppmblée  al^oit.  f>rçîi(k0  incowâwïsjent.  vnf 
.  e4/tefnjinatipn  à  €î#  >-%ard,     ;^ 

-L:yLî«ft .*  ^myk9.  mim^u  h  rapport:  «ur  \m 
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Roubles  de  la  ville  de  Rouen.  Ce  rapport  à 
^té  interrompu  par  la  lecture  que  M-Tatr 
^èt  a  donnée  du  projet  de  loi  martîalei 
La  Yoicî  tèHè  qu'elle  a  passé. 

Loi  martiale  contre  les  attroupemens^m* 

ti'assemblée  nationale  ^  considérant  queîi 
liberté  alFermit  les  empires  ;  mais  qire  la 
licence  lés  détruit;  que  ^pin  d'être  le  droit 
de  tout  faire,  la  liberté  n'existe  que  pour 
robéis^ance  atix  loix  ;  que  si ,  dans  les  temi^ 
calmes,  cette,  obéissance  est  sufEsamn^nt 
assurée  par  jl'antorité  publique  ordinaire ,  3 
peut  swveSiÎF  des  époques  dîfficaes  où  les 
|)èuples  agités  par  deë  dséuses  souvent  crfe* 
minelles ,  deviennent  rinsttnament  d-intr^e^ 
^u'ik  ignorent  ;  que  Ces  tems  dé  crise  né- 
<:essitent  moméntaiiénient  dès  moyens  tx^ 
traordinaires ,  pour  maintenir  la  tràquîHit^ 
.publique  et  conserver  les  droits  de  tous  >  * 
•4iéerété  et  déôrete  1^  présente  loi  martiale'.  - 

Art.  I.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  p^^ 

blique  •  s«tf!^  eji  péril ,  lés  officiers  Hiunicî- 

•.paui  'désUéux^'  sei^ont  ten,us ,  en  vertu  <nl 

pouvoir  qu'ils  ontTeçu  de  hi  commune ,  «è^ 

idëckre^-r oqqe  :1a  forée-  HHlitàire  dokêti^W^ 
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(4^9). 
ployie  à  l-ipstant  pour  rétablir' Tordre  pu5 
blîc,  à  peine    d'en  répondre   personBLellé^ 
ment..  '       •         / 

.  Abt.  n.  Cette  déclaration  st  fera  en  exi 
posant  à  la  principale  fenêtre  de.  la  maison 
de  yille  ^  et  dans  toutes  les  ruos^  un  drapeau 
ronge ,  et  en  même^temps  les  offîciers  muni* 
cipaux  requerront  les  chefs  des  gardes  natior 
nales,.  des  troupes  réglées^  et/ des  marér 
chaussées  ^  de  prêter  main-forte* 

.  .  Akt.  in.  Au  signal  £jèul  du  drapeau  ^  tous 
dttroupemens  j  avec  ou  sans  annes  ^  devi^i^* 
nent  criminels,  et  doirent ^tre  dissipés  par* 
.la  force.  ; .  -^ 

Art*  IV.  Les  gardes  t/Oitloïi^lea ,  troupet 
,;((|glées  et  maréchaussées  seront  tenues  de 
marcher  sur  le  champ,  commandées  par  leuxê 

^  officiers  ,  précédées  d'un  drapeau  rouge ,  et 
accompajgnées  d*un  ofBcier  mimicipal*  au 
moins.  ..  ;, 

Ajit.  V.  Il  sera  demandé  par  un  des  offî* 
cijers .  municîpaux  >.  auxdites  personnes  atr 
Iroupées,  quelle  estlaM^use  de  leur  rémuQ» 
et  le  grief  dont  elles  deaian^ent  le  redre^se*- 

.ment  ;  elles  feront  autoriséeft^à  gommer  ^x 
d'entr'eljies  pour  exposer  leur  j^écl^^&^^^v 
et  présenter  leur  pé^ûon  ,  et  tenues  de  .ifn 
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«épareiF  su^  tê  ckam]^,  et  dé  se  téitet  pûisHi 
ëlemeot*  ■■  ^  ^       -     -    -   — ':   -     ^  -      » 

Art,  VI.  Faute  par  les  personnes  attrott^ 
l^ées  de  se  rètireKen  cé^  ftibniént^ît-  leur 
fiiera  fait  ,'à  haute  ^oîx,  par  les  oflfcîers  mttl 
tiicîpaux ,  on  l'un  d'eux ,  trois  samrhaLHiànà 
Ae  Bé  retirer  tranquillement  dans  letirs  éfè^ 
«ôicileS.  La  première  sommation  sera  etxptrp- 
tuée  en  ces  termes;  jdvis  est  donné  queih 
loi  martialç  est proclam^éù  /  a^vs^tous  attràt?" 
pUfAeri^  sont  criminels  :  on  va  faire  feu; 
^ti€  les  bons  éito^tfvê  se  retirent  j  à  la  s^ 
iDonde  et  troisieiBue  sommatioiî,  il:  suffira  de 
répéter  ces  mots  :  on  va  faire  feu  ,  que  l^i 
i&ns  cito^eféi'sé'f'eiirenti.  L'ctflîcîer  muuî-, 
|)al  annonceriiL  >  '  à  ^îiwtqlie  sottraiÊftîon  ,  que 
c'est  la  premieiré' 0u  laiseconde  ^  ou  la  def- 
Iftere.  "    -  "       .  ^ 

i^  Art-  Vn.  Dàns^lé  cas  oà!,  soîtayant ,  ioît 
pendant  le  prononcé  d^s  sommations  ^  l'alf- 
•troiÈipemèîtt  coinméttr oit  quelques  f  iolerices, 
-et  pai^îîlemtolJ  dans  le  cas  oi',  aprèstes  scîrt- 
Jiitalltins  feilSeS ,'  les  personnes  attroupées  i  • 
-tB  tétîrérdfeîit  pas  paisiblemen^,  la  force  dÀ 
WPh»éSéèM4  ]^*instaht  déployée  contre  lés  s^- 
^tieux  i  saute  ^tié  personne  soS£  responsabîfe 
'4ed^  évétfeiaiièns  qui  pourront  en  résulter. 
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troxpé/  Bfayànt  Bat  mcnnè  tiolesecç:^  se  ^ 
ixtkreDoit paisiblement^'  soit  àVanti  isoitiian 
m^âiateoiânt  après  la  '  deimiere  seiamation  ^  \ 
]^sjûit>feràr&  et  instigateurs  de  busédition y 
s'ils  sont  connus ,  poufront  sèids  être  ponr-è 
suiyis  extïdordinàirenieiai  et'  'cdbdamniés  , 
aavoxc  k  vme  prisoai  de  tcois  ans ,  si  rattrcfUH 
pement  n'ëtoit  pas  armé  ,  et  à  la  peiné,  dé 
3):roftBirattronpen))es):^^oit  en  ài^mes  :  iVoie 
masL  fati^  aucunes  pottarsnités  contre  !  lès.  au4 
très.-:'  ''^  .  :  :  ,  ♦  .  j*  --'t  .-/*  .'-*  '  :./  ^^  •..*•' 
z  .Ab.1^^'  IX.  Dans  le.  tâ9  oît  le  penple  aU 
troupe  feroit  quelque  violence.,  ;cm  'ne  se 
retîreroît  pas  après  la  dernière  sommation  , 
ceux  qui  échapperont  aux  coups  de  la  force 
militaire  ;''ef  qui  pourront-  être  arrêtés ,  se^ 
çont-.puAfs  ^'un  empifisônnement  d'im  aç^ , 
is'ilfrr.etM^ist  ;  sans  armes^^  de  trois  ans  s'ils 
étoient  armés  ,  et  de'  la  peine  de  mort  s'ils 
étoîent  convaîJpotiS  d*avôfr  côtoini«  des  \îù^ 
lences.  D^s  le  cas  du  présent  article  ,  lei 
moteurs  et  instigateurs  de  ïà  sédition  seront 
de  même  condamnés  à  mort. 

Akt.  X.  Tous  chefs  ,  officiers  et  soldats 
des  gardeflT  nationales ,  des  troupes  et  des 
xuaréchav-ssées  qui.  exciteront  ou  fômént#^ 
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(  i34  ) 

pie  du  Brabàiit ,  où  la  rémilon  de  jUbc  ^r* 
•onnes  e)st  réputée  attroopenent. 

€•  sous-amendement  a  été  rejette. 

L'&meûdejitetit  de  M.  Dupott  a  été  adop 
té ,  pour  serrir  de  préambule  4  la  loi  miar^ 
tmXm^  YoicJL  k  décret  tel  ^'il  a  {lassé.. 

Dans  le  moment  d'un  attroupement  ap» 
{larent  il  sera  demandé ,  pat  un  des  offi- 
ciers municipaux  ,  aux  personnes  raissem*' 
bléés ,  la  ca:txse  de  leiir  rétinion  et  le  g  iipt 
jàont  elles  demandent  lé  redressement.  £lle# 
non^meront  sî:x:  personïies  d'entre  ^lles  pout 
exposer  leur  réclamation  et  préséz^ter  leuï 
pfëiitîon,  et  tenues  sur  le  cl»mp  de  se  ^é* 
parer  et  de  se  retirer  paisiblement.       ^ 

L'on  a  été  aux  Voix  sur  la  loi  proposée 
paf  le  comité  de  constitutioii }  elle  a  été  ac-; 
Ceptée.  H  a  encore  été  décrété  qu'elle  ser 
i^oit  portée  )  dans  le  )0ur  même  ^  à  la  sanc- 
tion% 

L'on  a  repris  le  rapport  de  la  yille  d^ 
Rouen. 

Le,  16  du  ii;Lois  U  '^y  a  em  une  nouvelle 
commotion.  L©  commandant  des  volontaires 
t'est  retiré  à,  sa  c^unpagne.  Les  troupes  ré- 
g^ée^^  les  Groupes  fiâtion^les  ,  ont  été  Ift- 
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diercker  |  et  Tout  proclfrmé  chef  de  tout*! 
l€#  troupes.  «  -  ^ 

Le  17 ,  néuvdle  ëmeùtè }  cm  a  détruit  de* 
tnéchaniques  très  utiles.  ^ 

-Enfin ,  attendu  les  différentes  aSôembléét 
de  Roù^i ,  luette  ville  demande  l-organisa- 
tionda  la  municipalité.  ^ 

.Le  comité  de  rapport  a  présenté  tin  dé- 
cret qui  autorise  provisoirement  l'organi- 
«ation  de  la  ville  de  Rouen^ 

Le  décret  du  comité  a  été  adopté.  Le  toiti 
tel  qu*il  a  passé» 

L'àflui^çqblée  nationale  a  décrété  que  y  p^ 
provisi^x  et  seulement  jusqu'à  ce  qu'elle  att 
GT^^mBé  y  par  ime  loi  ^  les  milices  nalîonaléa 
du.  royaume ,  l'assemblée  municipale  <>t  éleé-^ 
torale  de  Rouen  fera  exécuter  le  plan  d'of-^ 
ganiaation  par  elle  arrêté  le  2  octobre  pré-* 
lient  mois  ,■  à  l'exception  de  l'article  i  qui 
demeujrei'a  supprimé  ^  àcoiidition  néanmoins 
que  les  officiers  élus  en  conformité  de  Ce 
plan  y  ne  pourront  continua:  le  commande-^ 
ment  d'après  roi:!ganisation  générale  deâ 
inilicçs  nationales ,  s'dU  b^âq^p^élus  de  notf- 
veati }  a  décrété  aussi  que  îè^icomité  d&  re* 
cherchas  sera  tenu  àfi  faire  ^  sur  les  événo^ 
meut  passés  àHouen^  tPuJbe»  les  inforaui^ 
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(»3«) 
.fions  propres  à  pouvoir  en  connottxe  kt 

auteurf. 

Le  même  comité  en  a  proposé  un  sm*  la 

ville  de  Pezenat  j  qni  décrété  qne  tons  les 

membres  élus  aux  chai^ges  municipales  dam 

.l'ordre  actuel ,  ne  pourront  être  inquiétés , 

sous  prétexta  qu'ils  hé  sont  pas  aptes  à  juger. 

L'on  a  demandé  rajoumement  ,  et  l'a* 

.joumement  a  été  décrété  à  demaixi. 

La  commune  de'  Paris  a  été  introduite 
jpour  la  troisième  fois  ;  elle^enoit  demander 
qu'il  lui  fût  permis  de  faire  juger  les  cou- 
pables sèlcm  l'âncieime   forme  prérôtale; 
mais  plusieurs   membres   ont  demandé  la 
question  préalable ,  et  M;  le  présidait  a  enn 
.fin  levé  la  séance*  Il  n'a  été  rien  décidé  à  ce 
.sujeté 

Séance  du  Xk. 

A  rouvertuue  de  la  séance ,  un  de  MM.  les 
«.setrétairps  a  donné  Jecture  duprocès^refbal 
.dé  la  séance  d'hier. 

i  Ily:a  eu  quelques obserTatîonSj^entr'autres, 
sur  ce  qu'on*  avoit  mis  que  l'assemblée  auroit 
•égard  à  la  demande  de  la  commune  Aé  Paril 
*pour  autoriser  le  prevôt  à  procéder  suivant  la 
4&nine  râdinaire*  I 
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fH,  U^.Camsft  a  obserrd qu^oB  ^wt  ob*^. 

ft^rv^le  çqftïraîre.  .     : 

I\fl.  L»  prë^ident  a  rejtdu  eoiapte  qii«  le  roi  . 
ft  taitctioniië  la  plupart  dea  décrets  ,  et  que  ; 
1^  re^te  étoit  encco^e  k  la  ^«action  ^  çt  qu^ 
te  re&droit  ce  ioir  auprèa  de  sa  majesté  à  c<^ . 

I^j^ta$îo^d^^hojnme3ti^coulpwd0sIsl0Sm^  , 

'  Noui^  aTon^t  l'hoxmeur  4e  TC^  re^^  ^ 

qu'il  existe  dans  ijtne  çp^tré^  da  cet  empira.  > 
mie  ç^see  d^l^qmm«2$i  encore  avilis  j^  gémi|<- 
sans  sous  le  paidadç^  rçajclavage  ;  et  cef  hom-  ^ 
mesiçMit  ziésfr^çols; exclus  des  charges^ëloî- 
gnés  des  emplpis  ,  ils  n^ont  qu*une  existence  . 
pi'ëcaire  ,jet  dépendante  d!uiie  classe  privi^  . 
lëgîée. 

Les  états  généraux  qnt  été  convoqués  j^; 
tous. les  citoyens  y  ont  concouru;  le  cri  de  > 
k  liberté  s'est  fait  ^i^tf^ndre  dans  cet  empira 
^sqnes  dana  ua  autre  hémisphère .. 

Les.colpns. blancsse  aont  assemblés  ;  ils  sa  - 
sont  arro^^és  le  droit  d'éloigner  lea  hommes, 
de  couléuiTSi  c\  ils  ont  délibéré  en  leur  ab^ 
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ieftce"  sur  dès  choses  qui  leur  sont  tàtpmai 
nés.  Les  hommes  de  couleurs  ne  sotit  pas 
réprésentés  ;    la  dëputation  des  hlancB  est 
absurde ,  illégale. 

C'est  à  vous  ,  messeignéurs^  à  leur  rendra 
justice.       ^ 

Instruits  par  la  déclaration  des  droits  de 
Vhomme  .  ils  ont  rédigés  des  cahiers^  et 
d«!mandent  une  dëputation  ;  ils  sont  frànçois 
comme  les  blancs ,  ils  sont  citoyens  comme 
eux ,  ils  sont  cultivateurs  comme  eux  ,  ils 
sont ,  avet  moins  de  moyens ,  prêts  à  faire 
leB  plus  grands  saorifiees ,  et  même  à  rëpan* 
àfe  leur  sang  pour  la  patrie. 

'  Ils  ont  envoyé  une  dépulation  aux  blancs  ; 
jxntis  ceux-ci  l'ont  rejettée  avec  mépris. 

•Enfin,  messeigneurs  ,  ils  viennent  voui  . 
asisurerde  leur  respect  pour  leç  décrets  de 
l'assemHée  nationale. 

(J'ai  déjà  rendu  compte  delé^irs  offres  pà* 
iriotîques ,  même  ayant  qu'il  en  fût  question 
dans  l'assemblée  ) . 

L*orateur  a  continué  -.Encore  une  foîs^ 
jnesseigneurs  ,  les  citoyens  dé  couleurs  se 
bernant  k  réclamer  une'  dëputation  ,  dtoit 
qu'ils  tiennent  de  le  nature  çt  de  la  loi* 
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•"       MJpùMSè  du  président.  ' 

'  'Attctme  partie  3e  ta  nation  né  réelamera 
Vftmeaitent  se$  droits  auprès  de  ises  reprësen- 
tàn»  ;  ceux  qne  riàtèrvalle  immense  des- 
ntàs  semble  lé  plus  éloîgitër  Je  s«s  re- 
gardé efx  seront  Kfpfrochés  pkt  ce  senti' 
ment  dikumanîté  .qui  alîîqaje  satis^  cesse  le: 
zAe  de  cette  assemblée . 

Ces  deux  dîscouîrs  ont  été  entendus  avec 
l'âflaotioaile  la  plus  fmre  sensibilité  ,*  <jue  les- 
ap^audîssemens  réitérés  ont  manifesta.  ' 
Lés  (Biiwyés  ont  pris  séance  dkns  rassemblée; 
Ce  sont  de  rtdotttable»  antagonistes  ponr 
M,  de  Goôy  d'Arcy  qui,  par  uhe.conduîte 
ré^^bensible ,  a  su  usurper  à  Paris  fe  tîtra^ 
de  député  d'une  fie  qufest  située*  à  plus  de 
deux  mille  lieues  dé  lui^ 

M,  |:e' présideiilr  a^  demandiS  que  l%sseitt* 
bléej  permît  à  un  vîtiilard  dfe-iio  ans'  de 
veniï^  demain^  se  préiienter  à  elle .  M\  le  pré- 
sident a  observé  qite -ce- viéilfeird  est,  fté  au- 

9Lym  celui  deiLcm&X^,  et  eïifin- qu'il  yeut 
tQrmmêrsa  camèi»vatp«ièi  avofr  «dim 
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Motion  iie  M.,  le  baron  ^de  Menù^ 

TcH?t:ce.qiii  e^t  întereiaaçtt^poiw ^*pevpïe 
doit  être  dit ,  doit  ôfce  publié^  la  Icd  du  pçi^.; 
pie  est  Ta  suprême  loi  :  j  entre  çn  matierçv  ;  j 

M*  le  duc  d'Orléana  eç^t;  Réputé  d^  jÇr^jî,^ 
îl  y  a  bttit, jqiiiiis  H  vint  à.Vef§ftilles,  4ppi^da. 
nijL  passe^portp  J'ignore V*U  pourvoie  fibiajjàçjiir  r 
ner  sa  première  mission;  pour  s^^-ch^rg^r^ 
d  une  seconde  mîssioq:  \.  mais  ce  v!^t  pa« 
sous  çp,  point  de  vuç  j^uef envisage  la  re»; 
traite  de  M.  1«  duc  d^Orjéâns*         _,.    /       « 

Dçpnig  éfi  retraite  ij.  court  des  bruîl;^  9pam 
d^eux3ur]SOn  compte»  L'o^  dit  c[;u'Ù  ne  s^^estl) 
ëckapp^  ._Que  pwr  éy\x^i\^^  ponirçiiitee  dû: 
loiniftere  public.  If'pp  p$M^l€ft.  àfi  Qî^m^oUy: 
d'intrigues; l'on açfîotfç  v^é  partie  Vie  celtew 
assemblée  d'être  co.i):y)Uce  deà^  Aèstevad} 
<^o^  hk%  suppo^v  hfi  çrii.de  leur  crascieù-- 
ce,,  vo^là  UrSenl  téoi^igQa^  j^u'iL  anâit-  à' 
Içtor.  apolp^e/ ^t;  lis.  xi:i^c^erant  toilijoîzrs/ 
âons.  1^  ^b^^miû  de,  riioiyiteiir.  .  " 

^e  derfiar^^^qu^  la^ «îTimcipalit^.  deiSou^* 
logEie  soît.te^ue  de  Iai3g€â:.idler.M.  le  duc 
dlQflé5np«:9p'iLwUJtenu.^én  sa  qualité  de 
Réputé  de  Crépi  ^  de  se  reaiireà  l'atseBa)^^ 
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pour  y  rendre  compte  dé  ^  cpnàipte^;  j^ 
est  ixmocéiit ,  i\  doit  être  jxistifî^i.  sïl  .est  ^ 
coupable,  îl  doit  être  livré  à  la  sévérité  des* 
loîx  :  tout  hommflf  est  égal  àuic  yeux  dé  la 
justice.  '  "     ^ 

'  Cettt  motion  'a  été  sur  le  champ  appuyée. 

Un  député  de'Boulpgne  a  4çwé  4p,çiwr^  I 
du  procès  -  verbal  de  la  détentioijL  ào  M.  ï^  , 
duc  d'Orléans,  te  ;6  octobre  à  sispt  heures j,  * 
)M.  ie  duc  d'Or^éaus^est  STir  Ip  point  de  a'em^  , 
barquer  ;  le  peuple  j^ut  i^avoir  s'il  est.iaui^) 
de  pas^e-ports.  Ùii  pfjpcier  de  la  suite  de  ï^r  ^ 
le  duc  d'Orléans  présente  trois  passer jports^ 
Tun  de  rassemblée  nationale  ^  rautf  e  de 
l'hé'tel-dé-ville  /éf  un  èiiçipédié  dans  lès  W*  . 
reaux  du.  ministre  dés  affaires  étraii^res. 

Tj^is  ^r^/(Ofre^.  ejaVayées  par  le  peupl^  , 
vîepneiit  annoncer  que  M.  le  4uc  d'QxJéan^ 
ne  pourra  p^urtir.j.Jgjfe'il  est  Ip  père  du  peu ^ 
pW^  ^tjju'^on  ne.ypu^pâ^  s'en  priver  j  f^^^: 
cette*  scène  s^est  terminée ,  par  nq^imer  àe&  . 
députés  à  rassemblée  nationale  pour  savoir . 
scS    intentions   à  Pégard  de  'la  'retraité    ou 
plutôt  du  passage  de  *M.  le  <iuc'  d'Orléans ,  ' 
et  sîûssùrer  de  l^authènticité  ^es  passe-ports 
de  ce  prince,. 
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M.  le  duc  dé  liancourt  a  parlé  contre  k 
motion  dé  M.  le  baron  de  Mcnbn* 

Il  me  semble  ^  a-t-il  dit ,  qu'il  es»  fort  inu^ 
tïl©  de  rappeller  M.  le  duc  d'Orléans  puisqu'il 
est  parti.  Il  a  daigné  me  faire  part  de  l'objet 
dé  sa  mission ,  et  il  est  parti  poi^r  le  bien  de 
la  nation";  pour  t^intérêt  de  k  nation  qui  en 
•6t  inséparable.  Faut-îl  le  rappeller  sur  de 
faux  bruits  qui  se  détruisent  et  se  heurtent  à 
chaque  instant  ?  Qui  ne  sait  que  ce  priioct 
est  poursidvi  par  des  Inimitiés  secrettes  i 
que  depuis  long-tempa  OU  cherche  à  lé  d^ 
pèpulkriser.  ' 

M.  le  duc  d'Orléans  n^est  pas  accusé  ; 
îl  n*y  a  ni  plainte  ,^  ni  accusation  contre  lui  i 
l'assemblée  nationale  n W  pas  plus  instruite 
en  ce  moment^  pour  révoquer  son  passe- 
port ^  qu'elle  ne  l'étoîtu  fl  y  a  huit  fours  ,  en 
l'accordant.  Je  demande  que  Ton  pa^se  ua-^ 
médiatement  à  l'ordre  du  jour  ,  parce  qu'iî 
nîy  a  lieu  à  délîbérerv. 

P^  Çesi  réflexions  faites  pour^la  jastificatâon 
qui  ne  devroit  en  avoir  d'autre  que.  les  ver- 
tus ,  que  les  services,  de  ce  prince  y  et  qnft 
sa  màgnanîhiité  ,  ont  eu  un  gr^ucid  succès^ 
L'on  a ,  en  quelque  sorte ,  regretté  les  ap?^ 
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pUndîssemens  donnés  à  la  motîoxi  de  M.  le 
baron  de  Menon.  Au  resté ,  le  temps  est  un 
gtand  maître. 

M.  le  comte  de  la  Touche  a  demandé 
qu0  le  comité  de  recherches  examinât  sa 
conduite  ,  parce  qu'il  étoit  comproniîs  dans 
différées  libelles. 

\L*âflB|tt»léé  a  -terminé  cette  discussion 
par  o^PIJRi' qu'il  ny  avoit  lieu  à  délibérer. 

On  est  passé  à  Tordre  du  jour ,  c*est-à* 
dîffè  ,  à  la  seconde  condition  pour  entrer 
aux  assemblées ,  qui  est  d'être  majeur. 

M.  le  Chapelier  a  fait  une  observation.  H 
a  prétendu  qu,e  la  révolution  actuelle  dans 
l'ordre  politique  alloit  aussi  eh  "occasiofineif 
une  dans  4*ûrdre  moral  ;  ^ue  Téducation^ 
>étànt  p^ectionnée,  les  hommes  $erôient 
plutôt  formés  ;  qu*il  conyenoit  de  porter  la 
jnajorité  à  vîngt-ifti  ans. 

M,  Target  à  parlé  en  faveur  du  mot  ma. 
jeur  satns  le  définir  :  il  a  parlé  ensuite  des  ac- .  ' 
cidéns  occasi(mnelè ,  de  l^œuvre  de  la  consti- 
tution ;  UGiais  M.  de  Saint-Fargeau  approuvé 
avec  supériorité  que  l'on  ne  pouvoit  adop- 
ter la  rédaction  du  comité,  parce  qu'il  ne 
.£<6it  pas  l'âge ,  que  la  majorité  varioit  dans 
Ui  Coutumes  \  mais  que  l'intention  de^l'afi*  ^ 
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•emUée  étznt  de  ne  donner  entrée  aux  as^, 
seimblées  secondaire^f   qu'aies:   cttoyqns  âgés 
de  yingt'cinq  ans  accomplis ,  il  falloxt  le  dé*  . 
clarer  et  spécifier  rdga. 

La  rédaction  de  M.  de  Saint-Farge^u  a  été  ^ 
adoptée.  . 

L'assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  fal-  ^ 
lôit  être  âgé  de  yingt  -  cinq  an&i  e^qommjiis^ , 
pôiir  pouvoir  assister  a^i:iç  assema|Hpp/iii , 
ffiaîres^ 

^  L'on  est  passé  4  U  troisième  condition  ^  , 
qui  porte  <ju*il  faut  être  dQmicilié  pendant  . 

M.  Lan]tdnais  a  distingué  le    domicile  ; 
de  fait  et' le  domicile  de  drpit. 

M.  Lanjuinais  a  proposé  de  déclarer  qua  . 
l'^n  ou  l'autre  domicile  de  voit  sufiii*è^  pour-  , 
vu  que  l'on  fût  porté  sur  le  yole,  des  impo- 
sitions.     "  0'  , 

La  ques^oii  çst  devent^^  difficile  -par  uxn# 
'observation  dp  ^.  Dupqrt,  qui  a  d«m^d4  ' 
si  cette  condition  étoit  pour  les  assembléel^ 
national^^.  ou  l^  sssembléfs  communales*. 

M.  lé  duc  de  Mortei^art  a  But  une  obser*  , 
vation.  Il  a  demandé  qu'il  fût  libre  à  ceu36 
qt^i  ayoît  pliiçîeujs  domiciles ,  c'est -à»  dir« 
plufieur^    habitat;ions  ^  d'en   adopter  itfl 
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m  à  letu*  chol:iic. 

M.  Dubois  de  Crancé  s'est  ^evë  contre 
ce  système  |  qui  laisse  aux  propriétaires  la, 
\  faculté  de  se  présenter  à'  plusieurs  asseni- 
.^Uées.  :  •      - 

Sa  cru.  que  si  ce  moyen  seiténouyelloit^' 
le  régime  féodal  se  rétabliroit.  ,  *  * 
,  M;  de  Saint-Fargearti  a  parlé  ;  il  a  rappelle 
;les  principes  d'iâmion  et'  de  fraternité  qtii 
doivent  régner  entre  les  habitans  des  villes 
et  ceux  des  campagnes  ;  que  leé  uns  aliméii^ 
tent ,  que  les  autres  fôzit  circuler  le  numéraire 
dans  left  villages. 

•  M/  de  Saint  -  Fargeau  a  fait  un  amendé^ 
ment ,  que  le  propriétaire  ;  après  avoir  dé- 
posé sa  déclaratian  au  gr^e  de  la  munici^ 
palité  ,  et  après  y  avoir  demeuré  quatrb 
;mois  ,  ^ara  éligible* 

M.  Populus  a  opposé  à  ramendément  dfe 
Jli;  de  Saint  -  Fâfgeau  que  ce  propriétaire 
n'aliroît  pas  les  connoissances  locales  et 
l'intérêt  qu'il  fatri:  pour  sa  province»       •    ^ 

Un  membre  a  dit  f  ^ 

-'  L'amendement  doit  être  rejette  ,  parce 
4}u'il  ne  feyorisé  que  trois  classes  ;  que  Voi, 
ne  doit  certainement  pas  &.vbrïser^^  ïû 
«Olirtisafls ,  leis  sigioteurs  etlee£nàtrcièrr* 
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M*  àt  Grillon ,  pour  appuyer  rainéndé^ 
ment  de  M.  de  SaiIl^Fargeau  ,  a  représenté 
que  si  l'on  priyôît  dans  les  cçuiipagnes  du 
droit  de  citoyen  les  propriétairef  kd.bitaiis 
des  Tilles  ,  ils  n'iroient  jamais  dans  les  cani-m 
pagnes  I  et  qu'ainsi  ce  setôit  nnuire  à  leurs 
intérêts.  .  / 

M.  Bioà&at  a  fait  sentir  riiicOnVénîent  qu'il 

y  auroît  ^  si  on  laissoit  dans  la  phrase  le 

moi  canto/i;  tcfrme  qui  tient  à  nn  système 

qui  n'est  pas  encore  adopté  ;  qu'il  falioit  y 

sixhstitaév  le  mot  pa/visse* 

ri  s*est  ensuite  étendu  sur  lés  inc^nt^ 
niens  des  taillé$  çoiixtes ,  qui  prouvent  que  si 
les  seigneurs  pouvôieût  avoir  la  faculté  de 
, parcourir  les  assemblées  de  paroisses  où  iU 
ont  des  prop?ié.tés,|  ils  parviendroient  proba- 
blement à  se  faire  décharger  ^  eux  et  leiM 
fermlcrs*'^  ' 

Pour  terminer  la  dî£Hculté  >  M.  Martînsatt 
A  proposé  de  ne  mettre  ni  ct^nion ,  ni  ii^  jt 
tïx  paroisse  ,  et  de  dire  simplement  d'êw 
domicilié  depuis  un  an. 
,  Un  auU'e  a  proposé^  dans rarrondisse^ 
mmt.de  Rassemblée  primaire^  et  ces  de# 
niers  termes  ont  été  préférés  et  adoptés. 

Les  amei^demeias  «toiént  trè^-multipUéM 
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M<  le  président  alloit  y  laîre  aller  aux  VQÎx 

Successivement ,  lorsqu'un,  membre  a  de- 
mandé ]^  question  -  préalable  sur  tons  cear 
ameiidemèns .,  excepté  c«lui  de  M.  de  Cran- 
té. La  question  préalable  a  été  jugée  qu'il, 
n'y  aroit  lieu  à  délibérer. 

On  a  donné  lecture  Me  l'amenclement  de 
M.  de  Cr^cé.  On  y  a  fait  deux  sons-amen- 
démens  qui  ont  été  décrétés. 

L'as9embléq  a  décrété  co  qui  suit  : 

La  troisième  qualité  sera  d'être  domicilié , 
Ae  fait  dans  l'arrondissement  de  rassemblée 
primaire  au  moins  depuis  un  an. 

L'on  est  passé  k  la  quatrième  conditioh; 

Elle  est  ainsi  conçue  ,  de  payer  une  couf 
trlbution  directe  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées  de  travail. 

M.  l'abbé  Grégoire  s^est  élevé ,  avec  sa 
véhémence  ordinaire  et  patriotique  contre 
cette  condition. 

L'argent  ,  a-t-il  dit  ^  est  un  re&ort  eil 
matière  d'administration  ;  mais  les  vertus 
âoivent  réprendre  leur  place  dans  la  société, 

La,  condition  d'une  certaine  contribution, 
est  un  excellent  moyen  que  propose  le 
comité  de  Constitution  pour  nous  replace^ 
ious  l'aristocratie  des  riches.  U  eit  temps 
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d'honorer  rindîgent  ;  il  a  des  derolra  à  rem- 
plir ,  comme  citoyen  ,  quoique  sans  fortune^ 
il  suffit  qu'il  ait  eu  un  cœur  fVaxiÇois. 

M.  Duport,  s'appuyant  sur  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme ,  a  hlâmé  les  entrarea 
que  Ton  youloit  mettre  au  droit  d'électeur  , 
puisqu'il  faut  passer  au  grade  d'électeur 
àrant  d'être  élig^ble  :  Tout  citoyen  doit  avoir 
ce  premier  droit.  En  Angleterre  la  repré-^ 
sentation  est  attribuée  aux  propriétaires  , 
et  elle  est  immédiate  ;  en  France ,  puisq'uon 
n'y  parvient  que  par  deux  élections  ,  nid 
ne  doit  être  exclus  des  assemblées  primaires. 

M.  Rebel  a  demanda  que  la  contribution 
liHt  plus  forte  que  celle  proposée  par  le  comité 
de  constitution  ;  il  a  fait  un  amendement 
pour  évaluer  Cette  contribution  à  une  once 
d'argent '^o.urjes  assemblées  primaires. 

On  peut  faire  ou  renouveller  raboBnement  pour  cetts 
Feuille  ^  chez  le.  Rédacteur  ,  nie  Saint-Honoré ,  pres- 
que en  face -de  celle  de  F  Arbre-Sec  y  à  côté  de  TEperon- 
hier  du  Roi  ^  maison  des  trois  frères  Roussel ,  marchands 
drapiers; 

:  Ou  w  Palais  Royal ,  chez  De  VAUX  &  Gattey.  *" 
e.On  pnsrieiit  t}u'on  ht  ttcevn  aucune'  lettre   non 
•firaacUe»  r        - 


ft  l'inprimerie  de  L.  M.  Cellot  , 
Grands-Augufiins. 


rue  des 
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Suite  du  zx, 


la  porter  à  deux  onces. 

M*  Blîïi  a  posé  uti, principe  qui ,  en  ma- 
^ex*e  èe  politicjue^  est  d'une  grande  influence, 
c'est  que  la  richesse  d'un  empire  n'est  que  la 
taleur  d'à  travail,  et  que  si  cette  valeur  est 
mé^msée,  il  s'en  suivie  que  le  commerce 


^sera  san»  vigueur. 


M.  de  Robespierre  a  combattu  pour  la 
•caiisls'dupÀUvre  ;  il  8*est  appuyé  snr  la  décla- 
'Mitioii  des  d'roits  de  l'homme  :  il  a  dit  que 
^rieiy nedeyoït  fkire^adïhettre une  distinction 
flétrissante  ;  qu'un  homihe  ,  parce  qu'il  con- 
Hftibuoit  moins  qu'Tin  autre ,  n'en  étoit  pas 
-tMnjM  françois,  moins  citoyen.;  il  a  distin- 
gué entre  droit  civil  et  droit  politique.  Tout 
'kommâ  doit  concourir  à  la  chose  publique  ; 
•SI  y  avoit  des  proportions  ,  cehii  qui  àuroit 
100,000 1.  4e  rentes  ,  seroit  donc  cent  millç 
fois  plus  eitoyen.  Les  inconvéniens  de  poli- 
tique ne  doivent  pas  militer  contre  les  droits 
sacrés  de  la  nature.  Vous  n'avez  donc  pas 
le  droit  çLe  fixer  une  quotité  de  revenus , 
pour  avoir  la  qualité  d'électeur. 
Toffie  F.  No.  10.  K 


M,  Biozat  a  fiait  un  soM-amendement  pour  \ 
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M.  Dupont  a  été  d'un  avis  mixte.  Totit 
homme,  selon  lui ,  doit  être  éligible  ;  mais 
pour  être  électeur,  il  faut  être  propriétaire. 

M*  Froment  a  répondu  à  M-  Dùj^ont. 

M.  Desméuniers,  en  sa  qualité  de  membre 
du  comité ,  et  ce  contre  sa  promesse  for- 
melle, car  il  avoit  promis  de  garder  le  silence^ 
a  dit  :  - 

Le  comité  de  constitution  a  sous  totis  les  rap* 
pprfs  balancé  les  droits  des  citoyens  ;  on  Tac* 
cu»e  d'avoir  voulu  introduire  l'aristocratie dea 
riclies ,  et  c'est  raristocratie  des  riches  qu'il 
a  voulu  détruire.  Prétend-on  qu'il  ne  feut 
pas  être  propriétaire  ?  mais  alors  cette  classe 
«'étend  aux  mandians ,  et  je  demande  si  les 
mandians  sont  incorruptible». 

Dans  toutes  les  assemblées  politiques ,  ex- 
cepté en  Suisse  ,  il  n'y.  a  que  des  proprié- 
taires. 

ce  En  ce  cas ,  les  Suisses  ont  raison ,  etlei 

autres  et  les  Fj;ançoïS  ont  tort,  parce  que 

l'homme  vertueux  ,  quelque  pauvre  qu'il 

j^oit,  vaut  mieux   qu'un  riche  propriétaire 

dont  les  eentimeris  ^sojat  équivoques  ». 

En  payant  trois  journées  de  travail,  s 
ajouté  M.  Desmeuniers,  c'est  un  n^otîf  d'é- 
mulation et  d'encouragement,  et  cette  inca" 
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.jpadté  .n^9t  que  momejMOrné^  ;  le  nouera* 
jpfiét^jxe  le  deyiçjudrî^  tût  ou  tard- 

Cercte  assertion  est  fausse  :  mx^pç^a  4e  fk^ 
OTiUe  puyriçr  peut  r^?:^»enJÇ  acquérir ,  parce 
xijue,  c^iu^,gni,lui  fpnt  gagaex  sa  vie ^1^  fcoit  d^ 
onajiieré  que  l'ouvrier  e^t  toujours,  ouvrier, 

Çepeiîidattt;  M,  Desiiieumert  Ta  çrapoité , 
:et  la  quatrième.  çpii,ditiQn  a  été  adp^pt^e,  • 

L'on  est  passé  à  J4  .cinqjùewe  condition; 
celjç  4^.^'être  ppis  d'wiç.-çoii<JitiOTjScçvile, 

.-    i\]  ^  étéjf^it  HA  .amend^meiLt ,  eonsistaat  A 
lettre  c^eu^  q/ui  ue^  seront  p«^  alor^  dans 
pé^  4^.  «dpîuearicilié-  -   . 
-'  D'scb^d  PamendeAôietfifta'é^^  maft 

41  y  a «u  dêsréclâniift^o^èyètie  décret  a  été 
'SegaBdé^conune  odÀ  i^^n^r  *..>j    ;.;   " 

M.  le  duc  d'Aiguiïï<m  a  drajiandé  sî  toutes 
iefe  personnes  attaciiées  %ti  roi  devoîen*  être 
regardées  comme  dans  un  état  d»  dômes-» 
tîcité.  Au  milieu  des  raurmurips  impl^t  à 
Dieu  s^^est  Tait  entendre, 

JM.Ïe  vicçmte  de  JNoaîlles  a  demapdé  qu^ 
tous  ceu3ç:  qui  ont  quelque  rapport  à  Tadmi^ 
ïîîstraîion  ne  pussent  être  admis  à  i'éjUgi- 
tilité-  ''  ' ^  "  :\ 

JX  g,  TdiwUp  les  a^evts,  je  difi  ix^iâme  ÏH 
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promierô  agens  en  ponToîr  exécutif;  sont  déf 
esclaves  qui  obéissent  aux  circonstances  .^ 
•-  du^moîns  pour  la  plupart. 

liSàds  comme  co  ne  sont  là  que  des  excep* 
^oM  au3i  principes^,  les  exceptions  ont  été 
ajournées  à  diemaîn. 

-  If  (m  a  repris  rafFâire  de  l'évê^que  d#  Tre-« 
guîer^  nous  ne  rappellerons  pas  ce  que  iipus 
.arons  dit  à  ce  sujet  ;  nous  prendrons  cette 
affaire  à  F^rticlô  où  nous  lirions  laissée. 
^  rtiie&jeime^eitoyjeiiadeTreguieyont^cdtBn^ 
ÂBùlansàciyab^  ilaprotestent^queieuçsintéif^ 
sont  inséparables  de  cèaact  de*  Ift  noblesse  > 
4iHjis;^'^}ftmftsh^ft  Iw^t;  4e«.  gpn- 

til^^ov^p^^  4^.  lç»g.  pmTàu9al^  el^iionii^eojt 
pour  commandwlrj^  l^i  cbfiwtier  4fi^l^ 

tîieuç^.;  . 

avoierit  reçu  <îe  raj:gp»t;  Tq^  s'jesj^pj^ 
qu'U^s^avoient  non^é^lesçuçl^les  pou^  h^aiê 
qikçi^vs^  Il  y  a  eu  unp  infçnnatipn;  et;d  jar 
^è.s^lli;form^tîon,.il.  paroît  qu'il  y,  a,  e^ 
queiqu'airgent  de  donné  potir  l'électi^^^d^ 
M.  Mouette  de  Kergré  au  rang  de  capitajijie. 
:   Par  1m  interrogatoires ,  il  pafoir  que  M."  de 
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t^Tgcé  a^pronus  des  habits-^  dM^bemts  et 
de  ï'ajgent  ^  si  le  cocps  M  formoit. 

Vna  d'*eux  déclare  encore  qiie  ^  dans  la 
tUIo ib  ëtoient  menaoésy  Tëvèque  de  Tre- 
guier  a  dit  ip^'U  appelleroit  les  habituas  dé$ 
campagnes  à  leur  secours  en  £ûsaiit«oaner 
I^  tocsin.  "  » 

Ce.  trait  éitdigae  d*un  faaatiquft.de  Ta^ 
mtocratie. 

il  y  a  eu  une  confrontation  f  M.  Tévêque 
àè  l'reguicr  a  tout  hié.  Il  paroh  encore 
^'un  conseLDei*  au  parlement  de  Rennes  est 
làuteut  de  la  dëclaitition  ci-dessus.  Tels 
loiit  les  faits  de  cette  afifaire  singulière  • 

Itistement  indigné  d'ish  pareil  maiide* 
sient,  le  comité  a  proposé  ce  décret*: 

t)î4  te  Tkppoik  du  cbmké  ,  1  assemblée 
tHèiôi&itè  à  décrM  et  déci^etè  ^tfé  M,  Ï6 
pédàièùt  ^ciîrâ  ûhé  iettre  circuîkfefe  k\iî 
^èfens  Co&îlës  de  Vô^cîlé  de  ^regtiicr  , 
pour  les  engager  à  rentrer  dans  le  calih'e,  et 
kk^^^ïMiÀiï*  ccm^re  ]e6  ibsiiûhiatii^ns  dft  èb- 
*»!*  dUi  bîtti  gértéral ,  et  feè  ralï)pèflêr4  ià 
confiance  qui  est  due  au  zèle  et  aux  déci^U  de 
fàaieoiUée  fta^onéle^  à  f«iâ:e  coimbkre  à 
«  |iuj€^ôté  ièa  trèuUes  i|tu  petirènt  eadster 
^  quelques  cantons  de  la  Bretagne^  pour 
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dôiîftétLleér  ordres  les  plus  pfécÏB  àvhc  âgetis 
du  pouvoir  exécutif  J)our  y  ramener  le  cal^ 
i4ie  î  décrète  que  îe  fflaiiiement  et  les  pfîeces 
justificatives  seront  reluises  au  trïbtfrial  char-* 
gé  provisoirement  des  crimes  de  îesé  -  na-^ 
Élon.  Enfiït  que  le  lîlàitdement  de  M.  Pëvê- 
que  de  Treguier  et  tou  es  les  pièces  de  h 
procédure  soient  remises  au  tribtthal  nomùié 
J)ar  rassemblée  uationale*^ 

Un  curé  a  défendu  gauchement  tme  mati*' 
Vaîse  cause  :  il  a  été  Tapologîste  de  M^v  Te- 
têque ,  et  il  à  conclu  pa:^  demander  que  Poil 
fermât  les  yettx  sur  Ce  mandement.  Il  a 
prétendu  enfin  que  le  mandement  n'étoit 
qtie  la  pàraplrrase  de  là  lettre  du  roî^ 

On  peut  tout  prétendre  quand  on  est  uit 
délirateur  ;.  et  j'exkorterois  à  iHiidulgjence^ 
si  le  temps  de  rassemblée  n'était .,  cher  et 
précieux.  C'est  le  perdre  que  d'écouter  mt 
tel  homme*  ^  ♦         ,         . 

.  U  a  été  fait  beaucoup  d^autres  .«meucle- 
mens ,  mais,  ils  ont  été  recettes  par  l^fjuestion 
j^réalable* 

lie  décret  â  été  adopté  ,  et  M,  le  présî* 
dent  a  levé  la  séance  après  plusieurs  $xh 
ûonoeè» 
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Séance  du  23  Octobre^ 

.  Oji  a  ouvert  la  scfance  par  k  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille ,  et  de  laxiste'  des 
adresses  de  différentes  villes  :  elles  portent' 
toutes  de»  sentimens  de  respec*  et  d'adhé- 
sion; Soi8sons  a  fait  un  arrêté  pour  favcgri* 
rer  rapprovîsionnement  de  Paris. 

M.  le  Camus,  au  nom  de  MM.  les  secré- 
taires ,  ft  pa^sé  à  Torganisation  des  bureaux 
de  l'assemblée.  L'assemblée  nationale  occu- 
poît  trente-huit  commis  ;  et ,  par  esprit  d'é- 
conomie ,  elle  a  jugé  à  propos  d'enretran- 
dier  •onze.  Chacjue  commis  .étôit  aux  ap- 
pointemenfr  de  200  livres  par  mois  ;  elle  a 
/ugé  à  propos  de  réduire  les  plus  utiles  et 
les  plus  intelligens  ,  à  i5o  livr^^s ,  et  dîmî- 
iHier  graduellement  les  appointemens  A^^ 
autres^  à. raison  de  leurs  talens  et  de  ieur 
intelligence»  Cette  disposition  est  économi- 
que :  mais  Thomme  qui  a  réellement  des  ta- 
lens né  doit /pas  tout  son  temps  pour  1800  L 
Il  y  a  tel  commis  qui  travaille  et  tel  autre 
çai  ne  fait  rien.  Les  feinéanfî  devroient  être 
t^puiséf.   Les  cosuziis  seront  dons   la  dé- 
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pendance  de  deux  inspecteurs ,  tires  du  sein 
de  l'afisembise,  etc.  Ce  frdfeta  étë  adopté. 
Les  huissiers  ont  été  réduits  à  120  lirres ,  au 
lieu  de  tSo  livres ,  et  ie  nombre  ûxé  à  kiÉit. 

Un  membre  à  £itt  uMe  mo^oit  t^nd^nte' 
à  ce  que  l'on  nommât -quatre  commissaires  ^ 
pour  se  fake  délivrer  la  liste  des  peisonnes 
détMiues  par  lettres  de  cachet ,  avec  les 
motifs  de  leur  déteniioin ,  pour  en  simdrè 
compte  à  Tasseoildée* 

ce  Tout  ce  qui  ^peut  contribuer  À  faire «ëva»' 
nouir  cet  «sprit  de  défiance  qui  règne  âu^  ' 
jourdixui  ^  je  ui*eHipress3  de  le  pubiiîrar.  La 
lettre  du  comké  d'Alençon  ,  relative  à  l'af- 
faire de  M.  le  vicomte  de  caraman^  e^t  de 
ce  genre,  et  ^e  la  meiis  à  cause  de  céiat 
sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  »• 

Nosseigneurs  9  S'il^t  possible  qoeTem»- 
pressemeift.  à  remplir  ees  devoirs  puisse  f a- 
mais  occasionner  des  regrets ,  nous  osons  le 
dire ,  que  dans  cet  instant  nous  éprouvons 
la  peine  la  plus  sensibie  de  n'avoir  pas  cm 
pouvoir  dîÉBérer  ta  voos  envt)yer  vaté  procé- 
dure que  les  circonsliances  nous  avoient 
forcé  de  &îre  '«ontise  le.  vicomte  de  Cara-i 
man  et  les.  chasseurs  de  Picardie.  Un  évéa 
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n^fâfent  maJliefLteùx  ayant  {akmakce^Aœ  ia^ ^ 
quiétudes  sur  Ifc  €oni|>te  de  tsetts  troupe  ,r 
lalaroie  étant  d0yenoe  ^é^ér^ej  ou  a  suivi 
peut-être  trop  prQàiplement  le  parti  d'«ii» 
défiance  mutuelle  5  bu  a  cru  devoir  appro-^ 
fonâir   des    soupçons  •que  les  apparences 
chatigeoient  en  réalité  ;  les  précautions  les . 
plus  sérieuses  oat précédé  les  informations; 
mais  des  explications,  que  l'agitation  des  es-  ; 
prits  n'a  pu  permettre  qu'après  un  certain 
temps  ,  nous  arons   passé    à    cette  estime 
réciproque  ,  que  nous  devions  toujours  con-  . 
«èrver  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu^un  vœu  ,  et 
nous  sommes  persuadés  que  Vous  daignerez 
Itxaucer. 

Toxis  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les 
plus  étroiteinent  unis  se  trouvent  malheu- 
reusement compromis  ;  et  plus  on  s'est  es- 
timé i  plus  l'es  sentimeni  opposés  succèdent 
prolnpteaent.  Quand  oh  croit  avoir  été 
âàn^  l^etre^ur  les  uns  vîs-ll-yîs  des  autres ,  ' 
n'^^t-îl  pas  naturel ,  lorsque  la  véiîté  paroît  , 
de  irevoir  ces  seiltimens  antérieurs  reprendre 
fAus  de  force  que  jamais ,  et  de  h*éprouver 
qw»  le  èesÊr  de  pouvoir  eff«ce1r  jusqu'à  la 
àroindré  traae  de  dé$uiii6n  ? 

Telle  est  l'exposîticin  de  la  ville  d'Àlén'çon 
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et  deff  cliasseurs  de  Picardie.  La  recohcîlîa- 
ticm  la  plus  touchante  ^  les  plus  tendres  efifu- 
&ions ,  ne  nous  laissent  plus  d'autres  impres- 
sions que  celles  de  la  plus  tendre  amitié  ^ 
et  de  la  plus  parfaite  estime. 

'  Nous  espérons  que  la  France  ne  verra  pa« 
sans  édification  que  nous  regretterions  amè- 
rement qu'on  pût  Gonnoître  quels  ont  été  le»; 
torts  des  uns  et  des  autres. 

Faits  pour  maintenir  cette  paix  et  cett^ 
concorde ,  les  plus  fermes  appuis  des  loir 
qui  occupent  tous  vos  momens  précieux, 
nous  espérons  que  le  paquet  que  nous  vous 
avons  envoyé ,  et  qui  contient  la  procédure  ^ 
sera  entièrement  anéanti,,  et  qu'il  ne  sera 
plus  question  que  défaire  connoîtrelTieureux 
accord  qui  regae  entre  nous. 

Encore  uiie  fois  ,  si  quelques-uns  de  nous 
sont  tombés  dans  Terreur  ,  si  cette  er- 
reur est  la  iîause  de  nos  malheurs,  nous  dé- 
sirons que  le  Sujet  en  sait  ignoré  ;  c'e^t  la- 
pins grande  preuve  que  nous  puissions  don- 
ner de  Testime  et  de  Tamitié  répipoque  qui 
Ûoivent  nous  garantir  pour  toujours  d'un 
événement  aussi  funeste.  La  ville  comme  la 
Jtroupe  se  réunissant  pour  vous  adresser  cetta 
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"pAete;  elle  né  peut  manqiier  d'êtreiccnefl- 

Nous  sommes ,  avec  tin  profond  respect ,. 
vos  trè&-hnmbles  et  très-obëissans  serviteurs, 
les  membres  composans,  le  district  d'Alen-*, 
çoiiy  etc*  ' 

-  Cette  lettre  sera  imprimée ,  et  M.  leprésî-' 
dent  a  été  autorisé  à  écrire  à  la  ville  unar 
lettre  de  félièitatioa.  / 

•  M-  le  président,  a  annoncé  que  le  vieil- 
lard de  I20  ans  alloit  entrer  ;  dansl^inter- 
yvJle.  un  dépurté  dé  Bordeaux ,  pénétré  du 
Baint  respect  pour  ia  vieUlesse  ,  propose  de 
se  lever  quand  il  paroîtra  ,  et  cette  motion 
a  été  adoptée  ;:  un  autre  membre  a  proposé 
d'envoyer  une  députation  de  quatre  per- 
sonnes au-devant  da  lui /mais  cette  second» 
motion  n'a  pas  été  accueillie.  ^ 

La  postérité  admirera  et  imitera  ,  sans 
doute  j  la  première  assemblée  du*  monde. '^ 
La  vieillesse  rentrera  dan»  tous  ses  droits. 
£nÈn ,  Taugttste  vieillard  est  entré  ;  es- 
clave pendant  lao  ans  ,  il  devient  libre 
presque  aux  partes  du  tombeau.-  :,      . 

-  Il  étoit  réservé  à  Passemblée  nationale  de 
voir  ^  au  milieu  d'elle ,  un  homme  ^  dont  l'es- 
clavage a  lon^'^empa  flétri  le  front ,  veaîr. 
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db&s^Bon  sein  en  effîtcer  lognooiiaie^  M 
faire  connoître  que  rhabilûde  d'être  es^ 
dftTe  n'a  pu  ^arracher  de  jon  cœur  raïuemr 
de  ia  liberté  7  i&lié  dans  le  c<e«ur  des  Fran* 
çoiê. 

Un  membre  a  annoncé  que  les  ofBcter^  êk> 
F^îmeçl;  de  LairameifaisiAeptmm-dwi  paiaiD* 
t»|Hede6^7é<bltv.  :  6isliV.  ^^4a part  des  ba»-' 
oiliciers ,  900  liv.  de  Ipt  foA  dés  soldsits.  i», 
d^B  des  uns  et  Wkea  autreft  est  beau  s  mais 
im  soldat  qui  doittne  est  éinguliéremei^t  ebA- 
nxiubie ^  èorsqu W  téSUkMt  <|u'il  Ha  que  te 
nécessaire* 

M.  Ib  duc  d'Aigi^Bon  a  fait  me  moiÂda. 
aor  ie  rdâcfaiement  tle  ia  di^^Unfe  xitâi- 
tÉcbe ,  i0t  après  %in  tid^au  déteitté  de  l'état, 
fldltiel  de  lios  troopeis^  ii  a  présenté  le  pi^ . 
jet  suivant.  :   .       ^ 

•  I>assei3tblëe  .natiocnde  i,  èani^sînccKe  que  He 
rétkyissemënt  d^e  l'ordre  in^taire  est  lé 
nzo^eak  de  ramtsiier  lapaûCj  ordonné  qu'à, 
l'a^eoiiè:  les  cerpis  niilitaires  de  France  -et  fes 
indiirîdMA  qui  les  composent  seront  inviték 
de  rentrer  sur  le  thaim^  dans  l'ordre.  X'aa-; 
seinbtée  ordoRàe^  ent)titi^^'  que  les  régK- 
sens  nti&aires  ^  actueliemeut  eidsinsM^  sie»-/ 
roixt  provisoir^oiéiit  Axécutéa» 
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Céni'  mptioa  s'est  pâ^  calieiiléià^  d'iG^rè» 
les  faits  actuels.  Le  soldat  est  citoyen  M 
l|bm^  H  s'est  phis  une  automate  ^ntre  les 
mains  du  pouyoîi:^  estécutift 
,  Dtm^un*  prenûer  mouvement  la  motion 
â^  été  accueillie  ,  mais  il  y  sl  ùul  des  récl»- 
mations  ;  Vim  a  prétendu  que  cette  motion 
fèroit  croire  que  les»  trompes  spnt  licentiées^; 
hk  motftOB  a  qt4  reni^oy^  au  comité  mil»- 
taire. 

Sans  doute  messioars  de  ce  conité  au* 
tout  égard'  aux  ciraonsiances^  et  traiteront 
dé»  soldats  coi^mgs  des-  hommel'  qui  doï- 
T^nt  joinr  de  leur  liberté >.  moins  éW&  qu'ik 
fditaent  pour  la  pab^. 

L'on  a  renvoyé  un#  adiresse  d^Henn^Aan^ 
'cràiitéj<lës  reohértdhes^;  êc  tin  plan^d'édu- 
etttson-  nsctionc^  fiu  Qomâto  de  constlrtîtionfw 

M.  lèj^ésident  aimnoMié'rai'di^  dii  jour; 
xsW-àÉ^'dire',  la  fameiiso  questioii' dea  iHéng 
eo€|ë*îastiqueS';  cependant  a^yam  de  clere>r 
pf  enidÉo^  l^n  a^  d^rété^  une  motion  de  M,  le 
baflr^n^de-MêQon^  tead^mf^  à^orire  a|i.régiA» 
iae«&t  d^Xorraine  des^']mperctmittiai^scfirso9|L 
don  patiiotiqtie. 

Iiiecture^4e  TeaLtr^tii  de  baptftoM?  du  ^deifc- 
laM  d»i^  MM^/fMftgt  aasw    . 
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"Extrait  des  rentres   de  la  paroîsse  àe 
Saint'Sorlni. 

.  'Jean  ^  fils  de  Jacob  et  de.i*.  a  été  bap« 
tîsë  le  lo  novenibre  1669/  *  a 

'  Lç  premier  sénat  du  monde  a  voîilu  que 
le  doyen  des  hommes  se  couvrît  deyant  lui. 
Cette  prérogative  servira  de  leçèn  à  toutes 
les natioss,. qui  apprendront  des  François, 
nouveaux  Spartiates  ,  ta  .r^peçtej-  la  vieil- 
lesse. 

Un  membre  a  demaildé  que  Ton  fît  une 
fiuscription  en  faveur  de. ce  vieillard >  ré- 
versible fiTUr  sa  famille  ^  pour  subvenir  ^ 
i'iosuflSsance  d  une  pension  de  aoo  liv*  q^ 
lui  est  faite  par  le.  gouvernement  dopuii 
l'âge  de  cent  huit  ans*  .  .*: 

M.  de  la  Qronierc  ,  auteur  d'un  plan  su/ 
l'éducation  natiqaale  y  a  proposé  ,  relative/ 
ment  à  ce  vieillard  ,  pour  accoutuinor  la 
jeunesse  au  respect  qu'elle  doit  à  la.  vieii^ 
lesse  p  de  le  faire  retirer  dans  l'écde  qu'il 
Voudroit  instituer  ;  ce  doyen  des  hoçin^es  ^ 
réchappé  arux  orages  des  temps ,  sera  serti 
par  les  jeunes  orphelins  enfans  des  perer 
morts  à  la  Sastille  ,  et  qui  auront  .une  ré*» 
traite  d^Lxisqe. monument  national.        1^ 

{^'assemblée  a  rendu.àraugi3ât&  limitant 
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xhi  Moîit-Jura  tous  les  hônnetii^  qtké  Ycfii 

doit  à  un  âgé  qui  semble  être  un  «fFort  de 

la  nature»  Il  s'est  avancé  au  toilieu  de  H 

^alle  À*  l'aide  dexleux  béquilles  et  dé  deux 

pereonnes.  On  lui  a  présente  uii  fauteuil ,  on 

l'a  fait  convrit  ;  quelques  instans  après  \; 

M.  le  président  lui  a  adresàé   les  paroîeii 

tuivantes^'  "* 

L'assemblée-  nationale  cranrt  pour  vous  la 
longueur  de  la  séance  ;  elle  ■  vous  •  invite  h 
vous  retirer.  •  Elle  désire  que  vous  jouissiez 
encore  long -temps  du  «pectacle'de  Tptre 
patrie  devenue  entièrement  libre. 
Le  vieillard  s'est  retiré. 
L'on  a  repris  la  discussion  sur  l'ordre  du 
Jour. 

Un  membre  a  proposé  de  travailler  à  la 
constitution  au  moins  cinq  heures  par 
^our.  "■'  .   -  ■    -^  ■*'         :     -  y  ^  ' 

M.  Target  a  réfuté  cette  motion  ;  il  a 
demandé  que  l'on  s'occupât  des  finances 
dans  -ce  jour ,  puisque  ce  jour  étoit  destiné 
aux  finances. 

M.  l'abbé  Maury  a  appuyé  la  motion  ;  il 
est  revenu  ensuite  sur  les  biens  eoelésiastî- 
ques;  il  a  dit  que  la  motion 'de  M.  deMira- 
l^eau  étoit  la  naêsq^e  alors  que  celle  de  Té- 
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(  tM  ) 
«êqiaa  4'A^ttjbi»  »  kt  que  cette  iS^fmm  était 

,  Cttubbé  MaHry  fera  ^pûque  d^ws  l^ift- 
tqûif  ;  quel(]ps('^ffîpoBté  q^'il  aoU  ,  il  a  paru 
jtrpublé.  het  apiureaB  ^ftt3?«  oà^  il  a  dân»l|é 
a  pal^  troubWif  uxi  BMment  ;  mais  unliésôs 
4e  rë^dîsineec[t  capable  des  plus  grands  ef- 
forts. Je  sais  ,  quant  à  moi  ,  que  J9  «e  toi»*-' 
droiiL  poiiK.£û?a  p^Mideir  9i^'  càuae  par  un 
p^^U  ^vQÇi^y  q)^e]qll^  4îoq«enl  qu'ilsoit. 

M«  If  çQm)fedA  Mli^ea,u  a  denwaAé'  k 
parole..,   . 

jévis  à  MM.  les  Sonscnpteurs,  , 

On  peut  faire  on  renouveller  rabonnement  potir  cette 
Pè^li»,  $h#f  lafUili^Qimti:  »  tu^  &tet«BbMr4»  pres- 
quVn  fiifie  d«.cell^4fti;Ark?f«$4(  >  è^térdsI^tmmMr 
du  Roi,  maison  des  crois  frères  Roussel ,  fflar^^wie4s 
drapiers. 

Ou  au  Palais  R«ya]  ches  Deva^x  &  Çhimx^ 

Ou  prévient  qu'on  w  t^fsvn  aucwf^  lwrf>  HQH 
alZranchiew 


Pc  t'Unprsnerîe  et  L  M.  Cellot  ^  rue  dct 
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Ùiscoufs  de  M.  deMitabéàu  ,  U  X7  ùcéohrii 

QiieUjH^opinidn  f^e  .j'aie  Ae  la  dîalectîqiié 
dupréopinant  ^  j*avoue  qu'il  est  di^Ç^^f^* 
toême  ppUir.ltlî^  de  prouver  que  le  jpnricipd 
est  là  mêinf  chose  que  là  eonséquence.  Jô 
ûe^aift  pas  comment  y  dané  un  pareil  tér-> 
rein  ^  on  peut  êtr^. .  sàiis  cesse  attaqua  ,.  et 
,  renioyé  co.ritiiiiiellemeilt  àl>la  constitution , 
comme  si  les  finances  ëtoient  éttângerés} 
,Ja  science  dûxpot  aujeu  estpOTirtmë  xnaî- 
son  comme  pour  un  empire* 

Oii  iie  peut  pas  attaqUe^  ma  motion,  Ckt 
je  n'ai  parlé  qile  d*ùn  principe  qui  *  doiÉ 
être  fîxé'dàiis  Votre  donédtution^ 
Cette  coiitestatipu-'  s'est  tentiîn^e^  pî^t  litt 
"  ÎQgemént'  qui  a  oràmmé  Texécutioii  du  ^ 
cfet  de  TassemUëe  ^  qui  avoit  ajourné  à.cd 
jour  la  moliou  de  Ml  le  comte  de  Mirabeau^ 

Un  cmné*  a  plaidé  la  cailse  des  ecclésifd^ 
jb^es*  *'  '  »    V   ,  .       >    r         r 

La  reii^oxi  est  iiotfe  V^^  îÉrésbr  ^  et  U  %^^ 
afas  de  Yrâiies  richesses  sans  elW  ;  c'est  à^pièA 
'  cesprinoipeaque  j^Taîaiexaminèr  Uq^ties-»  , 
tÎDtL  .Btdrahte!  ^  ift'^^v'paé  ^ïi  ti^ox  4e»i?e?-' 
ixmiioitxb  qtte  let  biens  ecdéi^ 
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^  lïte  ) 

|ift|tiennent.  à  la  lutiou.;  )e  les  déclare  iiet^ 
tement ,  parce  que  c'est  aTilix  le  xidiiiîs£r'e  des 
autds  ;  .c'est  ^grayer  lesort  des  peuple» , 
que  de  lés  ifôrcer  de  payer  1^  smbâîMraûeé  |de 
'leurs  curés.  I>  dëfiot  ^esbfeûi  de  l*égKie  est 
dans  nos  mains;  si  la  forée  notis  l'énlBte  , 
iipus  n'ayons  que  la  résignation. 

«  De  l'aveu  mênie  de  l^âbbé  Matdry  ,  !e 
clergé  n*est  que  dépositaire  du  blendfespau* 
yres.  Dans  ce  moment  on  yeut  tous  retirer 
le  dépôt.  Je  demande  si  Vous  poUyez^  mes- 
sieurs lés  prêtres  ,  vouloir  vous  préférer  à 
toute  la  nation ,  qui  veut  être  elle-ïnême  la 
dispensatrice  de  ses  reveniis  ». 

^     Vcfqk  ^'ignèrte  pas  /  meâsieiirs  y  ^ne  le 
ti^o^We  est  dans  1m  mionasteras  ;  de  toufes 
^  |>àrt8  Vous  ave»  teçû  d^  réclamations  4  tous 
-    ie^  hommes  qui  ^nït^écrit  isur  c«d«  matière  ont 
*^^ris  leur  partie  et  icommç  i^on. accuse  la 
nation   de   reprendre  par   force  la  bÎQiçis 
\  ^ù^^et^  a  dottifiés ,  iltatm^noot^  1-examitier. . 
^      IT^  inît  ^eifta>rtâ6  tl^al^ord  n  Qà'^st^ee  qae  la 
-^^t&piÀéîé  ?  Oeftlê  àtcâx  ée  jomc  pkmr  soi  ; 
^  't'éà  1«  >drott  de  Ytosâre^  d'diéner^  Mtnm 
"  jkiOt^f  '^^àsipûMt  à  «m  g»£:  Oes  êetm»ns^- 
ractaies  na  sont  pas  altt>lfimeâlw^BS£méSf 
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,4«ri9m,3iQS  Iqîx  U  existe  de$  propriéuiref 
,jjijui  ne  pçuv^nç  vendre,  in^U  ih  Jouissent 
;|oii^/çuy.  Il  faut  donc  4Î3tinguer.  Ceux  qui 
, W  jouissent  pas  pour  eux ,  ne  «ont  que  de 
jumplei  ^dîQmistrateurs.  Je  réclame  le$  diffé- 
j^xfi  cernons  qui  déclarent  qu'il  n'^])artieut 
.(ISX^écléèiastiques  que  ce  qui  leur  est  strîq- 
jtepeui;  nécessaire  ;  le  reste  appartient  aux 

i  Na^  ^  aelon  moi ,'  la  véritiible  définition 
die  U  pi^priété  e<?clésia8tique  ;  d  après  cela  ^ 
S  ^EQ^  4  savoir  siia  nation  en  se  mettant  à 
la  place  du  clergé ,  si  en  faisant  mieux  ac« 
jp4ttei  les  f9fi<iationS;-si  en  soulageant  mieux 
Je*  paijvf  es^  çlle  j)e.ut  s'emparer  des  bi^ns  dji 


.  î|.  iÇ^tçf  4?n3  1^  raison  et  dan?  te:  droit 
\jpffis  4i§jin|^n;:^t^^^  biens  pjirticuUefS 
^e^^^Uieps  publics.  Les  biens  du  clergé  sont 
;  ^êl^derni^e  clajise.  JLes  fpndateurs  e;u  doij-^ 
^jWa^ des  biens  à  T^glise  ne  rontfail:  <iiiô 
pour  Futilité  de  là  nation.  Il  a  fctllji^g^^ 
.  nation  intervienne  dans  les  donations. 


ancienne. 


L'on  TOUS  a  paiié  de  FintérêY  des  cr<[ai>» 

La 
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tiétà  i  Von  vanë  a  dit  que  c'est  potxr  les  payer 

que  Ton  prend  les  biens  du  clergé.  Rien 

n^cst  plus  faux  ;  les  créanciers  sont  en  sûreté 

avec  la  célèbre  déclaration  que  vous  ave»  " 

faite  qu'il  n*est  pas  permis  de  prononcer  rîii- 

fame  xnot  de  banqueroute.  Mais  il  faut  8oà« 

lager  les  pauvres  /  décharger  les  campagnes 

iîeinbourser  les  charges  de  judicatuîre.  Lés 

principes  que  je  développe  ,  je  ne  \ous  lês 
expose  pas  en  magistrat  ^  dès  long-temps  )• 

mè  disposois  à  y  renoncer,  et  je  profite  de 

ce  moment  pour  vous  oi&ir^la  finance  de^ 

mon  office. 

D'un  côté,  il  faudra  rembourser  îes  offi-^ 
cts  ;  de  l'autre  payer  les  jiigeS  :  ce  qui  fof- 
meroit  un  objet  de  cinquante  millions  doilt 
il  fkudrôit  grever  les  peuples.  Je  àaîs  quepst 
votre  comité  de  finances  il  vo^s  sera  pi^-» 
sente  des  i*éductîons  qui  peut-être  vous*  pà- 
roîtrônt  injustes  tant  elles  seront  sévères,  et 
ces  réductions  peut-être  ne  seront-elles  pas 
adnii&éâ.  •      .    -     { 

r 

Je  "demande  qu'il  soit  fait  un  amendement 
^au  èéfcpnd  article  ,,  qui  accorde  lOco  livras 
'^Uûx  c^irés.  Sans  comjprendre  Thal^italion  n 
3'ajoute  l^ jardin, o\x,itfiiieloê.  .  ' 
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^ .  ÀC.-  *!toTitet  a  fiarlé  sur  Ut  foiotlo^  rde  M* 
lie  Mirabeau^  ^ 

Hle  comprend ,  a-^t-il  dît  ^  tous  les  gens 
de  maia- morte....  Les  personnes,^  les  cho^ 
pç& ,  tout  est .  sdumis  daua  Tétat  à  la  iiatiou^ 
aucun  '  moyen  ne  doit  lui  échapper ,  dès 
qu'il  tend  au  bien  général  :  aucun  corps 
vicieux  ne  ♦doit  su^rivre  à  îa  régénération 
jde  Tempire.  On  tient  oit  Ton  se  plaît  à  con^ 
londice  les  droits  et  les  propriétés.  Les  indi- 
.vîdus  et  les  corps  diflferenfpar  leurs  droits 
à  cet  égard.  Les  ixidividuaexistans  ayant  la 
loi  f  ils  ont  des  droits  qu'ils  tiennent  de  la 
nature ,  des  droits  imprescriptibles  ^  tel  est 

.  le  droit  de  propriété.  Tout  corps  au  con* 
traire  n'existe  que  par  la  loi  y  et  leurs  droits 
j^p0i\4ent  de  la  loi  \  elle  peutl^ss  modifier  , 

.  les  détruire,  et  le  pouvoir  constituant  a  le 
droit  d'examiner  Jusqu'à  quel  point  elle 
lloit  leur  laisser  la  participation  de  ces 
droits.  la  loi  peut  prononcer  qu'aucun 
corps  ne  peut  être  propriétaire  ,  comme 
elle  a  prononcé  qu'ils  le  seroient  ;  voilà 
pourquoi  la  destruction  d'un  corps  n'est  fQ,% 
un  homicide  ;  ainsi  l'acte  par  lequel  l'as^ 
semblée  nationale  anéantira  le^  prétendu 
droit  de  propriété  que  le  clergé  s'attribti^ 
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n'est  )>él&  tiéë  èsrpoliation  :  il  fôdt  dMie  fto*^  ' 
Doncer  que  les  corps  ne  pourront  plus  poi^ 
tédért.  Ce  décret  favorisera  là  poptilàticm. 

Lk  faculté  aux  corps  de  posséder  ont  taïl 
cette  première  vue  politique  ;  car  dès  cjbè 
les  bi«»is  ont.étë  uue  fais  dâsis  leurs  xnàiné  ^ 
les  autres  citoycoïà  eià  ont  éié  privés.  Leà 
grandes  possessions  d'hommes  usufruitiéii 
"dëtraisent  tous  les  intérêts  des  nations  ;  tê 
cju'ils  ont  une  fois  en  leur  disposition  tifc 
Ventre  plus  dans  rassemblée  privée  1  Jl  fatit 
dans  la  sbcictë  des  propriétaires  réels,  et  04 
%e  peut  regarder  comme  tels  des  prbprîéi- 
taîres  factices  qui  toujours  mîheuA  ïiè  peu^ 
^ent  toucher  qu'à  rusufiiiit  1  et  sont  les  eft- 
lïeniîs  dè$  bténs  fonds.     ' 

Si  nous  examinons  les  étaHîssemchs  âe  ëh 
genre,  tous  ont  èù  un  motif  d*titîlité,  maik 
l*ob)èt  dé  leur  dotation  n'existe  plus  ;  les 
temps  ont  fâît  dîsparoltre  cet  objet.  II  e)a 
existe  cependant  dant  1  utilité  sulasi&Ttè  tôu^ 
Jours. 

Lès  hÔtels-de-vîl1e ,  les  hôpitaux ,  les  sémi- 
naires ,  les  collèges  sonj  de  ce  genre  ;  on 
doit  les  entretenir ,  si  I^ûr  dafetîbn  h  est  pas 
Suffisante  ;  mais  il  faut  prendre  garde  (Ûi^ 
lie  posent  oui;  îë  ttésaf  royale  '      -      >  --» f^ 
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répo<jue-ctes/iU>t:ftic^|.oUif^  %:eiit  déteïp^- 
atijouraVi  pour  .lff,-f9Ç^f^Y,|l^'  !^«îi^  feSfi 
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.  ^  Je  îpeiisé  qti*un  àés  sibtes  les  plii  efficacM 
^st'd«  retirer  à  elle  toiites  les  propriétésqui 
ix^ont  pas  de  propriétaires  rëek:   '^    ;  '  ,      - 

J'obsienre  qtte  là  nation  pent  cô^iferrer 
Routes  ces  propriétés-,  tant  qxt^ell^  poxtxiiat  let 
cotl^errer  plus  ayantageiisement^  mais  com<» 
me  |a  vente  eii  est^  plus  utile  »  |e  pro^ôte  dé 
àédrétôr  dès  aujonrd'luii  ;        ,        -     / 

10.  X^  clergé  et  tous  Içs  cOrps"  et  étafjlissé^ 

tîiens  d(â  main-mofte  sont  j  dès-à-préb^t,  et 

feront    perpétuellement  /incapabliss  d  avoir 

^propriété  d'aucuns  biens-fonds ,  eu  autres 

îftimeuMes  ;  29.  Tous  les  biens  da  cette  'na-- 

ItiFe,  dont  le  clergé  et  les  autres  coxps  dé 

piainonaorte  dut  la  possession  actûéUteisont^ 

(de  ce  irnoment  ,hH  dispoàitioiï  de  la  iia.tton  ; 

0i  elle  est  chargée  de  pourvoir  àrac^nk  Am 

liervicé  et  aux'  chargea  des  ëtabli^emén^ 

>ix^iVant  là  nature  des  différiéilal  ttftpà-ét-lo 

^égré  deleùr'utiHté*-publiqute?  3^i  La  iuatiett. 

peiiit  disposer  aussi  d^  domaines  delà  cotl-^ 

TOnne',  soit  eid  leéTiyptetliécJuèiat-,^  sdît^  en  le* 

W^nknt  /%  i'ëkeeption  séided]«èM'dé^^èi«& 

qui  ne  teroient  pas •  aliénées-,  *s*il  est  fti^ 

^Tïis  âvantàgèœ^  dr  les"  coiîSèt^n,  1-amnî'- 

tîJ&fratlon  des  fiieiiï  adman&ùx'^sft^ës  en 

^  ièHit^tie  proyènde^  y  t^rôl  *  çcMifté  4ti«  %lséfl*^ 

biées  çrQyîncialçs  qui  yom  être  ^  établies  î 
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.  ^'^  Wit  éyêtjnètiÈè^  présenté  âmt  rarétoej 

mais    San»  aucun  succès  ;  sùn  plus   grand 

tort  a  -  été   de  'parier  après   M-  Thouaet, 

îl  s'est  même  attiré  les  plus  vives  improba^ 

tian  qiiand  il  a  prétendu  que  TeicpoliatioiiSy 

dm  clergé  ameuint  la  loi  agriiire.  :^:^ 

M.  TreîlUTd  .a  combattu  le  défenseur  à» 

iderg/é.  Suirant  lui,  U  propriété  est  le  droh 

-d'user  et  d'ab^^er  ;  or ,  le  clergé  n'a  pas  Iç 

.droit  ^abu9er;  il  ne  peut  aliéner,  commuer 

qae  par  une^rmission  expro^se  :  donc  le- 

clergé  n'est  pas  propriétaire.  .,, 

c    II  a  cité  Ta^bé  de  Fleury ,.  qui  dit  que  leg 

biens  dn  clergé  n'appartiennent  à  persozme.; 

tdoQC  ils  appartiennent  à  la  natii^n ,  et  aqn 

-M  dergé;  U  afait  sentir  et  toucher  au  doigt 

;ls  ridicule  prétention  du  clergé,  qui  de  tput 

,  M»  temps  "9^ r^i^pidu  être  identifié  lavèc  1  eg^* 

L'élise  et  le  clei^é  soif t  dist^çts.  L'église 

fJMf  l'assemblée  des  fidèles  ;  et^  c'est  dans  ca 

f  seos  q;tie  l'on  dit:  Jïors  de  l^égUse  point  fie 

,J^n  ll.ser^!0;v^4tfmt  dai^sle^  cours  de  ç^tfe 

.Bé^ioi^  i  av^i;pu^e]is,de  ^if or  successivei^i^j^tv 

^  de  toutes  çpsiprfTpri^té^  ^  4'f!>^^  1®*  P¥?^i® 

^  ]^s  av^tfçeux.digne^  ^  la.pratectton  pjif- 

JHiquç  j .  e%  d!applic|.uer  ensuite  l'excédent  ^e 

.  jw  yaleur  '  a^  rétablisçement;  des  .  finsmoee 
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nablf,  À  iÊëa  fis  :  Hor^t»  cl&rgi pohiS éb 
9aluU  :      .  '  ::: 

Ces  principes \  a  ajouté  M.  l^reilkrd ,  siutt 
Teconnm  chez  no$  Toisms  ;  -  îb .  sont  eoBSfl£^ 
«rës  eheK  iidHS  :  m'eit-œ  pa^  eu-éflEtt  t^  |m£s^ 
sance  publîqnië^  qui  a  foi^éé  t»  elergë  déjà 
^l'fidietifs  fois  à  Hr^ndre  de  s^  biens  fonds  ,  on 
à  èit^  'mdtafioiis?  Cert««,  ce  n'est  pas  dabs 
le  Tnoiûe«t  oit  feè  4>csôitiS  Ae  fat  patrie  les  ré» 
clament,  qn-on  doit-d^saVoUdi''Cès  prm^ipeii. 
'•--  M.-^*^bbé^OMg^ii«ft  à  di^0lttr^^|ne  ies  biepd 
eccléslastiqueS'-î)^  poiivrff^ut  ^ippartenirali 
'cbrg'(P/ni»iô':il<à(^lfek»Vfttôiî-  les  clrftssefli^  de 
Térerstoiï  àlf^îeés  daîîs  léS  cjpntrats  cfl^ôi- 
'Veiir  des  fiimllléë  /'lcyrs(i«è  les  biens  oM^;^ 
'doîihfe"  Jar  trèi^iitdîvîdtt  ;  B%triées  jpaiT  dés 
^^ai'oîsses ,  icA^|ue>  ta  paroiëse  est  donatrice^; 
sfïpùlées  'èiîfin  eitfarféurdè&pro^ces,  lôîÂ* 
iéjue  ce  sxWii^'  les  '  provinces  frni  'ont  donn^.  ^ 
'M.  Fabbé  (îfégôire  a  ôb<(e^ë  encore  ^e 
1$ "clergé- de  France  aVôit  dès  bien»  éaàs 
•i*Ertipïi:é'r  qne  îe  clergé  deî^All*mâgne"éii 
^AvûitégalièffieBft'éh  RÙiice'V'qtis*  si  6n'ir«&- 
ijoitdn  Fî^ëéffèsfeîens'Hiï'éfet^é^PAbàt^ 
idé  Lorraine  jet  cw  CamÛéils  ^  VémperctdF , 
"  dont  les  dîspôsîtîôtts  ne  sont  pas*  équÎYoqntt, 
^  feroit  ^Yenftré*' ë^aîeteént  iefe-bîéns  qùë^id 
clergé  de  France  a  dans  les  terres  tfc^  sa  1^^- 
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dfât  à  ctla  $îat  millôiA^^  - .    : 

M.  4e  Ctetiro  ,  ^ft^  j^oé  tj^é^làèigàn  *t^ 
tfèft%câli4ré|lt«  hiiran  gne  ^  n  eùl^hi'  à  eéei  s  ' 
Que  M.  le  président  se  retirera  dans  lé  ]Wè^  . 
pàfdiitefi  le  toi^  ^ç^  |lt||>lkr  sa  majetté 
âtne  ]^int  ^Dittiâer  avut  àrdhevêcfaé»  ^  ïéfê- 

denÈk  qtil  d^v^^nt  êlM  céâMir^ft-sôlt  fem^  ^> 

^0  le  fvétààeM  énppiiiixiiL  ^odtei  le  rêi^ 

i}*Qràoiuier  À  tous  bétoéikierÀ  >  abëeoi    an' 

njytvâBè  dY  tti^trei^  dalis  dè«x;  A«3il5^  é&àif' 

fétie ,  ^ar  les  èeht^rrenûi» ,  d^èb:é  dédleuiéé'^ 

déchus  de  leur  bénéfice.        '  ^  ^" 

If.  de  Geâtiné  àerti  (fiû  éti:^t^dNÂg^€%x 

à^^xptépH^i^  ^^  Calasse  atess»  nt)te%f<^uée  dé' 

€*toyMi  que^  le  dergé  ; .  qull  n^  fe^oSï  !tf 

(ât9  xiiié  qu^id  la  t^ai^e^Aadùûalè  86rôit 

étàWîe,  "^ 

bfefaS  dJii  blergé  ku  àppdrtietei^eîât  ',  -étféc  1^ 
ééuStl  ATàtita^è  qn"!!  a  prem vë  qne  les  détite» 
rfiétoiéttfpas  dus  ém  élergél  H  adénfeé  l**rl-i 
gine  de  la  propriétë  des  biens  du  dèrgëy 
éb-ftt-itmtil  qtle  jn^^'aii  qtiatrlemi^  ^efcle 
le  clergé  ne  poaaédoit  ijue  du  mobiliisr ,  fet^/ 
U  a^sdfii  toutes'  ïe*  t)bjectiôttjl^  |>rt^os^ei 
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^  H  ta^ebejEt^^  à  prouyet  xpie  '  les  t^Iénsek  de 

réy<er$ion  étoient  in^ililes^^:  Ualptopûsé  do 

jrappeUet  le  clergé  à  l'esprj^t  de  la  prindtÎT» 

église  ;  cette  di£Eculté  est  plurgraiide  <ju'on 

ne  j>ense . 

:  M.  Chassé'  a  propo3é  le  décret  tttiyaUt. 

.  L'assemblée  nationale  a  arrêté  qne  lea 
lûens  possédé^  par  lç;Cleigé|t  même  les  bieilas 
domaniaux  ,  appartiennent  à  la  nation  ; 
qu'elle  yent  les  appliquer  aux  services  pu- 
blics ;;  elle  arrête  en  outre  que  le  présent 
décret  sera  présenté  au  roi  pour  être  Simc-^ 
tjioniié  pureipent  et  simplement  comme  ar^ 
ticle  de  constitution. 

IVIonsieUr  Buzot  a   demandé  la  diyisîon 
de  la  motion  ;  qu'il  fût  nommé  préalable^ 
zneu,t  des  commissaires  pqur  examiner   la 
dette  j  d«  clergé  ,  dont  i^  mettront  le  IA« 
bleau  exact  sous-  les  yeux  de  rassemblée  p 
afin  que  la  preuve  acquise,  que  le  stiperflu 
des  biens  du  clergé  peut  être  utile  à  la  na«^ 
tiony  il  soit  déclaré  unaoimément  que  le& 
hieifs  du  clergé  sont   réunis  à  jamais  à  la 
mas^ed^S  biens  nationaux. 
.   La  discussion  a  ét^  interrompue  ppinr  fairo 
OB  rapport  trèa-in&tant. 
j^  M.  de  Saint-Fargeau  a  porté  la  parole. 
A  (rien  il  y  a  eu  une  âcnotion  pojpubdzejj 
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1«  ûwr  Cooet  ^  été  itiohd^  ;  l'eâû  «  |>ài^ 
tré  dans  ses  grange^;  le  bled  a' germe ^^il^ 
n'y  a  eu  c|ue  douze  gerbes  de  gâtëes  ;  le 
peuple  les  a  saisies;  il  l'a  accuéé'  d'être  un 
accapareur  ;  il  a  porté  les  gerbe^  '  datis  les 
rues  ;  le  peuple  s'est  amassé  en' fotile  autour 
de  sa  maison  ;  on  a  menacé  lé  sieur  Goiiét 
<le  l'incendier  ;  il  a  oflfert  toute  sa'  récolte  ,| 
m(ds  inutilement  ;  on  le  traîne  à  Thôtel-die-» 
ville.  ^       . 

On  lui  fait  violence  sans  plus  dé  raison  ; 
•n  le  menace  de  lui  ôter  la  vie  Vil  hé  paiô 
tons  les  Ë:*ais  de  la  milice  nationale' t  pivi-> 
dant  cet  intervalle,  la  :  famille  du' nifelfi^-* 
reux  Gouet   s'^ossellible  ;   elle   fortne.une 

\ somme  de  37,500  livrées  pour^lé^  £^is-'de8ti^ 
nëes  à  la  formation  dé  la- milice'^;  ^et  k  âoln« 
me  ,est  déposée  à  l'ii6tel-de-viUe.  Bi&a^cliQ 
jôniBB.  doit  faire  l'emploi.  "  /  I 

1:.  >M^  ùe  Sain t-Farge%u  a  proposé  au  nom 
du  comité  de  rapport  un  arrêté  qnî  a  été 
très-applaucU.    '         •  ^       '  .    , 

On  conclu  à  ce  que  M.  le  président  enw 
voyât  aussi ,  tua»  •.  copie  de  la  loi  mar^ 
tiale^ 

M-  .Regnatdt  a  proposé   de  déôlaref  que 
sieur  Couçt  est-ëotts  la  saut^^jgarde^de 
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;  donner  à  entendra  qxie  k^  autres  citoyens 
n'y  Soient  pa#. 

Cepeii4#iit  TiusLçndepifbta  ^té  admit.  • 
"  ITaici  J'arrête  adopté. 
li'a^emMé^  aatÎQaale  a  Arrêté  ôt  arrête 
^  ^ue  r^fiGiire  fiera  renrayee  fiu  pooroir  ex^ 
outif ,  et  que  M»  le  président  sera  cluurgé 
.  d'écrire  à  la  municipalité  de  Gien  pour  Tin- 
former  et  l'instruire  que  le  pouvoir  i^xéou- 
•  tif  a  été  i9¥ité  à  prendre  tpufes  lès' mesures 
.^  :1^  plus  i^ffîcaces  et  les  {>lus  promptes  pour 
^  fréifejiif  ds  semblables    excès  ;  eiiscâible 
^  |>our  as^ur^  an  plifttôt  la  restitution  des 
1  37»5bo  li!n*e^  dépodé^  dans  ié»  niaina  du 
.  ^  jlP4irr  d«  i9  ville  4  *^  40»*  le-dépôt  est  i'ief- 
^  ^t  4^  la  ^menaqe  et  de  k  viokmee*  ^>  ;  : 
.^     "OflL  .9  .rep^  TafF^l^ire  de  Péc^ias;  mais 
plusieurs  personnes  demandant!  la  pai-ole  , 
y  oette  afïaire  a  été  «^oumée.à  demaixi  deucs 
.  Jieureis»  .  _      - 

M.  le  président  à  levé  la  séanœ^ 

£$•  le^^atetlîsr  de  Lamèdi.  9.  dmut^  tecs 
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•  r  Iî*dh :a  é<mné  l^ctiir?  de  {fnM^ra^  odws- 
^sl  Une  abbaye  de  bé«4di«tiHii^ /^  ^ait  l'oÉ* 
&aia:de  de  ses  bifns> 

r     Lettre  de  M.  de  l4SL  Bt^rde  y  trésorier  d^ 
ijKassemilée  nafhnale.   En.   acceptant   les 
fonctions  honorables  dont  -pxt^  jcomme^:tans* 
rsa'ont  chisurgé  ^  j 'ai  prit  la  ferpia  xésolufion 
de  cpTuacrer  tous  mes  efforts  à  la  liberté  ; 
fioa  né  et  ma  fortune  appartiennent  à  la  pa- 
ftria  ;  j'offre  une  lomnie  de  5q,ooo  liyrea  qiii 
->«BzoBt  portées  ce  matin^  au  trésor  des  dons 
'patriotiques  ,  pojll:  être  employées  aux  dé- 
penses c^ue  le  comité  des  recherches  sera 
forcé  de  faire  pour  découvrir  les  coupables* 

tM.  lé  présîdcihf  a  annoncé  une  députa- 
,tîon  àe  Messieurs  de  Saint- Victor.  Les  chk- 
noines  réguliers  de  cette  abbaye  ont  offert 
Jeur  ar^efiterie^^ 
-  ^^  M.  le  président  leur  a  répondu  que  ras- 
semblée naSonale  f  ecévoît  àyèc  satisfaction 
l'expression  de  leurs  sentîmens ,  et  acceptoît 
le  don  patriotique  qu'ils  offroient. 

X'on  a  annoncé'  une'  conTraSîé  3è  Tiaria  ^ 
qui  est  Venue  ùmvt  Une  yierge  "d'irgéné  d« 
ioja  livret. 
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M/lè  dtic  dé  Charost  qui  âi  oÉTert  k  Iké^ 
'iexnbl^e  une  somme  de  cent  mil'e  livres  i[ 
y  a  à  peu  près  un  moiâ ,  et  M.  le  marquis 
de  Bullion  ,  membre  de  la  société  d'agri* 
\:ulturô^  ont'  présenté  un  mémoire  ènt  lei 
causes  qui  s'opposent  aux  jjrogrès  de  Ce 
premier  art  des  hommes.  « 

M.  le  duc  de  Charost  et  son  Collègue  ont 
ëté  introduits ,  et  M.  le  président  leur  a  dit  : 

Uûtilité  de  vos  traraux  est  connue  dé  toute 
la  France  ,  et  la  société  dVgriculture  'ne 
poùvoit  choisir  ^det  membres  dont  les  aecH 
tîmens  pour  le  hieH  public  fussent  plu»  mar* 
qués* 


iDtt  fdUt  aire  ôvL  refiorrvelfei^  Vtbonnmtat  pùtr  cém. 
^  l^eulUe ,  cbc2,le  RéDACTCùa  »  tfxtStàmrHon^-^rpgtm 
que  en  face  de  celle  de  l'Arbre-Sec  ^  à  côté  de  rEpèroiH 
^  nier  du  Iloi  ^  maison  des  trois  frères  Roussel ,  liiarchàtlds 
drapiers  j 

Ou  au  Palais  Royal,  chez  DevauX  &  Gattet^  . . 

On  préyiçnt  qu^on  ne  recevra  siusime  lettre  not| 

sfirancbio» 


1 ,  Pe  rimB"*^^^  de  t.  M.  ÇeUot,  rue ^ 

^  '       '^  Grarids-Augûlbn^ 
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Suite  du  z4  Octohrê. 

plusieurs  communautés  et  villages  de  la 
Touraine  ont  offert  de  payer  six  mois  d'im- 
positions de  cette  année  d'avance  •Ces  offres, 
u'étant  signées  que  dô  quelques  citoyens  , 
n'ont  pas  été  acceptées.  Huit  personnes  de 
Toulon  offrent  de  faire  un  établissement 
d'éducation  nationale,,  / 

Les  Ijiéritiers  légitimer  de  la  succession 
Thiery  offrent  la  presque  totalité  de  cette 
succession ,  si  on  leur  rend  la  justice  qui 
leur  est  due. 

Depuis  long-temps  cette  succession  est 
échue  ;  le  fisc  et  quelques  hommes  puissans, 
aVn  «ont  emparés  ;  les  tribunaux  ont  été 
sourde  aux  justes  représentations  de  l'agri- 
culteur et  du  journalier  qui  réclamoient  la 
succession  de  leur  cousin  Thiery. 

Jîequâte  de  la  province  d'Anjou  sur  la  si- 
tuation actuelle.  La  province  d'Anjou ,  per- 
suadée que  la  volonté  générale  doit  être  ex-* 
primée  par  les  représentans  de  la  nation ,  a 
}uré  de  s'y  soumettre ,  et  nous  sommes  char- 
gés de  déposer  ses  sermens  solemnels  dana 
cette  auguste  assemblée. 
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Maïs  si  TArjou  a  reçii  ^veç  empressement 
'tous  vos  décrets  sur  la  félicité  publique  de 
cet  empire ,  il  est  impossible  de  croire  que 
votre  décret  du  2.3  octolire  puisse  ramener 
le  calme  ;  vous  avez  cru  devoir  conserver  le 
régime  destructeur  de  la  gabelle  pour  ali- 
menter le  trésor  royal.  Le  peuple  qui  ne 
peut  atteindre  à  la  hauteur  de  vos  idées  a 
été  mécontent.  Inutilement  lui  a  - 1  -on  dit 
que  vous  aviez  diminué  le  prix  du  sel ,  que 
vous  aviez  prosèfrit  ce  régime.  Soixante  mille 
hommes  se  sont  armés  ^  les  barrières  ont  été 
détruites ,  les  chevaux  des  commis  ont  été 
vendus  à  l'encan,  et  il  a  été  enjoint  aux  em« 
ployés  de  se  retirer  de  la  province  sous  Huit 
jours^ 

Les  habitons  ont  déclaré  qu'ils  ne  paie* 
roient  pas  d'impôts  tant  que  la  gabelle  siïb- 
aisteroit.Le  comité  d'Anjou  a  été  effrayé  des 
conséquences  d'une  pareille  commotion.  Il 
à  pensé  qu'il  étoit  des  circonstances  impérieu- 
ses où  le  vœu  de  la  volonté  générale,  exprima 
d'une  manière  terrible  ,  ne  pôiivoit  laisser 
aucun  doute  aux  administrateurs.  H  a  pensé 
due  le  rétablissement  prqvisoîre  de  la  gabelle 
he  devant  avoir  lieu  que  jusqu'au  remplace-*» 
|uent  proposé  pa^  les  assemblées  {irovincià^ 
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les  pïLen  résulte  que  la  province ,  réunie  en 

assemblée  proyinciale,  peut  délibérer  sur 

le  remplacement  de  cet  impôt; 

Enfin  il  a^  été  arrêté  que  le  remplacement/ 

de  la  gabelle  seroit  fait  à  raison  de  60  livres 

le  minot.  Nous  offrons  de  payer  les  rôles 
d'aVançe-   Que  Ton  ne  noti^   dise  pas  que 

r Anjou  servira  à  faciliter  la  contrebande. 
Jl  est^de  l'intérêt  des  provinces  de  suivra 
notre  exemple  :  le  rétabiissemexit  de  la  ga- 
belle est  impossible  j  cç  seroit  nous  exposer 
mux  horreurs  de  la  guerre  civile.  L'aversion 
pour  cet  impôt  est  tel  qu'il  n'y  a  pas  d'ha- 
bitant qui  ne  soît  prêt  à  verser  des  flots  de, 

_  S£^ng  contBe  ceux  qui  tenteroient  de  le  ré- 
tablir. Le  peuple  n'est  pas  encore  assezi  ac- 
coutumé aux  soulagemens  que  vous  pro*-/ 
mette:^  ;  il  ne  se  souvient  encore  que  de  ses 
Couleurs  et  de  ses  souffrances-  Pardonner  si 
nous  anticipons  sur  le  moment  où  la  liberté 
et  le  bonheur  doiyent  régner  par-tout, 

^  M.  lé  président  a  répondu  :  l'intérê|:  d  u- 
ne  grande  province ,  fortenjwe^jgit  exjM-îmé  par 
des  citoyens  qui  protestent  de  leur  soumis- 
sion à  la  justice  des  décrets  de  l'assemblée  ^ 
la  portera  à  examiner  avec  un  sévère 
•xam^n  vos  réclamations  ;  les  circonstance» 

Ma 
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locales  ,  dont  vous  venez  de  lui  rendre 
compte,  méritent  toute  son  attention  ;  lais- 
sez vos  mémoires  sur  le  bureau. 

M.  le  président  a  prié  le  comité  des  re- 
cherches de  s'assembler  ce  matin ,  pour  s'oc- 
cuper de  la  malheureuse  afFaire  deTroyes* 
Il  y  a  plus  de  80  accusés  dans  la  même 
afîaire  ;  les  prisons  sont  remplies  d'accusés , 
il  y  en  a  jusqu'à  vingt  dans  un  cachot  :  les 
prisonniers  sont  à  chaque  moment  exposés 
à*  perdre  la  vie.^M.  le  duc  de  la  Rochefbu- 
cault  a  observé  qu'il  convenoitde  porter  Un 
décret  pour  renvoyer  au  pouvoir  exécutif 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  conserver  la 
vie  aux  prisonniers. 

M,  le  président  a  rendu  compte  des  dé-  ' 
crets  qu'il  avoit  présentés  hier ,  à  la  sanc* 
tîon.  La  réponse  du  roi  est  ainsi  conçue  : 

Je  vai^  sanctionner  et  faire  publier  le  dé- 
cret qui  autorise  provisoirement  le  châtelet 
de  Paris  à  juger  en  dernier  ressort  les  pré- 
venus et  accusés  de  leze-natipn  :  j'ai  sanc- 
tionné le  décret  sur  la  loi  martiale  ,  et  je 
vais  en  ordonner-  l'envoi  aux  tribunaux  , 
ainsi  qu'à  toutes  les  municipalités, 
V  M*  Guillotin  a  demandé  la  parole  pour 
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parler  quelques  înstans  sur  les  articles  qu'il 
ayoit  proposes  d'ajouter  à  la  nouvelle  loi 
criminelle.  Nous  en  rendrons  compte. 

M,Martineau  s'y  est  opposé  ;  il  prëtendoit 
écarter  Vordre  du  jour  pour  s'odcuper  dû 
la  .constitution  ;  mais  il  n'a  eu  aucun  suc- 
cès ,  et  l'on  à  repris  l'ordre  du  jour,  tou- 
tefois après  avoir  ajourné  à  lundi  prochain , 
à  deux  heures,  Taffalre  de  l'Anjou. 

M.  Dupoiit  a  monté  à  la  tribune  pour  dire  : 
La  question  est  de  savoir  à  quel  degré  le 
clergé  est  propriétaire.  Je  suis  plus  xjue  per- 
sonne obligé  à'examiner  cette  question  avec 
scrupule  ;  car  il  y  a  vingt-  cinq  ans  que  je  mè 
suis  dévoué  ,  sous  les  plus  grands  maîtres  ,  u 
l'étude  des  propriétés. 

La  société  n'est  composée  que  cVindividuè 
qui  possèdent  ou  individuellement  ou  en 
corps, 

"Le  clergé  a  été' une  grande  corporation 
en  France  ;  elle  a  été  ,  sous  la  première  et  la 
sçconde  race  de  nos  rois  ,  le  secoiiii  ordre  de 
l'état  ;  elle  ne  devint  le^  premier  que  sous  la 
troisième  race. 

.  Cette  corporation  avoit  des  proî^rietés  ; 
^Ue  levQit  des  décimes  sur  ses  membres  :  elle 
avbii;  dès  officiers  >  fiiîsoit  des  réglejpiehs  ; 
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elle  s'assémbloît  ;  elle  avoitU'aîr  iWe  r^ptt 
bKque  dans  Teinpire  ;  elle  n  a  pas  fait  bon 
usage  de  son  autorité. 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  indiens,  xoai» 
c'est  l'esprit  de  corps  que  l'on  opposoit  à 
l'esprit  public  ;  au  reste  dès  .qn'on  entre  dan» 
tine  corporatioH  ,  il  faut  l'aîmèr  comme  en 
aime  sa  famille  :  plus  il  a  de  mérite  ptus  il 
devient  outré ,  et  ce  sont  les  plus  ^a^ida 
hommes  qui  sont  le  plus  imbus  de  Tespiit  de 
corps.  Tous  les  membres  du  clergé  sonj 
pleinement  Justifié*  de  l'abus  qu'il  a  fait  de 
son  état  de  corps  ;  mais  le  corps  seul  est 
coupable. 

Cet  esprit  de  corps  é$t  injuste ,  soit  par 
rapport  à  la  société  ,  soit  par  rapport  à  lui- 
même. 

Ce  n'est  que  de  Tannée  dernière  que  Ton 
sait  que  le  clergé  doit  payer ,  et  depuis  1600 
il  paie  bien  moins  que  la  nobles^se.  Depuis 
cette  époque  ,  si  le  clergé  eut  payé ,  même 
sur  le  pied  du  second  ordre  ,  il  y  auroit  dar^s 
y,os  finances  une  somjnae  de  a  milliards  ySo 
millions. 

Vous  verrez  que  l'on  a  tenu  compte  au 
clergé  des  intérêts  des  intérêts. 

On  ne  touche  pas  à  l'arche  sainte  impuné- 
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ment.  M.  Dupont  a  été  întcrrdihpù  ;  pli»- 
sieurs  membrea  ont  voulu  I^  rappeller  à 
Tordre; 

M.  Dupont  a  continué  : 

Par  rapport  au  «clergé  lui-même ,  ton  état 
de  çorporatibu  ne  lui  à  pas  été  beaucoup 
plus  favorable. 

Le  clergé  n'a  payé  que  par  des  emprunts  ; 
le  clergé  passé  a  engagé  le  clergé  présent , 
et  le  clergé  présent,  si  Ton  n  y  apportoit  un 
terme ,  engageront  le  clergé  futur.  Mainte- 
nant que  sont  derenus  les  biens  du  clergé  ? 
cette  corporation  pos^édoit;  aujourd'hui  elle 
n'existe  plus ,  elle  ne  possède  donc  plus. 

La  corporation  détruite  et  les  individus 
f  ubaifiitans  ,  il  faut  examiner  les  biens  ;  que  , 
TOnt  -  ils  devenir  ?  cette  question  n'est  pas 
difficile  à  résoudre.  Quand  on  a  détruit  les 
jésuites,  il  n'y  a  pas  eu  de  douté  sur  lea 
propriétés;  il  y  avoit  des  créanciers,  et  il  a 
fallu  les  payer. 

Le  clergé  n'a  de  propriété  ni  pur  la  dîm# 
ni  sur  les  biens  fonds. 

Le  clergé  n'a  pu  être  propriétaire  dés  dî* 
mes ,  parce  qu'on  ne^  peut  être  prôpriétairQ 
d'un  impôt.  Le  clergjé  ne  p«ttt  itre  proprié^ 
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taif  e  des  biens  fonds ,  puisqu'il  n'est  qu'usu- 
fruitier. 

Les  biens  appartiennent  donc  d'une  ma- 
nière indivise  à  la  société  entière  ;  mais  sur 
ces  biens ,  il  est  des  dépenses  à  faire  ;  il  faut 
prendre  la  dotation  d^  curés ,  |jui  doit  être 
augmentée,  soit  en  raison  des,  feux,  soit  » 
raison  des  hameaux  plus  ou  moins  écartés* 

Relativement  au  clergé ,  vous  ne  ferez  au* 
cune  injustice  ,  en  leur  conservant  les  reve- 
nus à  ceux  qui  en  jouissoient ,  et  quand  vous 
ferez  eutre  tous  les  membres  de  cette  an-- 
cienne  corporation  un  partage  4gal  ,  soit 
pour  les  localités ,  soit  poxu^  des  fonctions 
plus  pénibles.  . 

"  ■  Mais  je, me  résumerai  en  disant  que  vous 
aurez  accordé  aux  membres  du  cJergé  tout 
ce  qui  leur  est  àii\  en  assîgna:nt  leurs  droits 
sur  les  impôts ,  en  déclarant  qu'ils  ne  sefront 
soumis  à  aucune  imposition;  ctkT' donner  et 
"refênir  est  contradictoire.  Les  membres  du 
clergé  ne  seront  contribuables  que  pour  les 
biens  patrimoniaux ,  cotniue  ils  en  sont  con- 
venus. 

M/I>tipon|:  a  annoncé  qu'il  présentéroît 
un  projet  de  décret,  lorsque  l'assemblée  dd* 
cîdcroit  cett^  grande  questiou.   / 
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tTu  membre  a  défendu  enstdté  Ic^  clergé  ; 

le  plus  fort  moyen  qu'il  ait  employé  consifi- 
toit  à  dire  que  le  clergé  faiSoit  tous  les  actes 
de  propriétaire,  qu'il  avoit  défriché  ,  bâti  et 
amélioré.  - 

;  \  Lorsque  Clorîs  fonda  Tempire  françoîs 
dans  les  Gaules,  le  clergé  qui  y  étoit  établi 
payoit  les  impôts  ;  Cloris  ne  voulut  même 
.  pas  s'en  emparer  ,  quoique  conquérant ,  et 
il  fonda  lui-même  des  églises.  Clôtaire  con- 
firma ses  donations;  CJiarles- Martel  s'em^ 
para  des  biens'  de  l'église  ,  et  les  distribua 
aux  chefs  de  son  armée.  Ceux-ci  lui  étoîent 
plus  utiles.         • 

Le  petit-fils  àe  Charles-Martel ,  Charlclna- 
gne  ,  a  reconnu  la  propriété  de  l'église.  NouiS 
avons  un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve., 
qui  atteste  cette  vérité. 

Hitgues-le-Gj?and  a  reconnu  le  même  prin- 
cipe. ^  ' 
•    Henri  III  a  ordonné  que  les  fondations 
seroient  respectées. 

Le  gouvernement  a  promis  au  clergé 
d'acquérir,  et  il  encourageroit  de  les-dépoùil- 
1er  ensuite.  . 

Tel  est,  messieurs  ,   l'aBialyse  des   faits 
■qui  déposent  en  faveur  du  cierge.  Mais  la. 
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nàtioii  «4^eHé  quelque  droit  8tur  ce$  propné- 
tês  f  ^6  a  le  droit  de  souyerainetë  ;  mék 
elle  ne  peut  enrahir  les  propriétés  ;  éUé  doit 
respecter  lèa  propriétés  d^un  corps  comme 
eetle  d*un  individu. 

Ici  Torateur  a'  cesàé  de  défeùdre  le  clergé; 
â  a  fini  par  demandter  la  suppression  dés 
whhnjen  commendàtaires  ;  la  suppression  de 
tou0  les  abus  ecclésiastiques  ;  la  réforme 
dtt  clei^é  du  preifaier  ordre  ;  enfin  il  a  pr(>- 
posé  de  ramené^;' le  clergé  àTesprit  primitif 
de  l'église'. 

L'orateur  s'est  dispensé  de  répondre  aux 
objections  faites  hie». 

M.  Garât  a  dit  :  Torsqùe  les  partisans  da 
clergé  parlent  eti  sa  faveur,  lorsque  Ton 
parle  contre  lui ,  les  uns  et  les^  autres  doi* 
Tent  être  persuadés  •  que  dans  le  fond  de 
leur  conscience  on  rend  homûiage  aux 
sentimens  de  ceux  qui  donnent  leur  opi- 
nion. Bannirons  donc  ce  terme  d'expolia-f 
tion  qui  il'auroit  jamais  dû  être  prononcé. 
La  question  que  Ton  agite ,  on  l'attribue  à 
la  philosophie  nouvelle ,  ibais  je  prouverai 
qu'elle  est  très-ancienne.  D'abord ,  posoiïs 
des  faits.  ^ 

Le  clergé  ne  peut  vendre  ni  aliéner^  ni 


Digitized  by  VjOOQIC 


kyp0théqtier.  Pour  pronon^eer  dés  unîoM  ^i 
il  faut  l'intery^ntion  de  la  puissance  publia 
^e.  P'cms  la  vact^nce  des  archevêchés ,  et 
attoeS'bënëfice» ,  Ton  porte  les  reyeiius  ait 
trésor  public  ,  et  non  à  la  caisse  du  clergé  > 
enfin  f,  dans^  des  temps  de  cdamitës  Von  a 
rœours  aux  biens:  du  clergé.  Lorsque  Von 
a  suppirimé  les  jésuites  le  clergé  n'a  pas 
FeolanDé  leurs  biens. 

Teiis  ces  faits  sont  bien  insîgnifians  ;  mais , 
&î^fk  j  iis  ne  remontent  qu  au  ûonccrdat  ; 
ce  concordat  n'est  pas  houveau  ;  mais  la  ré-» 
gâte,  mais'  d'autres  droits  settïblables  sont^ 
Ken  antérieurs  au  concordat. 

Le  clergé  eniin  n*est  qu'usufruitier ,  et  né 
/peut  être  propriétaire  ;  ni  vendre  ,  ni  alié- 
ner; le  clergé  lîe  le  petit  'aire. 

Un  des  meilleurs  esprits  de  cette  assemblée 
et  même  de  ce  siècle  ,  qui  a  combattu  cette 
vérité  ,  a  été  forcé  d^  réduire  la.  (Question 
à  ceci  :  que  l'usufruit  est  la  même  chose  que 
la  propriété  ,  et  certes  il  est  facile  de  lui  ré- 
pondre :  l'un  est  dans,  rimpuiss^nce  d*alié- 
rier  ;  l'autre  n'est  pas  frappé  de  cette  inca- 
pacité. Le  premier  est  un  homme  qui  adeu^ 
jambes  ,  et  qui  ne^^  veut  pas  marcher  ,    et 
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l'autre  lin  hopame  qui  n'a  que  des  jambes  pa^» 
ralysées  et  qui  voudroient  marcher. 

Le  défenseur  du  clergé  compare  la  possea- 
sion  du  clergé  à  une  substitution  perpétuel- 
le ,  et  prétend  que  Ton  ne  s'en  plaint  pas  ; 
il  est  bien  dans  l'erreur ,  une  loi  qui  fait  re- 
vîyre  les  morts  au.  milieu  des  vivàns  ^  qui 
laisse  périr  un  bien  dans  des  mains  pares- 
seuses y  est  une  loi  funeste  ;  elle  est  anéan- 
tie ;  il  ne  subsiste  plu^  que  des  substitutions 
déterminées  ,  et  encore  sont-elles  funestes 
au  bien  commun. 

Le  défenseur  du  clergé  a  été  si  loin  ,  qu'il 
a  été  jusqu'à  dire  que  s*il  ne  restoit  ^u'un 
jeul  ecclésiastique,  il  devoit  suc^céder  à  tous 
les  ecclésiastiques. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  dire  aujourd'hui 
que  le  clergé  n'est  pas  actuellement  le  plus 
fort  ;  mais  quand  il  a  fait  lui-même  les  loix 
que  nous  voulons  anéantir ,  il  n'étoit  pas  le 
plus  foible.  Alors  sur  les  opinions  toute  la 
France  étoit  à  ses  pieds  comme  aux  pieds 
des  autels. 

Le  défenseur  du  clergé  dit  que  le  clergé 
est  propriétaire ,  parce  que  c'est  à  lui  que 
l'on  a  donné  ;  moi  je  dis  que  c'est  à  la  nation. 
Ce  n'est  donc  plus  qu'une  question  de  fait. 
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Il  n'y  ^aHCtin  titre  qui  donne  au  clergé  5 
8  n'y  en  a  que  pour  des  corporations  par-j" 
ticulieres.  Je  fonde  telle  chapelle ,  tel  mo- 
nastère ,  ect.  est-ce  là  donner  au  clergé  ? 
Les  conditions  de  ces  fondations,  ont-elles 
été  exécutées  ?  Non  ,  messieurs  ;  cependant 
c'est  à  la  nation  à  les  faire  valoir. 

Mais  dit- on ,  il  n'y  a  pas  dans  les  Chartres  ^ 
qne  l'on  donne  à  la  nation  :  cela  est  vrai  ; 
mais  l'on  donne  pour  établissement  natio^ 
nal  ;  x'est  pour  l'avantage  de  la  nation; 
c'est  avec  le  consentement  de  la  nation  que 
cet  établissement  public  peut  subsister  ; 
c'est  donc  à  la  nation  que  l'on  a  donné, 

M.  Garât  S'est  ensuite  élevé  contre  ces  cha- 
pitres ouverts  à  la  seule  noblesse  ;  que  les  cha* 
noiaeses  y  sont  plutôt  l'objet  du  culte  que  le 
(lieu  n^ême  qu'on  y  adore  ;  ,que  ces  monu- 
mens,  s'ils  n'étoient  pas  détruits,  devien* 
droient  l'asyle  de  l'ancienne  aristocratie ,  ou 
le  foyer  de  la  nouvelle. 

M.  Garât  s'est  retiré  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissemcns . 

M.  le  président  a  annoncé  un  mémoire 
des  ministres  sur  le  décret  du  21  • 

L'assemblée  d'abord  n'avoit  pas  cru  "<!•-. 
Toir  s'occuper  de  la  pétition  ministérielle ,  et 
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Interrompre  Tordre  du  jour.  M»  Bamâre 
avoit  demandé  que  Ton  Jugeât  la  question  Eut 
les  biens  ecclésiastiques.  M,  de  Mirabeau  s*y 
ëtoit  opposé  ;  mais  on  est  revenu  au  premiéç 
objet.  Où  a  demandé  lalectm*e  du  mémoire.. 

Extrait  du  mémoire  des  ministres  du  rpL  ' 

.  Les  ministres  du  roi  ayant  de  s'expliquer 
sur  la  partie  de  l'arrêté  du  21  qui  les  cort- 
cerne  ^  ont  cru  devoir  d*abord  le  transcrire. 
Voyez  le  n^.  du  21  octobre. 

On  n'a  pas  besoin  dé  le  demander  ;  om 
n'est  jamais  que  par  une  heureuse  moissozi 
que  Top  peut  subvenir  à  l'approvisionnement 
d'un  vaste  empire.    . 

Lsspays  voisins  ne  âous  offrant  aucun  «e--* 
cours.  L'iUlêmagpe  j  la  Suisse  et  l'Espagne 
m>u3  ont  interdit  l'expoitation.  L'exporta-* 
tVon  que  nous  promet  T Angleterre  n'a  pas- 
6U  lieu. 

Il  est  donc  urgent  de  défendre  de  plus 
en  piûs  l'exportation  #n  France  ;  mais 
il  est  difficile  de  veiller  à  cette  prohibition  J 

/  On  a  fait  placer  des  cordons  de  troupe» 
ïïtx  les  frontières  à  cet  ejQTet. 
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'  L'àsseûiblée  des  représentons  de  la  com- 
mune rendra  justice  aux  ministres  <iu  roj 
et  en  ^particulier  au. ministre  des  finances ^ 
qù.e  tous  les  secours  ont  été  prodigués  :  on 
est  prêt  de  vous  donner  tous  le^  détails  der 
ces  secours  que  les  municipalités  ont  reçus  dit 
ministère.  .  ' 

Paris  eût  été  ravagé  par  la  plus  horribble  ' 
famine  ^  et  tous  en  seriez  bientôt  persuadés  p 
si'  le  ministre  des  finances  vous  rendoit 
compte  de  tous  les  moyens  qu'il  a  employés 
par  son  crédit ,  dans  les  temps  les  plus  .désas- 
treux, pour  procurer  des  grains  à  la  capitale  ;• 
é*cst  ce  qid  fait  voir  qu'il  ne  faut  pas  juger 
jli  légèrement  du  caractère  des  hommes. 

Le  roi ,  en  déférant  au  yœù  de  la  munici* 
parité  de  Paris,  a  réservé  à  cette  ville  i5  lieues 
de  rayon  en  tout  sens  :  malgré  tout,  l'hôtel* 
de-ville  rencontre  des  obstacle*  infinis. 

Vous  manifestez  l'intention  d'accorder 
Aux  ministres  du  roi  tous  les  secours  qui 
dépendent  de  vous ,  et  vous  voulez  ensuite 
les  rendre  garants  de  l'inexécution  de  vos 
décrets  et  des  inccmvénîens. 

Cette  condition  ne  ipious  parok  pas  juste» 
lies  chefs  de  i^iiice  ne  sont  pas  nommés  par. 
U  roi  ^  et  toute  la  France.  %t  e^  a/^i^^,  , 
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Nous  devons  ajouter ,  que  le$  décrets  lie 
rassemblée  n'ont  p^  acquis  rasc«ndant 
qu'ils  acquerront  avec  le  temps.  Suivis 
quand  ils  sont  fayorables ,  ils  ne  le  sont  pas 
quand  ils  paroissent  rigoureux. 

lies  comités  ,  lès  districts  ,  les  gardes- 
bourgeoises,  tout  annonce  le  tableau  de  la 
division ,  et  les  bons  citoyens  demandent  où 
est  la  paix.  Les  ministres  durain'hésiteroient 
pas  dé  donner  la  garantie  demandée  ,  mais 
actuellement  elle  seroit  sans  effet.  Ils  décla- 
rent donc  qu'ils  ne  contrarieront  pas  cette 
obligation  ;  et  si  vous  insistiez  avec  le  Vœu 
de  la  nation,  ils  céderoient  leurs  places  aux 
Iiommes  téméraires  qui  foroient  ce  serment. 

Lçs  ministres  terminent  par  demander  des 
conférences  pour  rétablir  le  pouvoir  exécu- 
tif. On  n'a  rien  décidé  sur  leur  demande.... 

M.  le  président  a  proposé  de  se  retirer 
dans  les  bureaux  pour  nommer  un  président. 
Qn  a  voulu  le  continuer  huit  jours.  M.  le 
président  et  M.  de  Mirebeau  ont  lutté  contre 
ce  vœu  de  l'assemblée ,  qui  s'est  retirée  eu 
regrettant  de  ne  pas  continuer  M.  Fréteau. 

Demiçre  ligne  de  laf  âge  1 71 ,  après  ces  m©ts  :  qui  vontêtre  été' 
hlies ,  lisez  de  suite  :  4^.  //  sera  avisé  ,  tu.  ,  lign^ii  de  la  p.  173  \ 
à  la  p.  iji ,  après  que  Ui  domaines^-  ajoutez  :  dt  la  couronne  appf 
tiennent  â  la  nation.  Erreurs  typographiques  qvà  9e  ^ot  gli$$éQ> 
idMs  plusieurs  exemplairts. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE 
PERMANENTE, 

M.  le  pfësident  a  ouveit  la  séance  par 
«annbîiçer  que  les  voix  par  scrutin  n'avoient 
point  été  suffisantes  pour  la  nomination  d'ua 
président  ;  que  sur  669  voix ,  M%  Emeri  ^ 
qui  ayoit  eu  la  pluralité  ,  n'àvoit  eu  que 
!z6ô  voix  ;  et  qu'en  conséquence  la  majorité 
ne  lui  étoit  point  acquise  ,  et  qu'il  falloit 
procéder  de  nouveau  à  une  nomination  : 
on  Ta  remise  après  la  séance.  Les  nouveaux 
secrétaires  sont  MM.  Target?^,  Tliouret  et 
fiariiavc*  ' 

On  a  fait  lecture  du  procès- verbqil  du  a4- 
B  y  est  fett  mention  que  le  roi  a  accordé  sa 
sanction  à  la  loi  jptiartiale  et  au  décret  de 
rassemblée  nationale ,  qui  attribue  ati  char 
telet  de  Paris  la  connoissance  et  Je  juge- 
ment provisoire  des  crimes  de  leze-natibn. 

M,  le  président  a  donné  lecture  d  une 
tettre  dç  Saint-Marcellin  en  Dauphiné  ,  si- 
^ée  des  maire  eft  officiers  muxucipaux  de 
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ce  lieu ,  en  date  du  18  octobre.  En  yoîci  Ut:. 
substance  : 

Un  de  nos  députes  est  sur  le  point  de 
partir  pour  se  rendre  à  Romans  ,  à  TefFet 
d'y  délibérer  dans  une;  assemblée  conro- 
qùée  avec  doublement  par  la  commission  in- 
termédiaire. Nous,  ignorons  absolument  si 
cette  assemblée  est  autorisée  ou  non  par 
rassemblée  nationale  et  sa  majesté.  Le  seul 
moyen  de  nous  en  éclaircir  est  d'avoir 
recours  à  la  source  :  nous  serons  donc  flatr 
tés  que  vous  vouliez  nous  instruire  des 
faits.  : 

NQtre  vœu  est  le  bien  général  et  une  ad- 
hésion Formelle  à  la  sagesse  de  vps  décrets  : 
nous  sommes ,  etc. 

-  M.  le  président  à  dit  avoir  fait  à  sa  ma- 
jesté la  lecture  du  contenu  de  cette,  lettre  ^ 
et  afin  que  sa  majesté  prit  des  mesures  sur 
la  convocation  des  ét^s  du  Pauphiné.  Le 
roi  n'a  rien  répondu  de  positif  à  ce  sujet.  ' 
Ici  a  commencé  une  discussion  d'abord 
modérée  ,  mais  qui  bientôt  est  devenue 
bruyante  et  orageuse  par  l'opiniâtreté  d'une 
partie  dé  l'assemblée  et  les  chicanes  conti- 
nuelles des  questions  préalables ,  d'ajourné- 
,mepi|?,de  divisions ,  quisesont  teçcédées  rsr- 
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pîdement  pendant  cinq  heures.  H  est  dou^ 
loufeux  que^  dans  un  moment  où  les  parties 
de  ce  grand  empire  menacent  de  faire  scis- 
sion, où  les  fermentations  sont  plus  fortef 
que  jamais  ,  où  le  Langued()€  vient  de  voir 
dans   son  sein  une  assemblée  irrégulierç^ 
convoquée  par  ordre  ,   tenue  par  quatre- 
vingt  nobles  ,  et  autant  de  parlementaires  , 
et  ce  ,r  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ,' 
où  le  Dauphiné  /  animé  par  un  de  ces  is- 
dividus  chauds  ,  qui  croient   que^out  esU 
perdu ,  lorstfllp  l^on  contrarie  leur  opinion  p 
et  qui  peuvent;  tout  bouleverser  pour  prîmet 
et'  faire  revivre  leur  veto  ^  où  la  Bretagne  , 
et' notamment  révêché    de  Treguier  ,    est 
.  encore  dans  les  troubles  ;  où  les  ennetais  de? 
la  pfi^trie  ne  cherchent  qu'à  mettre  tput  à  feu 
0t  à  sang  aux  quatre  coins  de  la  France ,  à 
rétablir  l'ancien  système  de  despotisme  sur 
les  débris  de  notre  liberté  naissante ,  et  la 
.4iissôlution    de  l'assemblée ,  ou   à  couvrir 
de  ridicule  et  de  mépris  les  décrets  de  ras- 
semblée ,  s'ils-ne  peuvent  réussir  à  la  faire 
dissoudre;  il  est  douloureux ,  dis-je,  que  l'as- 
semblée renferme  dans  son  sein  tant  de  ii^em-» 
bresqui  donnent  à  croire  qu'ils  seroient  flattés 
4e  voir  lea  pravinqes,  fornxer  des  protesta- 
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ticms  contre  Ie$  décrets  de  l'afsemblée  naticW 
nale.  Dan$  un  moment  où  tout  doit  concou- 
rir a;u  bien  g^ioiéral ,  à  la  réunion  des  partiel, 
d'un  tout  ;  il  est  certain  que  ce  serdit  youloit 
&ito  régner  Tanar^hie  et  l'^prit  fédératif 
4ans  tout  le  royaume,  ^ue  de  consentir  à  dea^ 
assemblées  semblables  à  celles  du  Dauphiné. 
^  M.  le  président  a  obserré.  à  rassemblée 
qu'il  croyoit  que  oette  conrocation  aToit 
été  faite  pour  fixer  l'assiette  des  imposition^ , 
et  principalement  sur  lé  quart  dés  reyenus  ; 
car  le  Daupliiné ,  par  sa  q||nBtitution ,  a 
le  droit  de  s'imposer  dans  ses  états. 

M»  Barnave  a  répondu  que  la  conyocatioft 
des  états  par  doublengLènt  ne  pou  voit  ayoùc 
poiir  objet  ni  la  fixation  ni  la  répartitiou  ds 
Fimpôt  ;  que  la  nature  de  cette  conyocati(Hl 
ne  pouyoit  regarder  que  l'élection  de  nou- 
veaux représentans  à  l'assemblée  nationale^ 
ou  une  opposition  à  ses  décrets. . 

l>*assemblëe  nationale  a  décrété  qute  cettd 
affaire  sei  oit  examinée  sur  le  champ. 
•  M.  Dwpont  a  proposé  de  charger  M.  Is 
p  -''\si4tii»t  de  s'informer  si  c'est  avec  le  con- 
^'-îT  itiniont  du  roi  que  les  états  dû  Daupkmi 
s,  ?r.N  iT»i>]erH:,  et  pour  quçis  objets;  dani 
:•**»  i.  ;  ^  ;:  triùrt; ,  prendra  les  xn^esures  nécest 
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Retires  pour  empêcher  cette  as^émbliie.        ^'' 

Un  membre  «  doiiné  lecture  d  une  lettîSi 
qui  lui  ayoit  été  écrite  du  Dauphilié  ;  il  pa- 
roît ,  par  cette  lettre ,  que  Ion  calomnie 
Taèsemblée  fiationale  ,  que  Ton  cherche  A 
lui  faire  perdre  son  crédit,  et  que  le  Daîii» 
phiné  est  dans  la  plus  grande  anarcliie. 

M.  Bacon  a  cherché  à  rassurer  Tasseia* 
bléesur  les  intentions  du  Dauphiné  ,  disaiit 
queM.  ÎMounier ,  que  roncalomnioitdans  le 
publie ,  n'étoit  pas  Tauteur  de  ces  troubles , 
puisqu'il  alloit  revenir  à  l'assemblée,  et  qtiSl 
donrieroît  les  raisbns  dé  son  absence,  j  .^ 

«Un  membre  dàd  l'assemblée  doit^4]tt^^ 
ter  son  sein  sans  l'avoir  prévenue  denses  dé- 
marches T'^Cctte  absence  est  au  moins  ma- 
pecte».    ;  '       ':' 

M.  Dupont  a  conseille  Jie  temporiser  \  dl 
touleit  que  l'on  écrivît  au  Dauphiné,  'potlu: 
lui  démontrer  combien  il  est  utiles  quis'tqii* 
tes  les  parties  de  l'empire  restent  à  Jamais 
unies.  Il  a^onclu  pat  un  il  n'y  ti  lieu  ^ à  dé- 
libérer. ^  •    .  ^-f'   • 

M.  de  Mirabeau?  a  répondu  au  l'préo^i* 
nant  que  l'assemblée  ^tcMt  instruite,  et.qli^elle 
deroit  déUfcérer,  qu'elle  devoit  déblatn^rala 
eônvocalion  iuulle  ,  attetuki  q^uelaiiirovince 
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devoit  attendre  le  mode  de  convocation  que 
l'â:ssemblée  nationale  a  promis,  çt  dont  elle 
va  s'occuper  incessamment. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  appityé  k 
.inotion  de  M.  Dupont,  etîl  s'est  cotiténte 
de  l'amender  en  énonçant  le  principe. 

M.  Lanjuinais  a  augmente  les  alarmes  de 

-l'assemUiée,  en  annonçant  que  la  noblesse  de 

Bretagne  vouloit  s'assembler  à  St  -  Maîo; 

ijue  la,noblessè  du  Languedoc  s'étôit  assem^ 

bléé  ,  et  qu'elle  avoit  pris  l'arrêté  dont  yoici 

à  la  substance   :        .      r, 

La  xLpblesse  de  la  prorince  du  LanguedoCi 
^  prafôodénient  touchée  des  malheurs  de  Yé- 
-  tat  et  de  l'attentat  commis  contre  là  per- 
sonne sacrée  du  roi,  doit  prendije  un  parti 
ferme   et  prudent ,  qui    puisse   ramener  la 
j'paîx  ,  et  rendre  le  calme  au  roi  le  plus  ver- 
•}  tueux  et  le  plua  infortuné  ;  qu'il  est  certain 
^  qu'il^y  a  des  émissaires  soudoyés,  qui  sè- 
ment là  méfiance  parmi  les  ordres ,  et  répafl- 
dent   d^s  calomnies  ;   que  la  noblesse  dé- 
ment pid)liquement  les  opérations  faites^par 
les  représentans  ;  que  l'objet  le  plus  impor- 
tant sans  doi.tite.est  de  rendre  à  la  reli^on 
f  son  utile  influence,  aux  loix  leur  force  et 
leur  activité,  au.  monarque  sou^  autolité^^  lé* 
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^tûne ,  osons  le  dire  9  sa  liberté.  L'assem-^ 
blée  a  arrêté  qu'elle  nomme  quatre  com- 
mi«taire8,àrefFet  de  communiquer  l'arrêté  à 
MîBI.  du  clergé  et  aux  officiers  municipaux  p 
pour  convoquer  l'assemblée  du.  tiers-état. 

Tel  est  l'arrêté  incendiaire  du  ci-devaitt 
ordre  de  la  noblesse. 

M.  Péthion  a  appuyé  la  motion  de  M;  Du- 
pont ,  en  argumentant  d'un  décret  de  Tas* 
semblée ,  qui  ordonne  que  les  suppléans  se- 
ront pris  sans  distinction  d'ordre ,  el  que 
l'assemblée  duDauphinéaété  convoquée  par 
ordre  ;  jmais  M.  Cazalès  a  répondu  que  d'a- 
bord la  convocation  du  Daiiphiné  étoit  an- 
térieure au  décret  de  l'assemblée;  et  un  autre  a 
a|out;é  qu'il  nétoît  pas  extraordinaire  qu'une 
>  province  s'assemblât  ainsi;  que  sous  les  yeux 
même  de  l'assemblée  nationale  la  capitale 
étoit  peurtagée  en  soixante  districts  ,  dont 
un  s'étoit  opposé  à  un  décret  de  l'assemblée 
nationale.  Aussi  un  membre  st-t-il  deman- 
dé que  l'on  supprimât  les  districts  par  le 
même  arrêté. 

.M.*  Dupojit  a  repris  la  parole  pour  rappel- 
1er  sa  motion. 

Ha  excusé  les  provinces  <l*avoir  été  alar- 
.  iûgiéessuf  la  translation  du  roi  à  Paris.  Mai* 

■  •  •  '-••  ■•,■;-  .  'N-4  -    •  .- 
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3M.  Dttpont  â  été  combattu  par  beàuconp 
de  personnes,  qui  ont  déclaré  que  letirs 
provinces,  loin  d'être  alarmées  du  séjour  du 
roi  et  de  l'assemblée  nationale  à  Paris ,  les 
avoi^nt  félicité  d'être  au  milieu  àetbons  Pari^ 
siens f  qui  les  avoîent  soustraits  au  despotisme* 

M^  le  comte  de  Mirabeau  a  combattu  J'o- 
piiîion  de  M.  Pupont  ;  il  a  beaucoup  in- 
sisté $UT  la  nécessité  de  s'opposer  à  des  as^ 
semblées  quimultiplieroieiitles  désordres  du 
^royaujttO  > .  mais  il  a  cru  qu'on  pouyoit  y 
joindre ,  comme  le  préopinanl  l^ayoit  pro- 
posé >  une  lettriî  amicale  et  fraternelle  k  1^ 
province  du  Dauphiné.  - 

M.  Pison  du  Gàlanda  excusé  la  proyinca 
du  Dau^phiné;  d'après  sa  coifstituti'on  ,  à-  ■ 
t-il  dit ,  elle  a  droit  de  s'assenjbler  j  c'est 
pour  déterniMer  l'assiette  de  l'impôt  \  oïl 
craint  qu'elle  ne  fasse  autre  chose  ^  lâais.  ce 
sçnt  là  des  auppositions ,  et  il  a  conclu  à 
dire  que  la  eonvocation  de  Ta^îsepiblée  an 
DaupUîné  étoit  réguliers.  '     , 

SurcQ  mi^M%  Pî§pa  du  Galand  s'est  pïaînt 
de  ce  qu'on  taxoit  d'irrégularité  l*assemblé^ 
de  la  proYÎnee  du  Dauphine  ,  et  qu'ij  a. 
dit  que  cettç  conyocatioâir  étoif  ïi^uuere  ^ 
l\i^  Alexandre  de  É^am^th  a  dit  :.    '  ' 
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(^u*il  s^étoAnoît  que  le  preojniiailt  séplaft 
gnît  de  ce  qu'on  taxôît  d'irrégularité  là  con^ 

;  vocation  du  Dauphiné  ;  qu'il  suffisoit ,  peut 
lui  répondre  ,  de  lui  rappeller  le  règlement 
des  états  de  cette  province  ,  qid  statue  qu'îli 

\  ne  pourront  s'assembler  sans  le  consente- 
ment du  roi  ;  consentement  qui  n'a  été,  nî 
demandé  ,  ni  obtenu.  Il  a  ajouté  que  d'all^ 
leurs  c'étoit  la  commission  intermédiaire  du 
Dauphiné  ,  comniîssion  composée  suivant 
Iw  anciennes  et  vicieuses  formes  dés  trois 
ordres  ,  qui  avoit  déterminé  cette  convoca*- 
tion.  ,  '  ; 

Une  telle  convocation  si  îrréguliere  ne  peut 
être  tolérée  par  l'assemblée  ,  mais  ce  qui 
xtfétonne  singulièrement ,  a  ajouté  M.  de 
tameth ,  c'est  que  lé  préopînant  se  plaigne 
de  cette'  accusation  d'irrégularité  ;  fet  qu'on 
nsé  (îans  la  lettre  qui  vient  d'être  écrite 
par  les  députés  de  Dauphiné  à  la  ccmmiar- 
sîpn  intermédiaire  de  cette  province  ,  cette 
phrase  :  «  combien  seroît  îrréguliere  la  forme 
dans  laquelle  vo'ns  l'avez  convoquée  (  IW- 
semblée)  »  ,  et  c^tte  lettre  est  signée  par  16 
préôpiiiant,  '   "^  -      ^ 

.  L'on  a  insisté  sur  la  suppression  des  dis- 
tricts^;  dSin  autrô'*^côté^]VÎ.  Target  a  f ait  im 
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smendement  pour  que  Tarrêté  du- 15. oc- 
tobre fût  envoyé  à  toutes  les  communautés 
du  0auphiné.  Au  milieu  de  tous  ces  amen- 
démens  on  é^ demandé  préalable  la  question , 
maisellc^a  été  rejettée« 

M.  de  Cazales  a  demandé  ensuite  Tajour- 
nement  jusqu'au  moment  où  rassemblée 
aurpit  détenniné  le  nouveau  mode  de  con- 
vocation ,  sous  prétexte  que  tout  citoyen 
de  voit  avoir  le  droit  de  s'assembler  ;  un 
autre  a  demandé  la  division. 

Pour  faciliter  cette  si  longue  et  si  pénible 
délibération  ^  M.  le  président  a  proposé  de 
décréter  l'amendement  de  M.  Target. 

L'assemblée  nationale  décrets  que  nulle 
convocation  ou  assemblée  par  ordre  ne  pour- 
ra avoir  lieu  dans  le  royaume ,  comme  con- 
traire aux  décrets  de  l'assemblée ,  et  qui 
celui  du  i5  octobre^  qui  ordonne  que  tou- 
tes les  assembVées  des  bailliageset  sénéobau»- 
sées-  se  feront  par  individus  et  non  par  or- 
dres ,  seja  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif, 
ainsi  que  le  présent  décret^  à  toutes  les  pro- 
vinces ,  bailliages  ,  sénéchaussées, ,  munici- 
palités ,  et  autres  corps  administratifs  du 
xoyaume. 

M.  Dupon^  a  repris  sa   motion.  L'opi- 
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lûâtre  parleur  M*  Cazalès  à  àtissî  renoû*- 
vellé  son  opinion  ,  «n  rappellant  sa  mo- 
tion sur  la  iiberié  que  le  Dauphîné  a  de  se 
'convoquer.  M.  '  le  comte  de  Sacon  a  de- 
mande pour  la  troisième  fois  la  suppression 
'des  districts.  L'en  a  demandé  rajoum^e- 
nient^  mais  inutilement. 

M.  le  Chapellier,  toujours  bon  patriote, 
a  oombàttu  la  motion  de  M.  de  Cazalès.  Les 
proyin<5fe8  peuvent  faire  des  pétitions  ;  mais 
pourquoi  pou^roient^-  eïle»  s'assembler  dès 
qu'elles  sont  représentées  \  l'assemblée  na- 
tionale. L'orateur  s'est  étendu  ensuite  sur 
les  suites  daligereuses  que  toutes  les  provin- 
ces assemblées  pourroient  entraîner. 

M.  le  Comte  de  Clermônt  - fonnerre  à 
répondu  au  préopinant  avec  son  éloquence 
ordinaire;  mais  il  a  insisté  sur  un  principe 
général  que  personne  ne  conteétoit  ,  la  li- 
.  berté  de  s'assembler  ;  mais  il  a  omis  ou  affecté 
d'omettre  un  principe  réel ,  que  nulle  pro- 
vince ne  doit  avoir  le  droit  de  convoquer  ses 
.états  sans  la  participation  des  vrais  repré- 
sentans,  qui  sont  actuellement  eéians  àl'aso- 
semblée  nationale. 

Il  a  soutenu  que  tout  un  peuple  libre  A 
le  droit  deT'tioscaj'bler  \  que  cçtte  faculté 
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^nt  à  Ia  nature  d'une  saine  côsHîtiition  t 

qu'il  est  de  l'essence  de  Ja  liberté  de  pouvoif 
j8  assembler  sqit  en  corps ,  spit  partiellement. 
U  s'est  opposé  ensuite  à  la  motion  du  niar- 
'quis  de  Bacon  ;  mais  en  parlant  en  fereut 
des  districts  ,  il  a  déclaré  que  l'assemblée 
nationale  devoit  s'opposer  à  ce  que  les  dis* 
tricts  n'élevassent  une  autorité  subversive  à 
cellede  l'assemblée  nationale.  ccContraâictiofi 
manifeste  ,  si  les  districts  peuvent  être  des- 
tructeurs ,  à  plus  forte  raison  une  assemblée 
.  provinciale  illégalement  convoquée  ^  et  ame*- 
née  à  cette  convocation  par  un  boute-feu  ». 
En  conséquence  *îl  a  ajouté  qu*il  dénonçoit 
im  arrêté  de  Saint-Màrtin-des-Champs  qui 
défendoit  l'exécutioii  de  la  loi  martiale. 
.  .  M.  le  président ,  relativement  à  cette  dé- 
nonciation, a  observé  qu'il  faUoit  que  les 
f)ieces  fussent  authentiques ,  et  il  a  averfi 
'assemblée  que  le  district  deSainte-Margue- 
rite,  attendu  Je  peu  d'uiii4>n  des  districts > 
<ivoit  arrêté  qu'il  ne  '  communiqueroit  pW 
qu'avec  l'assemblée  nationale ,  et  les  repre- 
sentans  de  la  commune. 

M.  le  comte  de  ClermOnt-Tonnerre  a  ré- 
pris  la  parole  pour  conclure  qu'il. n'y  avoit 
lieu  à  l*ajeumement  sur  la  question  ,  et  qu'il 
falloit  la  décider  sur  le  cliamp  ;  mais  M.  de 
Cïermont  vouloit  et  préteridoit  que  là  con- 
'yocation  actuelle  d\i  Dauphiné  fât  légale.  ' 
M.  Dupont  a  pris  la  parole  poftir  soutenir 
f  neor^  sa  motion }  mais  l'on  a  crié  aux  voix  ^ 
et  il  a  été  obligé  de  garder  le  silenqe  dans  unp 
si  belle  caûâe  V  où  bi  ne  vCûIoît  que  le  ticii 
de  la  patrie*  ,  '  4i 
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^  Dàh^-Cé  ikomeQt  il  est  arrÎTé  un  acGÎc(ën% 
qui  n'a  été  occa^sioivië  que  ^par  une  nëgli** 
g^ice  des  ouvriers.  Les  galeriea  en  char- 
pente que  l'on  avoit  pratiquées  à  Tcutour  de 
la  mile  so-ilt  fort,  peu  solides  ;  les  élançons 
sur  lesquels  elle»  sont  appuyées  sont  à  peine 
scellés  dans  le  mur  d'un  pouce.  Une  partie  dô 
ces  galeries  s'est  écroulée  ;  plus  àe  quarante 
personnes  sont  tombées   de  près  de  douze 

Sieds  de  haut.  Malheureusement  de  la  chute 
espersojlnes  et  des  planches  quelques  dé* 
pûtes  ont  été  blessés  ^  du  nombre  desquels  esl 
un  député  de  Lorraine ,  M.  de  Castres,  avec 
quelques  cjitoyens ;  on  fait iionîbre  de.  7  ou  8;^ 
Long^temps  la  délibération  a  été   inter- 
jTompue  par  ce  fâcheux  événement.;    mais 
le  calme  s'étant  rétabli  ,   M.  le  président 
s'est   fait  autoriser  à  visiter  les   autres  gà* 
leriés,  pour  préyenir  de  pareils  ëvénemens. 
L'opiniâtre  dispoureur ,  M.  Gazalès ,  a  dit  ^ 
'  pour  la  troisième  fois  :  il  est   de   principe 

3uetousies  citoyens  peuvent  s'assembler  > 
élibérer  çt  faire  des  pétitions;  ce  principe 
est  de  tous  les  temps  ,  de  tous  les  lieus:  ^  de 
tous  les  empires ,  etc. 

Il  eût  été  étonnant  de  ne  voir  point  pa*- 
roître  M.  le  comte  de  Virieu  dans  une 
cause  .pareille.  Il  a  soutenu  M.  de  Cazalès  > 
et  comme  lui  contribué  à  éterniser  cette 
discussion  ,  sous  prétexte  de  réclamer  la 
liberté  de  sa  province  ,  comme  si  rassem- 
blée nationale  ti'étoit  pas  elle-même  le  bou^- 
Jevard  de  la  liberté.  Il  a  cité  la  province* 
d'Anjou  :  «  cette  citation  milite  contre  luri  , 
puisoue  c'est  pour  em^pêcherd^  telles  fédé* 
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lotions  que  notre  sénat  proposoit  le  décret 
de  M.  Dupont. 

M.  de  Mirabeau  a  monté  à  la  tribune  ^ 
pour  [combattre  les  préopinans.  Son  élo- 
quence a  facilement  triomphé  de  l'opiniâ- 
treté récalcitrante  de  M.  de  Cazalès.  Il  a 
dit  :  Il  me  semble  que  les  deux  préopinans 
sont  dans  rerreoir^  et  U  est  facile  de  le  leur 
démontrer. 

M.  d(é  Cazalès  aréclamé  le  droit  de  pétition  ; 
mais  il  faut  distinguer  ce  droit  de  celui  d'une 
assemblée  politique  ;  les  pétitions  se  font  de 
maison  en  maison ,  de  corporation  en  cor- 
poration ,  de  coterie  en  coterie  ;  on  dit ,  la 
pétition  de  telle  corporation  ;  mais  on  ne 
dit  pas  la  pétition  des  états  de  Bretagne. 

L'argument  de  M.  de  Virieu  n  a  pas 
plus  de  forcte.  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
autorisera  - 1  -  on ,  ou  n'autorisera  - 1  -  on  pas 
les  assemblées  poûtiques  à  délibérer  sui- 
vant l'ancienne  pliure ,  tandis  qu'il  ne  faut 
que  quelques  jours  pour  envoyer  dans  les 
provinces  le  nouveau  mode  de  convocation. 

Et  d'ailleurs  ,  est-il  donc  vrai  qu'une  com- 
mission intermédiare  puisse  provoquer  la 
convocation  des  états  sans  le  consentement 
ni  de  l'assenfiblée  nationale ,  ni  du  pouvoir 
exécutif,  qui  ,  bien  loin  d'avoir  été  con- 
sulté ,  est  sur  le  point  de  la  repousser  par  une  ' 
proclamation  ,  et  qui  ei^  donne  pour  raison 
que  le  mode  de  convocation  du  iJauphiné  est 
contraire  au  décret  de  l'assemblée. 

Soit  im  principe ,  soit  une  convenance  y 
toit  dans  les  anciens  ou  les  nouveaux  sys-* 
|.êmes  de  liberté  ,  il  est  impossible  de  dlre^ 
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qu*Tinè  province  puisse  ,  par  Torgane  d'une 
commission   intermédiaire ,  s'assembler. 

L'on  ne  peut  que  gémir  quand  on  réflé- 
chit que  nous  avons  passé  toute  une  ma- 
tinée pour  reconnoître  cette  illégalité ,  et 
charger  notre  président  de  se  retirer  vers  le 
roi. 

Eniin  la  discussion  à  été  fermée  ^près 
cinq  discours  opiniâtres  "et  fréquens  de  M. 
de  Cazalès  ;  et  ÎVl.  le  président  a  donné  lec- 
ture du  décret  suivant  :  je  le  donne  ici  t;el 
qu'il  a  passé.  ^ 

Décret. 

Li'assemblée  nationale  décrète  que  nulle 
convocation  ou  assemblée  par.  ordre  ne 
pourra  avoh;  lieu  dans  le  royaume  -,  comme  ' 
cpntraire  aux  décrets  de  rassemblée  ,  et 
que  celui  du  i5  octobre  ,  qui  ordonne  que 
toutes  les  assemblées  des  bailliages  et  séné- 
chaussées se  feront  par  individus  et  non  par 
ordres,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif, 
ainsi  que  le  présent  décret ,  à  toutes  les  pro- 
vinces ,  bailliages ,  sénéchausî^ ,  munici- 
palités et  autres  corps  administratifs  du 
royaunxe. 

Il  est  sursis  à  toute  convocation  de  pro- 
yince  et  d*état,  jusqu'à  ce  que  l'assem- 
blée nationale  ait  détermirié^ ,  avec  l'accep- 
tation du  roi ,  le  mode  de  leur  convocation 
dotit  elle  s'occupe  présentement. 

L'as&embïée  décrète ,  en  outre ,  que  M.  le 
-président  se  retirera  pardQvers  le  roi  ,  à 
l'effet  d^  dçmand#r  à  sa  majesté  si  c'est  avec 
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ton  YiOnsentement  qu'une  commission  in* 
tenn^diaire  a  convoqué  les  états  de  sa  pro- 
vince ;  et  dans  le  cas  où  ils  auroient  été 
convoqués  sans  la  permission  du  roi,  qu'il 
""sera  supplié  de  prendre  les  mesures  les  phii 
promptes  pour  les  prévenir. 

Décrète  ,  en  outre  ,  que  copie  de  la  pré- 
sente délibération  soit  envoyée  par  le  pou- 
voir exécutif ,  sur  le  champ  ,  aux  com- 
missions  intermédiaire»  ,  ainsi  qu'aux  ■-bâil- 
liages*,  sénéchaussées  ,  municipalités  et  au- 
tres corps  administratifs. 

M.  Barnavé^voit  ajouté  cet  amendement: 
sauf  aux  commission^  et- bureaux  intermé- 
diaires à  faire  la  répartition  des  impôts.  L  a- 
mendement  n'a  point  été  adopté*  P 

.  Le  décret  prononcé  ,  un  membre  a  de- 
mandé qu'il  fut  fait  une  adresse  à  toutes 
les  provinces  ,  tendante  à  ramener  l'esprit 
de  fraternité  dans  le  royaumei;  elle  a  été  dé^ 
crétée  sur  le  champ. 

.Un  autre  membre ,  M.  Riçhier,  a  fait  und 
fnotion  tendajnte  à  s'occuper  sans  interrup- 
tion de  l'organisation  des  assemblées  pro- 
vinciales ;  mais  M.  Desmeuniers  a  observé 
qu'il  ne  failoit  pas  perdre  de  vue  la  motioù 
SUT  les  biens  ecclésiastiques,  de  vendredi  etdé 
samedi,  M.  le  président  a  observé  que  là 
i^hose  avoit  été  décrétée.  La  séance  s'est  le- 
vée pour  procéder  par  scrutin  à  la  nomina-^ 
^n  d'un  nouveau  présidents 


0t  rîmp«  de  L«  M^  Culot  i  rue  dts  fftfnàs  A^f» 
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À  $  S  E  M  B  i'iiç-,;  N  a' t  Ï;Ô  N  A  L  ^ 

P  ÈRMÂN  Éi^'t'i:''    V 
'^  iSéti,n<:é  du  ^j'ttctbBm\  '- 

-  îi^aàsèmbléB  OUvettè ,  on/  lèt  fait  l^pUife'  dtt 
procès- verbal  Ùô  la  yeille.  U  y  41  eu  qxtiei^ 
<<;iie$  féclan^tîoaa^^mr  T^non^iatian  deVaçol-» 
diMijt  arrivé -hier  ;  mais  il  e  à^à  ^^^lé  que 
'rén0ntiatkm  ifeltarOit.  .M|  le  {tféaâfd^i^t  fi  4t}^ 
^léir  les  dé{)utéi  blessée  i^il  a  Doom^  MM* 
4le  Sôustelle ^  dépiitë  de.!Ni^i«e9,^  YUrt  |  4# 
Monlcabn  et  dé  Castres.  M ^Viart  a  ét^i^p^ 
anal  traité. 

M.  U  ptéaie^m  tt  fait  ipart  à  rassémUâB 
nde  la  dëtentioa  dW  de  ses  jtneml^esj  da^ 
la  p^raonnè  de  M<  le  comte  de  Mariïaiine.  |l 
â  été  arrêté  à  Mpnteliinart ,  par  la  tromrpp 
riiatienale  ;  ibais  il  paxoît  que  c'étoit  pour  \fi 
«Qustraire  à  reflfërvescêuçe  dii  peuple  ^  qi^a 
k.  comité  deJMIiontélimart  1>  airxâ^;^^  M/  jLo 
))résideut  a  été  .autorisé  ,  çqjSrâme  il  daniàa'^ 
^(Kzt ,  à  écrire  au  oomité  dé^pe  lieu  ,,pour  lui 
t^bigner  la  éatlsfâictioli  de r  l'a^^embliée. 
:  Le  président  a  dit  qu'il  /s'était  .retiré  hi^ 
!  ^rde vers .  le  roi^ .  aonfdrmétfie^l  au  décrçt 
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de  l'assemblée ,  pour  obtenir  sa  sanction  sw 
le  décret  d'hîet ,  relatii*-ftux4is9einbtées  prô- 
yinciales  i.  sa  majesté  a  marqué  la  plus  vire 
satisfaction  sur  ce  décret ,  et  il  paroh  qu'elle 
prendra  toutes  les .  mesures  pour  ^  fîdre 
exécuter. 

•  Le  scrutin ,  pour  la  nc^iïiination  d'un  pré- 
sident ,  né,  pas  encore  été  déterminant.  M. 
Emerî ,  quoiqu'il  ait  encore  eu  la  plura- 
lité ^  n'a  point  eu  assez  de  y<}ix  pour 
'aVbîr  la  majorité.  Cet  honneur  est  balancé 
-entre  M.  £meri  et  M.  Camus  ;  ainsi  la  no- 
%nination  a  encore  été  rcaiiise  après  U 
^séance» 

M.  le  président  a  annoncé  que  plusieusi 
'honorables    membres  avoieiit  demandé  la 
parole  :  M.  le  duc  d'Aîgtiîllon ,  sur  l'organi- 
sation de  l'armée  ,  et  plusieurs  autres  ,   sur 
'  ^^autres  objets  ;  mais  l'assemblée  a  réclame 
'unanimement  l'ordre  du  jour,  qui  étoit  la 
'  continHaiion  de  la  discussion  des  dilFérens 
'  articles  présentés  par  le  comité  de  consti- 
tution, relatif  à  l'éligibiUté. 

M.  le  curé  -de  Soupes ,  pour  abréger  le 

trarail ,  a  proposé  de  lire  l'article  du  co- 

^mité  de  constitution  ,  d'enteudre  discutn* 

«^^  contre ,  et  laisser  répondre  un  membre  du 
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comîtë.et  de  prononcer  d*^suîte.  Ce  plan  dé 
dûcwssion  n'a  pas  fait  impresBion  sur  ras- 
semblée. 

■^    M,  Bauclie  a  voulu  parler  contre  le  plan 

,du  comité  ;    maïs  comme  l'assemblée  avoît 

décrété  de  le  suivre^,  M.  Bouche  a  été  prié 

.  d(B  renlrer  dans  Tordre  du  jour.  Il  a  quitté 

la  tribune^ 

M.  Pçtion'a  rappelle  le  cinquième  article 
,du  comité  de  constitution.  Lé  voici  : 

Art.  y.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  le« 
droits  de  citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit; 
et  dans  aucune  assembïée  personne,  iie 
pourra  s$  iistlre  représenter  par  un  ûiutre. 

Mais  commun  ayoit  été  décidé  dans  rassem- 
blée 4^  s'occuper  de  la  définition  du  mot 
domesûciti  inséré  daas  le  dernier  article 
des  conditions  nécessaires  pour  être  «lec- 
teur^ la  dlscus4on\a  été  ouverte  sur  ce 
sujet.  ' 

JM.  Petion  a  demandé  pour^  amende- 
xneitt  ;  <^ue  tous  gens  pourvus  de  pkvcfes 
junovibles  ou  de  pensions  révocables,  dé- 
pendans  du  pouvoir  exclusif ,  fussent  spé- 
cialement compris  dans  retcclusion.  II  sVst 
appuyé  sur  la  constihition  angloise ,  qui  n'ad- 
x^^X,  daxis   sa  représen^tib^i  ni  secrétaires 
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d'état ,  ûi  officiel^  de  réchiqùi^,  etc. 

^  Cette  motion  a  été  Gombattiièj^dia^faîtf; 
M.  Petîon  a  persisté  ^B,ns  son  dire  ;  et; 
pour  déterminer  l'assemblée  ,  îl  à  fait  âéntir 
qull  ne  faut  pad  mettre  un  hômitie  entré  àùh 
devoir  et  l'intérêt  publié;  ;  il  a  porté  ses  viiési 
jusc|ues  sur  les  premiers  ageris  du  poûyoïir* 
executif,  et  il  a  prétendu  que,  balancés  sod- 
Tent  par  des  intérêts  contraires  aul  Vues  d#  , 
lanatioily  ils  ne  pouvoîent  être  admis  pour 
la  représentation  pour  y  avoir  yoix  dél^^ 
rative ,  mais  seulement  voix  consultative.  Û 
s'es  ainsi  résumé  i  Tous  les  citoyens  quip6ft« 
sedent  des  placés  amovibles  ou  des  penéioite 
révocables^  dépendans  du  pouvoir  ex^cudf, 
ne  peuvent  être  admis  pour  la  représenta- 
tion à  rassemblée  nationale.  ^ 

M.  Foucault  s'est  expliqué  sur  le  mot  it;- 
mcsticité ,  a  réclamé  fortement  a  ce  qu'on 
le  modifiât  de  manier^  à  -ne  point  frapper 
d'exclusion  aux  assemblées  primaires  lémé- 

.  tayer  et  le  vigneron  à  moitié  ,  qui  dans  sa 

.  province  en  aVoient  été  exclus  sous  prétest  3 
de  doinesticité. 

La  Tiatiire  de  la  question  avoît  éloigné  3a 

^  l'objet  précis  de  la  discussion  ;  on  y  est  re- 
venu^ et  M.  Barrere  de  Vieuzac  ,  après 
avoir  délini  qu'on  éntendoitpar  domestique 
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pn  Iiomnle  qui  coviôh^.  >t  mange  dam  la 
maison  cTim  malcre ,  à  praposé'  de  mettra 
après  ces  mots  r  sft  état  de  domesticité  $  c'estii 
à«dire  ,  serntmir&à gages.  Un  sous^atnend^ 
ment  a  été  proposé  à  gages^,  payés  en  argent 
et^nudlexnent.Il  y  a  encore  en  ees amende*» 
mens-ct  j^de  la  part  do  M«.  Harambure  ,  dan^ 
rhabîtation  et  au  salaire  annuel  d'un  mai-' 
Ire  ;  de  la  part  de  M.  le  Camus^  domestique 
^  gages  et  sans  domicâe.  Ce  demter  aB^ende- 
ment  a  fait  d'abord  fortune  ;^  mais  on  e^t 
reyenu  à  celui  de  M^de  vîeuzac  ^.et  il  a  été 
admis.  Ajoutes,  cet  amendemient ,  et  vous- 
aurez  la  quatrième  condition^  nécessaire- 
ppmr  être  électeur.  Voy.earlie  daxt&ie  nf^.  q^L 
en  parle* 

On  est  reimitt  au  cihqtidèn^e-  artîble  3xk 
comité,  et  M.  de  Mirabeau  en^  a  proposé  ms* 
en  s*'expliquant  ainsi*  ^ 

Ayant  de  passer  à  l'examen  des-  condi«- 
tîons  nécessaires  pour  la  représentation ,  je 
Vous  en  ppojposerai  une  qui  honorera  la  na- 
tion. Ici  il  s'est  élevé  des  murmures  que 
Torateur  a  fait  cesser.  *  H  seroit  incroyable  , 
to  on  n'en  étoît  témoin ,  conibién  il  faut  Iiït- 
ter  souvent  contre  l'assemblée  pour  obteniez 
dttsUence.  La  j^remiere  assemblée  dumonda^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


•;    '  (»i8>\      ;-'■  -     -  .. 

renfermé  cîanr  son  sein  i»  levain  de  dîfir 
-torde  ,  deux  partis  totàiei9^nt  opppjsés  ^  TtiQ 
•reut  le  bien  ,  et  Taotre . .  • .  Anjoord'KtiiU 
président  ,  ponr  obtenir  du  »îlencQ  ^y  a  été 
•forcé  de  déclarer  qn  il  feroit  çoncker  suf 
le  procès- verbal  qucoiique  desmenihçe&o&e'f 
roit  encore  llnterrouipre  dana^e^  r€mctiQ0&. 
Cette  ferBietà  n  a  ptis  été  capftbjjs  d^ébranLçjr 

-la  constance  de  M*  ï'fi  ont  boîtier  et  de  sa 
TOidas  f  pour  persistera  4lemaï:ileT  un  ameu- 
deiœnt  àjft  motion  de  M.  de  Mirabeatij 
qu'il  à  proposé,  en  o^s  termes  ; 

i<>.  Ancun  lkîlli>  débiteur  ii^solrable  tuer 

A  pourra. être  ou  j:e$ter  i^ei^ibre  d'aucun  con- 
seil et  comité  municîpaJ  ,  noii  plus  ^ue  à^s 

s  itssembLées  provinciales^  >  et  de  ;  Tiassembléd 

i  nationale  ^^ni  exercer  aucune  okarge  de  iu* 
dicature  et  niunîcipaLe  quelconque* 

29.  li  en  sera  de  m^ême  de  ceux  (jui  n^au- 
ront  pas  acquitté    leur  portion   yirile  des 

-  dettes  de  leur  père  ,  mort  iii&plvable  ;  c'est- 
à-dire  y  la  portion  de  ses  dettes  dont  ils  au* 

roient  été  chargea^  s'il  et  oit  mort  ab  m- 
:  testât. 

Z^.  Ceux  qui ,  étant-  dans  quelqu'un  it% 

Cîis  cî*de&3us  ji  auront  fait  cesser  la  cause 

dexciu«kiûn  en  sct£&raisant  leurs  créiancfer& 
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tl  eh  aèqfbkiaiif  leur  portion  irliile  4^  âetles 
iiei  lenr  per^e ,  pourront  if  p^r  élection  noïu- 
f^yQiy;r(^iftrfer Jdtfxis  U  place  dont  ils  auroieni 

1  M.  l^^  ikic'  de  k.Rochefpacanlt  a  monté  ^ 
|a/.triban.e imtaédî^t^ment  aprésM.  le  comte 
^è  ^ràliéau; }  il  a  fait  un  pompeu:!  élo{e  du 
•pfésidcmt  de-Mdntesfjitien.  ' 
t  II  a  dît  qu'il  ad<)ptott  très  -  ifcolontiérs  la 
cpremler  article  de  la  motion  ,  mais  (jua  le 
'Second  étoit  injuste  et  inccMiséqueht.  li\- 
juste ,  relativement  au  droit  naturel  ;  incon- 
«iséquent^  relativement  aux  décrets  de  ras- 
semblée^ ^ui  prononce  formellement  que  , 
les  fautes  sont  personnelles. 

Injustes^  pfirce  cjiié  la  faute  an  père  pé-  , 
r'ssoit:aTec  lui ,  et  qn*elle  ne  .devoît  jamais 
devenir  un  motif  d'exclusion  pour  le  fils. 

«Le  second  article  en  effet  ne  ttent-il  pas 
au  préjugé,  qui  fait  rejaîHîr  sur  la  tlle  du 
fils  le  déshonneur  du  père  ?» 

ce  II .  est  temps  où  Jamais  de  secouer  la 
poussière  des  préjugés». 

M,  Faydel  a  proposé  une  addition  ;  c'é- 
toit  dVxdure  de  to^te  assemblée  tous  ceu9 
qui  seroienl  dans  un   état   actuel  de   sur- 
'^  Seance*^  , 
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paff  d^un^é  ^andë  pàitid  de  tsMSsemli^ée  j  d^ 
epplaùdissemetiêi  très^vtfe ;  «  dfti»  fian.d^tiâ« 
autre  partie  de  l'a^emUée  une  Féckmuti^îl 
trèa-vîve.  Vôti  a  ^të  isito  Tbii'j  la  ^Iturallté  a 
paru  douteuse  sixr  la  motion  ûeM.  W^âà^ 
considérée  comme  amendemeM  de  ceSê  '^ 
M.  le  comte  de  Mirabeau*  La  pluralité  a  été 
contestée  par  les  députés  qui  s#  sont  élevés 
contre  Tamendoment  de  M,  Faydel;  C^ 
doutes  et  ces  réclamations  ont  forcé  M.  k» 
président  de  répéter  Tépreuve  • 

Ou  a  donc  encore  été  auîK  voîi ,  même 
difficulté  et  même  embarras  ;  la  majorité  a 
paru  ijadécisCé 

Alors  M.  Desmeuniers  a  observé  que  Ta- 
mendemeÀt  de  M.  Faydef  portoît  â  faux, 
,  parce  qu'il  n'y  ayoit  pas  d'arrêts  de  sur* 
séance  existans  >  et  que  certainement  à  l'a* 
venir  il  n'y  en  auroit  plus ,  parce  qu'il  étoit 
^ajis  doute  dans  l'intention^  de  l'assembla 
d'en  interdire  lusage  dans  ^tons  les  cas  y^s- 
•iblcjSt 

Cette  v^lé:iLio9  a  conduit  na^reUemeoM  ^ 
tm  alatre  sujet  de  d^ibéAltiont  mais  4|»i 
n'étoit  pas  dans  Vordre  du  joiiur  i  Q'étQÎt  ^^ 
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(ma) 

itrmr  4t  Uis  aaprêts  de  snrféanct  «fitpî^ 

«  Le  désordre  ré^ioit  dans  Tîisaembl^ 
d^i«  prèb  de  deux  heures  ;  les  patriote^ 
ioiiffîroiciit ,  mai^  l^ur^réclsunationsétoiexil: 
étp^ffSéw  d^njS  }ea  cris  coxïfu^  de  rassemblée,* 
lïotre  sénat  ressembloit  luoins  à  un  ^U9lt 
4u  atp(i0^yiiei4  de  la.  tour  de  Babel. 

Un  bomorable  «ombre  a  observé  qtie  Toi;! 
;édToit  £»ire  une  exception  en  favenr  de  ceuf 
qui  étoient  dans  des  etablissemens  deçtinés 
À  soutenir  le  crédit  public* 

Cette  discussion^  d'abord  si  simple  ,  qt)i 
aToU  paaru  entraîner  en  grande  partie  lag-^  ^ 
probation  de  l'assemblée. ,  est  devenue  iï^- 
terxnixiable.  Les  chicanes  d'usée,  de  que^^ 
tien  préalable^  ,d^  diyiaiw,  etc.  ont  é(é 
Kisesen  avant.  On  a  remarqué  avec  peiçe 
que  M.  Montboisier et  ]VL  labbé  d'Aimard 
S'Opiniâtroient  dans  cette  discussion  ^  qui  ne 
Touloit  alors  que  sur  le  premier  article  de 
la  r^aetioad  de  M.  le  comte  de  Mirabeai^  ; 
car  il  esjt  bon  d'observer  que  les  observa^ 
'  tions  d'un  honorable  membre  avoient  f^ît 
!  ^adopter  la  divicion  de  la  motion  à»  M.  Vie 
Mirabeau. 

iie  premier  àK;;dGl0a  été  dlsouté ,  smçnd^i 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  iïâ  ) 
éonk-atticrfrlé  de  mllte  façons  dUfi^énitfri 
an  grand  rc*grèt  des  amîs  de  la  patrie  elr-df 
la  chose  pnbUqne  ^  qui  b/ûloîent  dé  ^oir  ter- 
tnlner  la  discussion.  Il  piroîtrott  d'apréa  cjAk 
que  l.i  f^rrhence  des  galeries  n*est  pas  inutile 
pour  bbirger  lesénilt  fraïKjois  à  se  respecter 
lùi'méine^.    •         :         •  .  :  ^     ". 

Sur  le  premier  arri dé  dfe  la  motiiôil  de  M* 

.  'de  Mîrabeatî  e4f  tombe  tin  torreilt  d'fllmejî- 
deiîiens  r  M.  de  Moiirboisier ,  constant  d^i9 

'son  c>pÎH!on  ,  a  démanché  pins  de  cimjnante 

fois  d'ajouter  ponr  auiemtement  iW/&n//.'^ 

de^,  étîlios  ép  us  i^ÀTet- f\  dans  la  salle  rrfpé- 

toîenfc  înter  iit??.    InutUëment  a-t-on  rispré- 

*  sente '\ranteur   de    l'jimendcmGnt  qu'on  y 

/  anroît  ëfrard  ,  et  qn*on  en  feroit  un  article 
k  paît ,'  il  a  von  tu  ,'oxi  du  moins  il  a  sçmbJé 
vouloir  entraîner  dans  ses  opinions  Topinion 

-  detonrel'asseml^e-  ' 

Un  antre  a  propose^  d'ajouter,  ni  emploi 
militaire.  Cet  amendement  est  d'autant  plus 

-  mal- fondé  que  la  bravoure  n'a  jamais  con- 

-  sîsté  hi  ne  consiste^  dans^  le  plus  ou  le 
moins  d'ordre  et  d'aisanoè  dans  les  affaires 
domestiques.  Je  erois,  quant  à  moi,  qu'i>n 
peut  être  tr^s-bon  officier  et  être  insolvable , 

.  et  qn'il  eût  éto^  à  csaindre^^  dans-  le  uioitient 
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N*3)     : 

actuel^  dé  déclarer  inaptes  aux eikipIoift'iDi4 
litaîrës  des  hommes  à  qUi  l§s  circonttande* 
ont  pu  faire  contracter  dés  dettes.  '  -  3 
On* a  interprêté  l'amendement •  njpm  A 
justice  y  en  le  irestr'eignant  seulement  à  c^ak 
quî  auroieht  subi  peine  afflîctive  où  infa^ 
mante.  Un  autt-e  a  objecté  depuis  Page  àm 
Srîtigt-cmq  ans /Comme  si  itn  homme  qm. 
atiroit  commis  un  crime  à  vingt ,  pbuToit 
être  regardé  comme  apte  à  la  reprësentaiio» 
"cinq  ans  après  ;  comme  si  Thomme  qùlpeu^ 
et  qui  fîflt  usage  de  ses  facultcs  pour  fairêlp 
mal  ^  étoit  môitis  coupftbïe^  akx:s  qub  9UI  eât 
atteint  rage  de  vingt-cinq  ans. 

Enfin  le  grandxhoc  étoit  pour  Tamende- 
ment  de  M.  Faydel,  qui  consistoit  à  ajouter 
après  débiteur  insolvable  ^  e^'cmicjù  qui  sont 
en  état  aùtuèl'd&.surséanc-e.  Cel  amendé- 
nient  a  été  la  source  principale  du  trouble 

'  qui  a  régné  constamment  pendant  ptesqae 
toute  la  séàuCe,  .i 

'  /  M.  ie  vicom^  de  Noailles  a.  proposé  de 
décréter  que  TefFet  des  arrêts  de  snrséanf e 
n'eût  plus  Ireu  dès  aujourdliui ,  à  Texcep- 
tien  des  établissemens  nécessairea  au  crédit 
public.  ^        .  '  - 

M.  do  Mirabeau  a  soutenu,  fortement  M. 
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jemblée  (pxx,  dwi  ^a  sagie^te  ,  se  xé^erToiç 
dL'anéaiitir  l^s^xrêts  de  furséancç.  PonrqpdL 
4<Mic^  s'fSt?|l  éciia  avec  #a  force  ordiii^e^ 
vouloir  souiUler  yotre  constitution  de  1^  comr. 
•ûëmciration  des  e^èt^.  de  çurs^ajspe  ,  qu^ 
jfi^ns  avez  défierxôln^  d^p^  yptrie  sim^s^e  d'%!^ 
toéantir  P  II  a  copcIu  à  r^jQu^efne^t  ^eV^- 
«leadement  :  U  a  été  adopté. 
•  Enfin  après  le  di^îfs^ne  lecture  àxt  pre^ 
Idier  article  de  la  motion  de  M«  <de  Idir^ 
boau  t  il  a  poAfié  t$t  qu'il  ^j^%  i 

JOéçret. 

Âùam  &i)}î^^  baaqti^piitîer  oix  débiteetr 
tmdlTable  »e-  pourra  être  électeur  ni  élig}- 
ble ,  devenir  m  nest^r  meypbrç  d'aucun  009* 
eçU  Ofi  comité  'Un:ini^îp9lt  pfVa  plus  qae  des 
assemblées  provinciales  ou  de  rassemblée 
tk^&»(à^^  jiii  exercer  ej^o^m^  charge  de  \iÊr 

.  dieatunQ  oijl  mnniçipal^. 

M.  .de  Wwftowençî  ,  si^r  IVmwdepiejit 

.  eaipIoÀ  mlUt^re  ^  ^x^it  observé  qu'il  ^lloit 
se  renfermer  dans  Tesprit  de  rarticle  qui  x» 
4K>it€«reoit  qiie  1a  repf ^isf^tatim  ,  ?t  qor'os; 
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|KniTOit être  très-bôh  soldat,  et.ûWoîr  pa^ 
la  capacité  requise  pour  la  représentation  ; 
lAinsi  la  r^exion  ci-desstts  est  due  entière-- 
ment  à  M.  de  Montmorencî.  Mj  .Çesmeu- 
tders  a  deàiandé  que  l'article  fût  remia 
^aïis  la  classe  des  articles  constitutionnels  > 
Têlatift  au  pouvoir  judiciaire ,  lorsqu'on  Tor*, 
ganiseroit  ;  éa  demande  a  été  accueillie. 

M.  le  président  a  fait  part  d'tin  nouveait 
ttémoire  des  ministres  ,  et  d'une  lettre  de 
M.  le  garde  de^  sceaux  ,  connue  à-peu-près^^ 
en  ces  terlnes  : 

Voici  encore  un  mémoire  que  Tamoûr 
Un  bien  |)ublic  et  le  désir  de  s'entendre  ayea 
l^Biemblée  nati(>iiale  ont  dicté  aux  minis^ 
bresdù  roi  ;  nous  ^espérons  que  vous  vou- 
^z  bien  en  donner  lecture  à  rassemblée^* 
J'ai  riioaneur  d!*être,  etc. 

M.  le  président  a  consulté  le  vœu  de  l'as* 
t^fnhlée  potir  savoir  si  elle  vouloit  entendre 
le  mémoire  des  ministres  ;  l'assemblée  a  ré^ 
|)Ondtt  unanimement  par  l'affirmative  ,.  et 
M.  Alexandre  de  Limeth ,  un  de  MM.  les 
«ecrétâires,  en  a  fait  lecture.  En  voici  da 
ftubstàîice  : 

Les  ministres  du  roi  ,  le  14  ctetobre ,  opt 
<0iRfmé^ijk^  rassemblé^  natlontde  leurs  dog^s 
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(  ^^^  ) 
Éar  quelques-uns  de  ses  décrets.  I-ieur  attache- 

Yùetît  au  bien  général  Uur  commande  de  lui 
^demander  des  ëclaircis3eme]is  relatireménl 
'â.ux  colonies .  î 

Ld  disparité  en  tout  genre  qui  règne  entiç 
%  raere-putrie  çt  nos  colonies  ,  leur  état  cî- 
"vil ,  leur  organisation^  différente  ,  a  fait  ba- 
lancer les   ministres  du  roi  à  envoyer  les 
Mdcrets  de  rassemblée  nationale  dans  no$ 
^colonies ,  ou  les  rapports  locaux  et  commer- 
ciaux semblent  demander  les  plus  grandes 
précautions,  de  peur  d'exciter  dans  ce  pays 
-leç  plus  grandes  commotions,  et  boulevey- 

^ser  nos  colonies.  Les  ministres  du  roi  de- 
mandent à  rassemblée  s'il  ne  seroit  pointa 

^propos  d'organiser  d'une  manière  difîérenfe  . 

•nos  colonies  et  la  France..  Toutes  les  puis- 
6a.nccs ,  et  notamment  celles  dont  tes  colo- 
nies sont  lés  plus  florissantes,  se  sont  bien 
gardées  de  constituer  uniformément  1$,  mère- 

"  patrie  et  les  colonies. 

Nous  vous  prions  d'examiner  dans  votre 

*  sagesse  ce  qu'il  seroit  bon  de  faire  à  ce  sujet. 

-'Pal-  exemple  ,  Téloignement  des  lieTjx ,  k* 
circonstances  où  se  trouvent  souvent  les  ço 

-  lonies ,  les  secousses  ,  les  tremblemi^ns  de 

'-^érre  ,  les  évasions  qui  .peuvent,  arriver  , 
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comme  nous  en  avons  plusieurs  exemples, 
I  Jie  seuibleroient-ils  pas   demander  d'o^utres 

i  mesures  que  celles  que  vous  prendrea  pour 

*  les  municipalîtës  de  France.  Dans  un  pays 
r  .où  les   habitans  sont  disséminés  àk  loin  en 

i  loin  ,  c'est  à  vous  de  peser  s'il  seroit  bon. 

\  et  facile  d'organiser  des  municipalités.  •• 

Il  faut  des  remèdes  prompts  à  des  maux 
urgens  ;  il  faut  pourvoir  à  la  sûreté.  Nous 
croyons  doue  qu'il  faudroit  des  réglemens 
provisoires. 

Dans  Tordre  judiciaire  on   appelle    des 
colonies  au  conseil  du  roi  ;  il  y  a  une  foule 
,  d'affaires  pendantes  :  nous  demandons  à  les 
.  termineur  •  > 

.  ,    On  a  rapp€)Ilé  la  souscription  proposée 
j>our  le  vieillard  âë^iao  ans.  M.  le  président 
.a  proposé  de  s'en  occuper  lorsqu'on  se  re- 
.  tireroît  pour  norauier  un  président, 

La  séance  étoit  prête  à  se  lever ,  lorsque 

M.  Moreau  de  Saînt-Merry  a  demandé  la 

_  parole    pour-  rendre  compte  d'un  fait  qui 

avoit  donné  lieu  à  Mx  d;e  Clermonjt-Tonnerçe 

de^ dénoncer  le  district  dé  Saint-Maitîa-des- 

ChampSi,  Cet  honorable  membre  a  dit  : 

Vendredi  dernier  un  particulier  du  dis- 

.  trict  de  Sain^-Mkrtin  fit  U  motion  expresse 
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de  protester  contre  la  ici  martiale  ;  Un  ftutrë 
Woposa  comme  amendement  de  quitter  Tha^^ 
ijit  unifbnn^  de  garde  nationale ,  sou«  peine 
'd*étre  salué  par  les  fenêtres. 

La  motion  et  l'amendement  ëchaixfTerent 

ies  têtes  ;  il  fut  impossible  aux  bons  citoyens 

'   de  lutter  contre  1  ascendant  et  Timpressioa 

qulls  firent  dans  les  pretaiers  moanens  ;  U 

lut  d'autant  moins  facile  aux  officiers  dtt 

xlistrict  de  résister  qujeles  propos  ,  les  gestes 

,ef  les   menaces  annonçoient  qu'on  n'avpit 

pas  encore  bien  pesé  la  sagesse  et  la  ùéces- 

'sité  de  la  loi  maitiale.  Tout  i:^  que  pureitt 

gagner  le  président  et  les  sectétaireB  ,  lut  de 

isomuier  l'auteur  de  la  motion  et  de  Tamen^ 

.dément  de  les  signer ,  et  d'improuyer  un  tel 

acte  en,  ne  le  signant  pas. 

Je  Suis  chargé ,  de  la  paît  dès  huas  cîtoyetït 
de  ce  district I  de  tous  dire  quels  b&tftâloU 
de  ce  district  envoya  après  cette  belk  pî^ 
:isstatioji  Tsrs  fi^  \m  eommuxiûmt  ,  poûir 
lui  permettre  de  soutenir  les  décrets  de  Taê- 
semblée  nationale  ,  et  notamment  la  loi  mar-i 
tiale ,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang* 
.  D'où  je  conclus  ,  a  dit  M,  Moreau  de 
St,-Merry ,  que  la  loi  mai-tiale  ne  déj^laSt  qr.'it 
ceux  qui  la ,  craignent. 

lies  auteurs  de  la  moiion  et  de  Pamendè- 
nient  incendiaire  ont  été  emprisoAnéâ. 

Le  district  de  '  Saint  Jacques  du  Haut-Pgs 
doiue  ime  adhésion  formelle  :  les  dbux 
^districts  de  la  cité  nlontrent  im  pareil  dé- 
vouement. Ceci  annoncé  ,  la  séance  s'est  re- 
'ttrée.  dans  les  biseaux  >  pour  aotiuaaer  tm 
{^résident. 

De  l'Unp.  dt  L*  M.  CfiLiOT  |  aw  dei  Gf,  Aug* 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE 

FER  MA  N  E  N  T  Ë. 
Séance  du  z8. 

•Le  résultat  du  scrutin  a  etê  en  faveur  de 
M.  le  Camus  j  II  a  emporté  la  présidence  sur 
M.  Emery  ,  de  six  voix  seulement.  Ce  der-» 
nier  en'  a  eu  ^72  contye  878  ,'et  11  a  obtenu 
deux  fois  la  plurp.lité'surM.  le  Camus. 

M.  l'ex-président  a  dit  g^u'il  renouyeîlôit 
sessentimens  de  zélë  et  son  dévouement  à 
Tau^uste  assembl4e  des  représenfans  ;  qu'il 
étoit  instant  de  hâter  les  grands  travaux  qui 
roccupoiënt  ;  que  le  salut  commufi  et  ïo 
bien  de  la  patrie  en  dépendoient. 

M,  le  Ca-nus  a  fait  le  ^discôurs  d'usage  en 
parçSle  occasion  :.  qu^ll  étoit  au-dessous  d« 
Péminénte  dignité  à  laquelle  on  venoit  de 
l'élever  ,  que  les  paroles  lui  manquoient 
pour  exprimer  ses  sentimens  de  reconnois-, 
«ancé.  Ha  réclamé  l'indulgence  de  ras- 
semblée. 

Sur  le  champ  il  a  été  voté  des  remercîmens 

ToTiie  r.No.  i5.  •       P 
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(  .aSo  > 
pour  M.  Freteau ,  arec  les  plus  vifs  applaii--^ 
cHssemeils. 

Plusieurs  personnes  aroient  demandé  la  pa- 
role avant  Tordre,  du  jour  ;  mais  M^  le  prési- 
dent a  commencé  ses  fonctions  par  annon- 
cer que  l'ordre  du  jour,  de  voit  avoir  la 
préférence  ,  et  que  Ton  s'occuperoit  ded 
autres  objets  à  deux  heures.  L'assemblée  a. 
décrété ,  conformément  au  vœu  de  son  prési- 
dent ,  que  désormais  on  s'occuperoit  après 
la  lecture  du  prpcès  -  verbal  de  la  question 
fixée  pour  l'ordre  du  Jour. 

.  Xi'érdre  du  jour  ,étoit  les  deux  derniers 
articles  du  projet  d'arrêté  de  M.  de  Mira- 
beau que  J'ai  donné  liier,  et  ramendement 
qui  vouloit  envelopper  dan^  l'exclusion  à 
l'éligibilité  ce^ux  qui  sont  en  état  actuel  des 
arrêts  de  surséance.  Vpyez  l'article  en  ques- 
tion, page  218. 

Plusieurs  honorables  membres  ont  pari  3 
pour  et  contre  le  second  article  de  M.  t2e 
Mirabeau.  M..  S^rtineau  a  j>rétendu  qu'en 
forçant  les  ïils  de  payer  les  dettes  cle  leurs 
peitîs ,  on  parviendroit  à  rétablir  la  pureté 
des  mœurs  dé' nos  bons  aïeux  ;  qu'il. étpit 
naturçl  que  l'héritier  de  la  réputation  3e  son 
pért  en  accjuittât  les  ^charges  ;  qu'âinSi  11  fal- 
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Ipît  exclure  >  coiafoniiémeBt  àràrtictedeM. 
de  Mirabeau ,  ceux  qui  ne  satisferoieiit  pas 
à  ce  devoir  ;  mais  hâté  d'opérer  la  constitua» 
tipû,  îl  a  conclu  à  l'ajournement  de  l'article.' 
JVI*  BUn  a  depiaudé  de  dëcrétcir  Tarticie, 
«ans  faire  mendon  des  subsdtuticms ,  obser*- 
Tant  à  ceux  qui  avoient  opiné  à  insérer  dans* 
les  motil^  d'exckisian  à  l'éligibilité  ceux  qui 
Tpuclroie.nt  béii^fi.cier  de*  .biens  «ubstituée, 
en  observant  ^  dis  je ,-  que ,  dans^l  ordre  deî' 
€}ioges  actuelles,  sai?s  doute  on  anéantiroit 
cette  branche  de  deepotismè» 
,  M.  Barnaye  a  demandé  la  parole  en  cas 
<ju''on  n'ajournât  pas  laquestion  agitée.  L'as- 
semblée a  décidé  qu'il  n'y  ayoit^Iîext  à  l'a- 
journement ;  et  Mf .  Barnaye  a  dit ,  en;  com- 
battant l'article  de  M»  de  IMirabeau^tije  «e 
conte«te  point  tout  ce  qu'elle  peut  avoir , de  î^ 
moralité  ;  ina^  si  ceixe  loi'  convient  à-  Ge^ 
îieye  ^:qi|î  pouyroit  être  comparée  à. une' 
l   grande  maison  de  banque,  elle  ne.<:aiiTiezi£: 
pas  à  un   grand  empire  con^e  1^  n6ti^«« 
Cette  loi  #st  une  loi  de  ^commerce  /Ufi^  Ipi 
dWgçnt,  qui  ne  peut  regarder  qu^e  l^suégor* 
cîans  (  mais  qui  n'a  pas  en  vue  l'agriculteur  jj 
Cpi  doit  être  l'objet  principal  à^vne  ufitioxi. 
'agricole  ;  l'article  milite  coiyxe  les  droite  dt 
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rkcnlme*  N'èst-depas  en  effet  un  principe 
constitutionnel  que  nul  ne  peut   être  puiïî 

des  fautes  d'autrui  ?  Les  fautes  ne  sont-elles 
pas  péréonnelles  ?  Ce  seroit  donc  de  la  plus' 
grande  iujvstice  de  faire  rejaillir  sur  les  en- 
£âLns  le  déshonneur  d'un  père  Iwinquerou* 
tier.  D'ailleurs  ,  n'ayez^vous  pas  adhïispour 
pi'incipe  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  esï  permis  ,  et  qiîe  la  loi  ne  peut  punir 
ce  qu'elle  ne  défend  pas.  Or-,  Messieurs  ; 
vous  irie3&  directement  contre  ce  principe  : 
l'enfant  ne  peut  donc  être  coupable  }  car,' 
de  deux  choses  Tune  ,  ou  la  loi  Poblige 
de  payer  ou  non.  Dans  le  premier  ca^  , 
c*c^  qn'îl  y,  a  uiiê  action  contre  lui,  alors 
le  faitrest  pe^s0nnel'  ;  mai^  si  la  loi  ne 
l'oblige  pas,  s'il  n'y  a  point  d'action  contre 
lui»,  le  £ût^est:  personnel  aii  père  ;  et  le  lîll' 
ne  àok  J*ts  être  frappé  d'excfusiôn  à  l'éligi- 
biiité^  M.  Baïtiave  à  iionclu  qu?il  fallôit  i^e- 
jétceârte  sé^oM  artide  du  jJrojet  de  M.  le 
c<wîilte"dë  M&ëbéaù.  * 

"Il  â'éfét  fètit  fin  amendement  dont  Tesprît' 
étôît  àé  *te'  -poiiit  exchii-e  les  etifdris  qui  n'tatf- 
riA^P^f'ûk^ij^jêleiJLi  pôrûàtk  virile' dêS  dettes' 
di^lëUt  fête ,  que  Idisqulfe  aiirôiént  te- 
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cueilli  et  retiendrpient    quelijaes  portioûs 
des  biens  de  la  succession. 

A  ceci  on  a  proposé  un  sous-apaeadanxent 
qui  tendoit  à  faire  exception  des  enfaij^  do- 
tés antérieurement  à  la  faillite  de  leur  père  ; 
le  sous-amendement  a  été  appuyé ,  et  a  passé 
1  la  très-grande  majorité.  , 

M.  de  Mirabeau  est  arrivé  lorsque  la  dis- 
cussion étoit  fermée  sur  son  article  ;  il  a  ré- 
fîiité  M.  Barnave.  Il  a  paru  surpris  de  ce  qtije 
M.  Barnave  ,  qui  conyenoit  de  la,  mbralité 
de  sa  loi  ,  concluoit  à  ne  point  l'admettre 
en  France. 

La  moralité  d'une  loi  ne  peut  et  ne  doit 
pasêtreTun  motif  d'exclusion  :  si  elle  con* 
vient  à  Genève  ,  elle  doit  convenir  à  J^l 
France.  La  lîiorale  est  une  ;  elle  tendra, 
•wrione  dans  ce  petit  état,  à  tinir  de  plu» 
«n  plus  les  diffé^ena  membres  de  la  grande 
famille ,  à  faire  régner  cet  esprit  de  confra- 
ternité ,  d'uiiion  ,  de  paix ,  qui  fait  la  sûreté  j 
la  gloire  et  le  bonheur  des  empires.  I^a  loi 
que  VOUÉ  allez  décréter  «st  xtne  loi  politique , 
et  elle  doit  avoir  uiie  toute  autre  latitude 
qu'une. loi  de  pure  i'égîslatiori  :  ce  qui  est 
strictement  permis  par  la  loi  nest  pas  ton- 
joura  honnête*  '  -^    - 
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.  PliÎ8(jti€f  la  loi  politique  doit  g^^tendre  fusqtieô 
lîir  les  procédés  et  les  distinguer ,  or  renfant 
qui  paie  les  dettes  de  son  père  est  sans  douta 
plus  méritant  que  celui  qui  ne  le  fait  point. 
Il  a  conclu  àTadmission  de  son  article- 

M.  Désmeuniers  a  pris  la  parole  pour  dire 
tjviH  seroit  injuste  de  confondre  les  enfans 
qui  recueillent  les  biens  de  la  succession 
de  leur  père  et  ceux  qui  nen  bénéficient 
point  ;  que  les  premiers  pouvoient  peut-être 
mériter  l'exclusion  à  réligîbîlité  ;  mais  que 
les  seconds  ne  pouvoient  point  mériter  cette 
espèce  de  déshonneur.  Il  a  prétendu  (^u*il 
falloît  s*occuper  des  may ens  de  distinguer 
les  luis  des  autres  ,  et  renvoyer  le  tout  lors.- 
qtie  Ton  traîteroit  de  la  loi  civile. .     . 

On  âtoit  à. M.  Tronchet l'amendement  sui" 
les  en/ans  dotés  antérieurcmeilt  à  la  faillite. 

M.  Target  a  voit  proposé  d'ajouter,  qu'itcfli 
Aéra  de  même  de  tous  ceux  qui  conseirveKont 
des  biens,  ^  quelque  titre  que  ce/soit,  dès 
qu*ils  nWront  pas  acquitté  les  dettes  de  lent 
père.  Cet' amendement  n  a  pas  eu  de  suite. 

Au  milieu  de  totwa  ces-  débats  ,  M.  de 
Saint-Fargçau  a  ouvert  un  avis  sage  ;  il  a 
faitsoutir  combien  cet  article  étoit  délioal\^ 
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avec  quelle    sagesse  il   falloit  en  peser  les 
expressions. 

Jusqu'à  ce  moment,  ou  n'a  parlé  que  de» 
motifs  d'exclusion  pour  les  encans,  sans  faire 
mention  des  lignes  ascendantes  et  descen- 
dantes» Je  croîs  ,  a-t-il  dît ,  qu'il  fatidroit 
étendre  l'exclusion  à  l'ëligibilité  aux  kéri- 
tiers  quelconques  qui  se  trouveroient  dan« 
té  cas  d'exclusion*  doiit  vous  ayez  parlé 
pour  les  enfans.  Je  conclus  donc  à  ce  que 
l'aiticle,  avec  l'amendement ,  soit  renvoyé 
au  comité  de  constitutioù  ,  pour  en  fairei 
k  rédaction.  Au  préalable  ,  l'assemblée 
avoit  adopté  le  principe  et  de  l'article  'el 
de  l'amendei lient.. 

On  a  proposé  d«  fixei:  les  termes  de  l'an- 
tériorîté   *ur  la  dot  d'un  enfant    avant    la 
faillite  de  son  père  :  il  a  été  dit  qu'il  n'y 
avait  lieu  k  délibérer,  quant  à  présent ,  sur  • 
cette  question  ► 

Un  ecclé&iastiqee  5  encore  tout  effrayé ,  a 
demandé  la  parole  sur  un  objet  qui  inté*- 
ressoit  la  société  individuelle^  ;  et  il  a  dit 
qu'hier  des  gardès-françôis^s  l'avoient  me*- 
nâcé  de  le  jetter  à  la  rivière.  Gn  n'a  pa|i. 
voulu  entëmire  la  sijite  de  sa  narration^ 
qu'à  l'heure  fixée  pour  entenifee  les.objets^ 
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ëtramgers  à  Tordre  du  jour  ;  et  c'est  alotê 
qu'il  a  d^t  que  c'étoît  sur  le  bomievàrd  qu^ 
la  'scène  s*ëtoit  passée. 
.  ccLes  bons  parisiens  ailrôiaat  donné  des 
secours  à  M.  TaUbé  ,  avant  qup  tes  gardes- 
firan^oises  eussent  pi»  exécuter  leur  proj^et  ; 
car'il  y  a  ericore  »  loin  du  boulevard  à  Ut 
$eine». 

On  a  fait  revivre  les  fameux  cimendeméns 
interdits,  repris  en  justice,  notés  {t infa- 
mies y  les  personnes  qui  seraient  dans  les 
liens  d^un  décret  d* ajournement  personneL^ 
On  auroit  cru  \  à  la  rapidité  avec  laquelle 
ÎQS  amendemens  se  succëdoient,  qu'ion  alloit 
parcourir  toutes  les  peines  infamantes  infl-i^ 
gées  aux  crirtiinels. 

M.  .Dupont  a  rappelle  à  l'assicmblée  ce 
qu'elle  sembloit  oublier  pour  le  moment , 
la  délicatesse  françoise  sur  le  point  d'hon- 
neur :  il  seroit  honteux  de  mettre,  â-t-il  dit, 
dans  une  loi  constitutionnelle,  pour  motif 
xl'exclusion  à  l'éligibité  l'infamie  et  le  dés- 
honneur. On  doit  s'en  reposer  là-dessus  à 
l'ame  des  François,  qui  ne  soufFrenf  jam;iis. 
jque  des  hommes  entachés  dans  leur  hon- 
neur puissent  participer  en  arien  à  leur  re^ ,  ^ 
prése^itation. 
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r  M,  Target  a  àppayé  cette  réflexion ,  qnî 
â  réyciUé  ce  sentiment  delkat  naturel  aux 
François  ^  et  on  a  yu  rapidement  succéder 
la  propension  .  au  >^  silence  sur  ^  pareils 
motifs  d^excliision  à  la  démangeaison  de  ' 
çiekpies  membores  à  vouloir  les  insérei-  dan^ 
l'article.      ; 

M,  Barere  de  Vieuzac  lai  fait  sentir  avec 
autant  de  laconisme  que  de  raison  com- 
lûen  il  seroit  injuste  d'exclure  tin  homme  , 
parce  qu'il  seroit  dans  les  liens  d'un  décret 
d'ajournement  personnel.  Notre  code,  tout 
entaché^  tout  vicieux  qu'il  eât,  peut  encore 
subsister  quelque  temps.  Avant  que  vous 
aye2  remédié  aux  énoimies  abus  dont  il  e^ 
rempli ,  il  peut  arriver  qu'un  homme  ver- 
tueux et  capable  soit  dans  les  liens  d'un  ajour- 
nement personnel ,  et  ce  par  la  défectuosité 
de  notre  code.  JeHemande  ,  par  exemple  , 
si  vous  }ugerie25  ra;uteur  du  contrat  sbcial  in- 
digne de  siéger  avec  vous ,  parce  qu'il  au- 
rolt  été  décrété  d'ajournement  perljonnel  par 
le  parlement  de  Paris* 

Ces  sages  réflexions  ont   fait  impression 
fur  l'assemblée  ,  et  il  a  été  décrété  qu'il  n'y 
^Yoit  lieu  à  délibérer  sur  ces  derniers  amen--  ^ 
démens. 
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038  ) 
M.  àe  Mirabeau  à  monté  k  la  triHune 
pour  proposer  une  inscription  des  citoyens^ 
Cette  idéô  ,  très-noble  et.  très-simple ,  a- 
^il  dit ,  a  été  proposée  dan^  un  ouvrage 
d'un  de  nos  collègues.  H  attribue  aux  as- 
semblées primaires  le  soin  d'inscrire  le» 
hommes  dans  le  tableau  des  citoyens  à  Vâg« 
de  yiugt-uji  "ans.  Je  crois  (pi'on  ne  suuroit 
trop  montrer  à  la  jeunesse  les  rapports  qu'elle 
doit  ayoir  avec  la  patrie  ,  se  saisir  trop  tôt 
des  mouremens  de  son  cœur  pour  les  faire 
servir  au  bien  général ,  et  former  l'anneau 
qui  doit  l'unii"  à  la  sociéî:é. 

Les  Athéniens  admettoient  letirs  jeunes 
gens  à  l'honneur  d'être  citoyens  ,  lorsqu'ils 
avoient  atteint  Tâge  de  vingt  ans,  ^et  après' 
^qu'ils  avoieïit  fait  une  campagne  de  detrt 
ans-,  espèce  de  noviciat  en,  tout  égal,  et  par 
lequel  il  faUoît  passer  pour  être  citoyen.  L'ay 
doption  étoitun  jour  de  fête  pour  toute  la  fa- 
naille ,  et  le  plus  beau  jour  du  jeune  homme. 

Au  lieu  de  fléfcrir  la  jeunesse ,  comme  on 
fait  souvent ,  donnons^lui  pour  frein  la  no* 
ble  ambition  de  devenir  citoyen  François; 
c'est  le  moyen  d'épuçer  les  moeurs,  de  tireï 
le  parti  le  plus  avantageux  de  là  jeunesse , 
9^^î  tr^p  souvent  ;ne  s'égare  que  parce  qu'oa 
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ne  lui  a  présenté  que  des  panitiôiis.  Si  nout 
pouTons  parvenir  à  faire  craindre  à  la  jeu- 
nesse de  n'être  point  sur  le  tableau  des  ci- 
toyens, nous,  aurons  dès-iors  fait  regarder 
l'état  de  citoyen  comme  le  premier  de 
tous. 

*  liors  de  Tiriscrlption  sur  le  tableau ,  dont 
il  faudroit  laisser  le  soin  aux  assemblées 
primaires ,  je  voiidrôîs  qu'on  donnât  toute 
la  solemnité  possible  à  une  pareille  céré- 
monie ;  je  voudrois  que  le  récipiendaire  ju- 
rât qu'il  sera  citoyen  ,  fidèle  aux  loix  de 
rétat  et  au  roi  :.ce  serment  embrasseroit 
tout  p  et  en  demander  un  autre  ,  ce  scroît 
demander  un  parjuré.  Il  a  conclu  à  ce  que  les 
assemblées  primaires  fussent  autorisées  à  faire 
im  tableau  d'inscription  pour  les  citoyens  , 
après  ayoir  prêté  un  serment  de  fidélité  aux 
^  loix  de  rétat  et  au  roi. 

On  a  demandé  à  M.  de  Mirabeau  dé 
rédiger  la  motion  qu'il  a  donnée  ainsi 

>Nulne  pourra  être  ni  électeur,  ni  rligi- 
Ue ,  que  quand  il  aura  été  inscrit  dans  le 
tableau  deis  citoyens.  On  a  ajouté  :  par  or- 
dre d  âge. 

Cette  motion  a  passé  à  la  presque  unanimité  : 
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et  yera  i0#^e  après  l'organisation  dea  aêies» 
]>Iëe&  primaires. 

Un-  de  Messieurs  le^  secrétaires  a  donné 
lecture  de  l'article  V  ducomitë  de  constitu- 
tion* Hier  on  Tavoit  abandonné  ponr  passer 
à  d'autres  objets  :  eniîn  aujourd'hui,  il  a 
passé  ,  et  nous  le  ren^ettons  sous  les  yeux. 

A  R    T.      V. 

.  r  ^ 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  les  droiti^ 
de  citoyen  actif  dans  plus  d'un  endroit  ;  et 
dans  aucune  assemblée  personne  ne  pourri^ 
fie  faire  représenter  par  un  autre. 

Cet  article  a  passé  presque  à  Vunanîmité  ^ 
malgré  les  réclamations  de  M.  de  Custine^ 
qui  vouloit  qu'on  exceptât  de  là  règle  gé- 
nérale les  personnes  employées  au  ser- 
vice de  l'état. 

M.  Target ,  membre  du  comité  de  cons- 
titution ,  a  proposé ,  comme  une  suite  na- 
turelle des  choses,  de  pas^,er  à  l'article  X 
du  projet ,  et  de  ne  point  avoir  ^  pour  h 
moiHent ,  égard  au:s  articles  interposés.  On 
-a  accueilli  sa  demande ,  et  l'on  a  passé  à 
Tarticle  suivant  : 

Pour  être  éligiblè  à  l'assemblée  commu- 
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TOtle ,  ainsi  qu'à  celle  de  département ,  il  fatN 
dra  réunir  aux  conditious.  d'électeur ,  c'«st-^ 
à-dire  y~  de  citoyen  actif ,  celle  de  payer  une 
contribution  directe  plus  forte.  Cette  contri- 
bution  se  montera  au  moins  à  la  valeur  lo- 
'Oale  de  dix  journées  de  travail. 

M.  Montlausier  a  observé  qu'eu  admet-* 
^tentles  distinctions  proposées  par  le  comité 
pour  les  différées  degrés  de  représentation,, 
c'étoit  préjuger  l'admission  de  c«.  plan.  Il  a 
^  blâmé  l'esprit  de  cet  article  ,  «t  a  prétendu 
que  Jecm -Jacques  n-auroît  pas  été  admis , 
parcQ  .que  «a  fortune  ne  lui  permettoit  pas 
une  contribiUion  dfif  dix  jouri;Lées  d^  travail* 

M.  Dupont  a  prétendu  que  c'étoit  envahir 
fe  droit  des  électeurs  que  de  fixer  ces  condi- 
tions dans' les  éligibles  ;  qu'il  avoit  opiné  pour 
£xer  la  quotité  de  l'électeur  eu  cositribùtioii 
de  trois  journées  de  travail ,  parce  -qu'il  étôit 
naturel  que  les  hommes  attachés  à  la  patrie 
par  leurs  propriétés  niîssent  une  influeijco 
directe  dan^  la  r^préséntatiou  ;  naai^  que 
c'étoit  aller  coutse  tous  les  droits  que  dg 
les  empêcher  de  choiHr  telle  ou  tell©  per- 
sonfae,  parce  qu'elle  n'auroit  pas  une  quotité 
auffîâante  de  taxe*  Il  a  conclu  kj^e  point; 
£xer  la  contribution  poiir  les,  éligibles  ,'^  «t 
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de  laisser  nu  choix  absolu  aux  électeurs.  , 
M.  de  Virîeu  a  combartu  M.  Dupont.  H 
s*e8t  appuyé  particulièrement  sur  la  faculté 
qu'il  y  auroit  à  corrompre  un  homme  qui 
ne  seroit  pas  capable  de  supporter  le  mon- 
tant de  la  contribution  fixée  pour  les  diffé- 
rens  degrés  de  représentation.  Il  faut  que 
les  membres  soient  indépendans  ^  a-t-îl  dit  ;  il 
faut  craindre*  les  menées  qui  se  pratiqueront 
dans  la  suite  pour  obtenir  Thonnenr  d'être; 
représentant.  La  fixation  contribuera  à  mul- 
tiplier les  propriétaires.  L'homme  qui  a  tout 
son  bien  en  porte  -  feuille ,  et  qui  ne  paie 
rien,  voudra  être  propriétaire.  Il  a  conclu 
pour  l'adoption  de  l'article  du  comité  .  sauf, 
a  modifier  la  quotité. 

Les  mots  assemblées  communales ,  de  dé^ 
partemens  ,  chpquoient  plusieurs  membres  , 
et  on  y  a  substitué  assemblées  intermédiai- 
res. Les  choses  en  étoient  à  ce  point  lors- 
que M.  le  président  a  annoncé  qae  des  dé- 
putés des  volontaires  du  district  de  Saint- 
Martin  demandoient  à  êire  introduits  pour 
^  mettre  aux  pieds  de  l'asiemblée.  Ces  mots 
îiux' pieds  ont  excité  des  murmures.  d^nS: 
rassemblée,  dont  les  membres  sentent  qu'iU 
ne  sont  pas  des  dieut.  L'assemblée  à  persisté 
dans  Son  décret,  par  lequel  elle  a  décidé  de' 
n'admettre  de  députadon  que  celle  de  la 
commune.  .f|t 

On  a  lu  l'arrêté  de  MM.  les  volont^es. 
de  Saint-Martin  ,  qui  s'engagent  par  sermenÇ 
à  prêter  toutes  leurs  forces  pow  l'e^féçuttOU 
de  U  loi  ja«tiiilc^ 
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M.  Clgbngne  ,  député  de  Saumur ,  à  lu  mx 
très-long  projet  sur  l'abolition  de  latgàbeîie.' 
Le$  bornes  de  cette  feuille  ne  nous  permet-- 
tent  pas  de  Imsërer. 

Oix  a  fait  mention  d'un  don  patrîotiquet 
de  M.  de  limbn  ;  il  a  fait  passer  à  ta  mpnnoie' 
182  marcs  d'argent.  J'ai  inséré  dans  l'un  de 
mes  numéros  la  lettre  patriotique  par  la- 
quelle il  s'eiîgageoit  ù  ce  sacrifice* 

Un  membre  du^  comité  de  ra})port  a  fait' 
lecture  de  deux  lettres  de  deux  religieuses  ; 
écrites  au  président  dti  comité  pour  rengager 
i  interjîoser  son  autorité  afin  d'empêcher  la 
prol>ession  de  deuxnovices.  Les  lettres  étoient 
nrotivées  assez  sagement ,  d'âpre  l'état  des 
choses  actuelles.  ' 

Le&réclamatlpjgs  des 'deux  Religieuses  ont 
entraîné  une  question  majeure^  c  est-à^dire, 
celle  de  prononcer  sur  leô  vœux.  Des  curés , 
Un  évêque  ont  voulu  être -les  champions  des; 
vœux  ;  'mais  cette  thèse  imprévue  a  telle- 
ment mis  aux  abois  ses  partisans,  qu'ils  se 
sont  fortement  retranché  à  demander  de  ne 
pas  décider  défiriitivement.  «Dans  un  siècle 
ou  la  raison  surnage ,.  où  l'on  commence  à 
fouler  aux  pieds  les  préjugés  ,  les  .partisans' 
des  vierges  folles  ne  doivent  pas  espérer  de 
triompher  et  de  la  religion  et  de  la  raison^. 

M.  Target ,  pour  se  prêter  aux  circons^ 
tances  ,  a  proposé  le  décret  suivant ,  qui  a 
passé  à  la  très-grande  majorité. 
■  Rassemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  du' 
comité  des  ràJ>ports  ,  ajourne  la  question 
sur  les  vœux  mon^^itique»  y  et  çepeudanii  ^ 
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et  par  provîsioii  décrète  qu^  rëmissîon  des 
vœux  sefa  6U$pendue  dans  tous  4e6  monas^ 
teres  de  lun  et  l'autre  sexe. 
♦  ^  M.  Bailly ,  pressé  par  1»  circonstances  , 

e&t  vtnu  rendre  compte  à  rassemblée 
d'un  événement  funeste  et  malheureux.  M. 
Flantair    a  été  arrêté  à  Vemon.  On   s'e«t 

Sorte  jusqu'à  lui  faire  soufirir  les  peines 
'un  assassin  :  il  a  été  pendu  deux  fois  ;  et 
si  la  corde  n'eût  rompu ,  il  eût  été  la  vic- 
time de  ce^  furieux. 

M.  Bailly  a  demandé  secours  et  protectioi» 
à  l'assemblée  nationale. 

Il  a  rej^^ésenté  que  si  on  ne  faisait  un 
exemple  ^  toutes  les  personnes  chargées  de 
pourvoir  à  l'approvisionnement  de  la  capir» 
tâle  f  effrayéea  deâ  dang^ ,  ne  vaiidroient 
(plus  s'en  mêler.  > 

^         Les  obfenratk>|ïS  de  M.  Sailly  ontiait  dé-^ 
çréter  .ce  qui  suit  : 

.  Le  président  est  cltturgé  d'écrire,  à  la  mû* 
nicipalité  de  Veman  pour  l'engager  à  tiéta«- 
blir  la  p^  et  la  tranquillité ,  de  se  concer-^. 
ter  av0C  le  pouvoir  ^eistécutif  {Kmr  quSl  y 
soit  envoyé  d^s.  troupe  ;  oerdomier  que  ko 
coupables  seront  arrêts  ,  y  taire  publier  et 
txécuter  laùoi  maitialef 

Après  quoi  la  séanoe  «'est  levée. 


p€  rfauprimerie  de  L.  M.  C£llot  ^  rue  des 
Crandb-Ati|guftias. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE 
r       J>  ER  M  A  N  EN  TE.  » 

Çécmçç  du  %^  octobre. 

Uf  de  MM.  les  secrétaires  a  donné  Ie<^ 
turdjjftà  procès-Terbal,  ' ;^^_ 

Mn*évêque  de  Clermont  a  pris  la  parole 
pour  faire  ,  comme  ii  Ta  dît  Iid-même ,  ij[uel- 
que^  réclamations  sur  le  décret  d'hier  ;J  il 
Jprétendoxt  que  le  clergé  aurpit  dû  faire  de» 
|)rotei5tatibns  ^  et  il  a  demandé  que  l'on  .y 
iosérât^es  siennes,  eh  les  qualifia.nt  modeâ^ 
tement  du  titre  ^observations.  '  '    ^ 

M.  Target  a  observé  que  jamais  on  n*4- 
Yoit  fait  mention  ,  dans  le  procèà-vérbal,  des 
r^dahfations  faites  '  par  quelques  'meiùbréa 
tontre  les  décrets  dé  rassemblée.     '         '  '\ 

Cette  légère  contestation  s'est  'tërinînéîï 
par  la  question  préalable .  .  ,  :   * 

M,  le  président  a  repris  Tordre  du  jour  ; 
c'cst-à-dfrè  /la  contribution  nécessaire  'pcmr 
être  Bonîmé  représentant  à  Tassetublëe  na« 
Idonale/*  * 

Le  nouYèau  cbmtté  dé  coustitutioxl  à  {>ro^ 
)posé te'-vuleùrdHïîn  miairc  d'îcrgent.-'^   ^^^-'^^ 

yçm  ^.  No.  i6.  Q 
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M.  Pétîon  de  Villeneuve  a  pris  la  parol« 
tuT  Qpt  objet. 

*  J'ai  été  long-temps  dans  le  doute  sur  la 
question,  de  savoir  si  un  représentant  doit 
payer  une  contribution  directe.        , 

D'un  côté ,  je  me  disois  que  tout  citoyen 
doit  partager  lès  droits  de  cité  ;  de  l'autre, 
lorsque  le  peuple  est  antique  et  corMmpti^ 

I  y  si ,  cru  '  remarquer  quelque  nécessiflBaans 
i'exception  proposée ,  par  votre  comité  de 

,  constitution. 

Cependant  elle  me  paroît  aller  trop  ïpîn; 
eîle  n^  devoit  se  borner  qu^à.la  qualité 
d'électeur.  L'on  vous  a  fait  une  distinCr 
tion  que  je  croîs  très- vraie  ;  il  faut,  comnie 
Ta  remorqué  M.  Dupont  ,   distinguer   J'e'- 

^lecteur  et  l'éligible  ;  et  dès  que  vous  ave^ 

Jugé  que  Félecteur  peut  être  admis ,  il  Teat 
par  la  nation    entière  ;   mais   l'éligible  ne 

,rest  que  par  ceux  des  électeurs  dont  il  a  la 
confiance. 
.  Mainte^ant  ,  dès    que  vous  ajrez    épure 

.Vps..assemblées  primaires,. dès  que  vou&avez 
déterminé  ceux  qui  peuvent  être  électeurs^ 

dèsrqiie  vous  les  avez  jugé  capables  défaire 

j*n  bon,. choix  ,^  9e   vous.^mande^^i  vous 

devez   mettre,  des  entiray^a  à  ce  cko^x ,  » 

o  :•.'     ■  -     ^  .     .'2' 
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(M7)  ■ 

VOUS  deyez  y  en  quelque  sorte ,  leur  rçtîrtr 

la  confiance  que  vous  leur  avez  accordée  : 
tout  homme  qui  a  des  talens  et  qui  n'a  pas" 
de  fortune  doit  être  éiigiblo  si  les  élec- 
teurs le  jugent  capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption  ;  maïs 
ce  ne  sont  pas  ces  liommes  là  qui  sont  les 
plus  corruptibles. 

Et  d^abord,  croyez-vous  qu*^n  membre 
de  rassemblée  nationale  puisse  être  facile- 
ment corrompu ,  lorsqu'il  n'est  dans  l'as- 
semblée que  pour  un  instant,  et  lorsqu'il 
sera  surveillé  partons  ceux  qui  l'environne- 
ront. 

Je  me  résume ,  et  )e  dis  qu'il  suffît  de  rem- 
plir toutes  les  conditions  pour  être  électeur  ^ 
fet  que  rélecteiir  cîoit  être  libre  dans  soii 
choix  ;  je  dis  qu'on  doit  laisser  à  la  confiance 
le  choix  dé  la  vertu.  "  ) 

L'impatience  pour  aller  aux  voix  a  faîV 
demander  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  président  a  proposé  un  premier 
kmehdement  ^  celui  d'être  propriétaire  ;  l'on 
a  observé  que  c'étoit  exclure  du  titre  de 
représentant  les  curé§,qui  désormais  n'auront 
pas  de  propriété  ;  les  riégocians  qui  n^ont  leur 
rkhesse  qu'en  mobilier  et  en  porte-feuille^; 

■'  -----   -^  -  •'..    -     -       q^     '    , 
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Ic^  £ils  de  famille  en  droit  ëcrit^  qùî  ne  poa* 
iedent  rien  par  eux-mêmes. 

M.  Desmeuniers  a  dit  :  lorsque  votre  co« 
tnité  a  cru  qu'il  falloit  exiger  une  certaine 
rétribution  pour  être  ëligible,  il  s^est  occupé 
des  remarques  faites  par  le  préo'pinant  ;  mais 
u  a  pense  qu*à  la  fin  de  cette  session  yous 
|M)urriez  émanciper  les  fils  de  famille. 

D'ailieùi'S ,  d'après  rinscrîption  sur  le  ta- 
^  bltau ,  il  vous  serolt  facile  d  adopter  Tamea- 
jde^ent  iait  par  le  préopinant. 

Quant  à  Tàmendement  <les  propriétés  ,  di 
lie  faut  pas  perdre  de  vue  la  condition ,  pour 
iêtfe  électeur^  dune  contribution  de  trois 
journées  de  travail  ;  ^n  la  prescrivant  votis 
avez  fait  tout  ce  que  vous  pouviez  faire, 
et  plus  que  Ton  n'a  fait  dans  les  pays  voi- 
sins pour  la  conservation!  de$  droits  poli-  i 
tiques  des  citoyens.  I 

L'un  des  préopinans  s*est  élevé  contre  uii  i 

marc  d'urgent  que  le  comité  avoit  cru  de- 
voir exiger  des  i  eprésentans  de  la  natioii  ; 
mais  la  malignité  humaine  ,  les  moyens  dp  ^ 

la  coiiuption  ,  quoiqu'on  en    dise,  sont  s^  i 

faciles ,  qu'il   est  de  la  prudence  d'exiger 
une  <.on  ïlbi  tion. 

Je  ne  pense  pas  que,  pour  être  admis  au 
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0Orf^  lilgislatif  ;  U  Uille  être  froçriéleàrot 
jçettç  condition  est  trpp  rigoureuse  -^  leaam^ 
hre  de$  propriétaires  n'est  pas  si  grand.  Av 
surplus,  dana  mon  opinion  particulière  ,  |*a- 
dopteroîs  l'article  dnsl  rédigé  pour  être  ad»» 
mis  à  l'asseniblée. nationale  ;.il  feudra  paye^f 
k  valeur  locale  de  5a jpurnéesile  tru^ail.. 

Je  conclus  1^  au  reste  ,  (|ue  ïpn  a€lûpt# 
l'article  du  comité  tel  qu'il  a  été  prx)posé^ 

M.  de  CaaalèiS.  fi'est  Levé  pour  dire'  :.  appel» 
lés.  à  régénérer  un  grand  em^xe  ,  il  étoit  né» 
icessalre ,  polir  disculier  les^grands  înté;^ts  quç 
'pous  GL^tons^,  çpxe  cette  assemblée  fût  nom» 
breuse  ;  mais  nos  successeurs  auroÀt  des^ 
£i|  estions  moins  importantes  à  traiter.  Fau«^ 
dra-t-ii  at>andonner  la  chose  put>lique  à  ceux 
(spd  ne  aeront  pas  paropriétaJrcs  ;.  le  com« 
^rçant ,  le  capitaliste  ,  qui  transporte  Iti^ 
^ment  sa  fortune  et  sa  personne  ,  ya^ouvent 
chercher  sous  un  ciel  étranger  ia  paix  et  le- 
JàonheijH*  V  mais  le  proprîîétaire  demeure  Mii^ 
cesse  auv  lieu  ou  il  est  attaché^  ^^  e$t  e% 
fpielqtte  sorte  Tesclaye  de  la  glèbe. 

jCespropriétaîre^ de  terres- ne peuyent  êtxi^v 
dangereux  >^et  les  £navi.cièrs  le  sont.. 

Jepensedoncque,  pour  .être  élîgible  à  l'a^ 
semblée  nationale  ;i  il  faut  avoir  au  n;€«xiivii|t 

<^3; 
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Tonds  de  terre  de  la  valeur  de  1200  Kvres  àh 
ïente.  J'aurai  Flionneur  d'observer  que  cette 
somme  est  la  dixième  ^e  celle  exigée  dana 
la  chambre  des  communes  ;  car  il  faut  7206 
livres  de  rentes  pour  être  représentant  des 
communes  dans  le  parlement  d^Angletcrre*  ; 
Cette  motion ,  quelque  sage  quelle  soit,» 
puisqu'elle  anéantira  Tagi otage,  Fesprît  de 
finance,  seroit  funeste  sous  un  autre  rapport , 
■puîsquHI  h  y  auroit  pas  plus,  de  deux  mil- 
lions de  citoyens,  qur étant  seuls  propriétai- 
res dans  ce  royaume  ,  seroîent  les  seuls  qui 
"aûroîent  te  titre  de  représentans  de  la  nation  : 
i  coup  sûr  ce  seroit  rétablir  l'aristocratie.  • 
"'  M.  Froment  et  M.  Reubell  ses'ont  éleié^ 
avec  raison  contre  un  tel  paradoxe;  9s  ont 
fait  sentir  qu'il  tendoit  à  faire  renaître  dans 
les  provinces  Tarigtocratie  des  riches,  du 
clergé  et  des  seigneurs  j  que  les  propriétés 
rie  rapportoient  pas  toutes  au  denier  vingt; 
îqu'^en  Flandres  il  falloît  une  fortuné  de  cin- 
tjuante  niille  livres  pour  avoir  1200  livres  dé 
rentes,  et  que  dès  lors  il  seroit  injuste  d'ad* 
înettre  dajis  File  de  France  tel  homme  qui 
n'auroit  qu'un  fonds  de  24,000  livres ,  lars- 
qu'en  Flandres  oii  rejetteroit  cehii  qtd  au- 
roit 46,000  livres 
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,  Mi' Reubella fini  par  une  erreur >  en pié^i 
tendant,  que  le  fils  de  famille ,  dans  le  payé 
4e  droit  écrit ,  émancipoit  de  la  puissance 
paternelle*  ^ 

♦'  M.  Target  a  cherché  à  repousser  1^  mp- 
tipn  de  M,  de  jCazalès  ;  il  l'a  fait  avec  succès  > 
idt  cest^  au  milieu  de$  applaudisseinens  qu'il 
ft  pronpncé  ces  mots  :  Si  voi^s  pouviez  ad- 
lAettre  le  système  àè  la  propriété  vous  n'au- 
>îiez  pour  représentans  ^ue  des  nobles  et  des 
uristocrisites* 

Relativement  au  iîls  de  famille  M.  Tar- 
get, a  admis  l'amendement  de  M.  Brostaret. 

Un  membre  a  défendu  avec  assez  de  char- 
leur  la  cause  des  propriétaires  ;  il  a  fini  par 
^Lemander  quelle  seroit  la  confiance  que 
les  propriétaires ,  sur  lesquels  posent  toujom^ 
les  impôts  ,  pourroientavoir  dans  une  assem^ 
blée  de  non-propriétaires  ,  et  qui  leur  feroit 
la  guerre.  ;  ; 

Enfin  Ton  a  lu  les  difïl^rens  amende-* 
-mena. 

lo.  Avoir  une  propriété  foncière.  2io.  A^I^n« 
Renient  de  M.  de  Cazalès  ;  avoir  une  pro- 

S riété  foncière  dont  le  revenu  soit  de  1200L 
0.  Les  représentais  de  la  nation  seront 
:pris  moitié  dans  1^  propriétaires.  ,  moitié 
dans  les  non-propriétaires.  4^.  De  M.  Bar- 
rere  ;  qu'il  suffira  de  payer  trente  journées 
de  travail.  5®.  Do».  M.  de  Brostaret  ;  que  les 
-fils  de  famille  de  ceux  qui  paieront  la  va- 
leur d'un  marc  d'argent  pourront  être  éligi- 
blés.  6®.  De  M.  Prieur  ;  que  la  confiance 
«eule  suffira,  .    -  • 

Q  4 
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M.  Target  a  cherché  à  ramener  rai8emblée> 
au  poitit  d'où  elle  étoit  partie  ^  mais  imiti?^ 
lement.  >• 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  rëelamë  le 
décret  qui  ordonne  que.ia  contribution  sera 
d  un  marc  d'argent.  -  u 

M.  le  président ,  pour  faire  cesser  Tinac-» 
tion  tumultueuse  et  scandaleuse  de  Tassem? 
blée ,  a  proposé  d'interroger  l'assemblée  si 
elle  vouloit  passer  à  un  autre  article  ;  et  Tasr 
semblée  a  accepté  cette  proposition. 

Malgré  tout ,  M.  Pétion  et  M.  de  Mixar 
beau  étoient  à  la  tribune  ;  ils  insistoi^nt  en* 
core  sur  la  parole  ,  lorsque  M.  le  marquis 
de  Foucault ,  en  élevant  la  voix  avec  une 
force  presque  surnaturelle  ^  a  demandé  si  Mw 
Pétion  étoit  président ,  ou  si  c'étoit  au  coiir 
traire  M.  le  Camus.  L'orage  a  encore  long- 
temps agité  rassemblée  ;  mais  enfin  le  calme 
s'est  rétabli  momentanément. 

M.  Desmeuniers  en  a  profité  pour  récla- 
mer la  liberté  de  s'expliquer  sur  l'état  de  I^ 
question,  et  parler  lorsque  M.  lé  président 
la  posoit  mal.  Mais  ces  rieprésentations  si 

Î'ustes ,  si  nécessaires  ,  ont  été  étouâées  par 
es   ùris  d'oppositions  qid  partoiei;t  d'une 
partie  de  l'assemblée.  > 

M.  Barrere  de  Vieuzac  a  repris  la  <}ues^ 
tion  des  0Ls  de  famille  de  droit  écrit. 

Vous  voulez  forcer ,  a- 1  -  il  dit ,  les  fils  <ie 
famille  à  aller  chercher  dans  les  pays  cou- 
'tumiers  des  repr^entans  ;  vous  les  éloigner 
des  charges  publiques  :  niais  voulez.- vous 
donc  être  plus  sévères  que  les  loixT  romai- 
nes ?  Car  dans  ks  Icdx  romaines  ies  fils  de 
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fàmilTe  f  quant  aux  fonctit)ns  pûbBques  ^- 
ëtoient  réputés  pères  de  ;famille  ;  c'est)  pou^ 
cela  que  vous  les  voye»  dans  les  places  da 
la  magistrature ,  dans  les  UribuRaux  et  dans 
les municipalités.  '  .     •      ' 

ï  L'exclusion  que  vous  area  prononcée^ 
Icontré  les  fils  <le  famiile^  excluera  de  Fasr* 
semblée  nationale  la  moitié  de  -nos  citoyens 
des  provinces,  .méridionales  ;  •  et  cependant 
vous  ayez  pu  décréter  qu'il  n'y  avoit  lieu  à 
délibérer  sur  une  question  aussi  intéressante, 
lorsque  l'assentiment  général  est  en  faveur 
des  fils  de  famille,  lorsque  la  manière  tumuU 
tuause  dans  laquelle  on  délibère  a  lait  pren-; 
dre  le  change  à  plusieurs  députés  ,  qui 
fcroyoîeiat  voter  eri  fateur  àes  fils  de  famille  , 
lorsqu'on  lés  faisôit  v^ter  contr'eux.  ^ 

-  M.  l'abbé  Grégoire  a  réclamé  aussi  en 
faveur  des  fils  de  famille,  quoique  sa  pro-^ 
,  vince  ne  soit  pas  dans  ce  cas  là ,  mais  parce 
que  la  justice  est  de  tous  les  pays. 
'-  M.  l'abbé  Grégoire  a  réclame  encore  en 
faveur  de'fea  province  ,  contre  le  décret^ 
parce  que  le  numéra're  y  est  peu  abon- 
dant :  il  a  réclamé  en  feveur  des  prêtres  { 
en  effet ,  si  le  clergé  est  exproprié ,  il  sera 
dans  le  cas  d'exclusion. 
'  M*.  Pétion  a*  pris  enfin  la  parole ,  mais 
c'étoit  pour  revenir  contre  le  décret  et  in- 
sister fortement  sur  sa  lecture.  Dans  le  fait; 
soit  par  négligence ,  soit  par  un  autre  mo- 
tif, la  motion  n'avoit  pas  été  lue  dans  son 
entier  ;  et  quoique  l'assemblée  eût  prononcé 
•UT  tous  les  amendemens  ,  il  lui  restoit  en^ 
^qre  à  prononcer  sur  la  totalité  de  la  motion» 
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M.  HënbeU  a  combattu  pdwr  Yexthet^^ 
4e8  fib  d^  famille  ;  il  s'est  appuyé  sur  cettf 
bypothese.  Un  père  payant  ia  quotité  re- 
quise pour  réligibiiité  a  cinq  enfans  mâ^ 
les;  un  autre  a  dix  filles;  le  premier  aur* 
çiuq  éligibles  qui  ne  cesseront  de  l'être 
que  quand  leur  contribution  ne  sera  pai 
fuffisant^  pour  ^tre  éligibles  ,  et  le  aecoa4 
fera  seul  :  il  a  conclu  pour  que  Tcxclusic» 
fût  EénéraleA 

M.  Gara  le  jeune  a  beaucoup  insisté  tm 
^exception  en  faveur  des  fils  de  faxniUe  ;  ij 
a  beaucoup  insisté  sur  Tîntérêt  que  la.  na* 
tion  a  voit  d'augmenter  le  nombre  des  éli* 
gibles. 

iVl,  Robespierre  a  pris  ensuite  la  parole 
pour  répondre  à  M.  Gara  ;  il  s'est  élevé  avec 
liaison  contre  toute  exception  ;  vous  avez 
prononcé  un  décret ^  a-t-il  dit,  et  il  faut  li| 
yespecter  :  ^i  les  fils  de  famille  ne  sont  pan» 
propriétaires  ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
|6e  plaindre.  «  Il  semble  que  M.  Robespierre 
a  mit  ici  tme  pétition  de  principes  ». 
^  M.PisoaduGalaadaappuyélesentimeBr 
del  M.  Robespierre  :  i».  a-t-il  dit ,  la  ques* 
jion  est  déjà  jugée  ;  a*,  elle  a  jugé  avec  rai* 
Bon  :  l'on  vous  a  dît  que  les  fils  de  £amill# 
iM^nt  pères  de  famille  pour  être  éligibles  j 
snhijSt  vous  É^vezi  suivi  en  quelque  sorte-  1% 
dispositioux  de  cette  loi ,  pi^isque  ks  fils  da 
JEamille  peuvent  être  éligibles ,  en  remplissant 
toutefois  les  conditions  auxquelles  vous  aye2i 
soumis  les  autres  citoyens  i  et  la  discussipi^ 
.enfin a  été  fermée,  v 

M.  le  président  a  ki  FawenifesEiejatsuiYaiit;  ^ 
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leronl  exceptas  de  l'article  çrëc^dent  les  fila 
ilie  famille  de  ceux  qui  paieront  la  Taleué 
dun  marc  d'argent. 

M.  lé  chevalier  de  Boufflers  a  proposé  niji 
eous-amendement  :  seront  exceptés  4es  fils 
iîe  famille  de  ctux  qui  paieront  autant  de* 
marcs  d'argent  qu'ils  auront  d'enfans.  l 
.  L'on^  a  demandé  la  question  ptéàlabl0 
sur  l'amendement  et  sur  le  soùs-amende^ 
inent  ;  mais  d'un  côté  Ton  a  soutenu  qu^iJL 
il  y  aroit  pas  lieu  à  \^  question  préalable  J 
iJe  l'autre  ,  on  a  soutenu  le  contraire, 

M,  le  président  â  proposé  de  consulter 
rassemblée  sur  la  question  de  savoir  s'il  * 
iavoit  lieu  à  la  question  préalable. 

Au  milieu  de  ce  désordre  M.  de  Mira^ 
beau .  a  pris  la  parole  ;  mais  les  cris  Tout 
lorcé  une  première  fois  de  dire  :  veut-on  ici 
"qu'il  n'y  ait  que  les  clameurs  et  M.  le  pré^^ 
aident  qtii  puissent  se  faire  entendre  ?  dé 
tècoiids  cris  l'ont  forcé  de  dire  encore  qu'iJ 
prioit  M.  le  président  de  Tentendce  krec  ali- 
tant de   |Mittence  qu'il  Técoutoit  lui-même. 

Le  silence  s'est  rétabli ,  et  il  a  repris  :  Une 
grande  question  se  présente  ;  excluéra-t-oçt 
ya  non  les  fils  de  famille  des  assemblées? 
A  une  ques^on  de  cette  importance  le  léf 
gisWeur  Dcut-il  répondre  par  un  il  n^y  a 
lieuàdéubérer^ 

^  lies  fils  de  famille  présenteront  sans  cessé 
lies  réclamations  ;  c  est  ici  une  affaire  de 
Compétence  qui,  tant  qu'elle  né  sera  pis 
jugée ,  sera  une  injustice  laite  envers  les  fils 
ide  famille;  du  moins  je  \%  penserai  toujours 
wnsi  tant  que  0wu  n'aura  pae  changé  là'  na- 
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ture  dé  mon  esprit  et  de  mon  ame.  Je  n'uir 
ieiTOge  pas  ici  les  clameur)?  et  des  sons  mal 
articulés;  mais  je  demande  actuellement  si 
yous  excluez  les  fils  de  famille;  d'un  côte 
Ton  répond  oui ,  de  l'autre  non. 
\  Convient -^  il  donc  de  juger  ainsi  une 
queistion  qui  intérerse  une  classe  très-nom- 
breuse de  citoyens. 

Après  un  long  intervalle  un  membre  a  pris 
la  parole  ;  l'on  nous  a  parlé ,  a-t-il  dît ,  des 
'  fils  de  famille  ,  mais  les  fils  de  famille  des 
^ays'couti^miers  sont-ils  moins  intéressons  ?  un 
pere  d^  famille  qui  ne  paiera  pas  tout  à  fait 
iin  marc  dWgent  doit-il  avoir  moins  de 
droit  qu'un  père  de  famille  qui ,  en  ne  payant 
qu'un  marc  d'argent,  donneroità  ses  enf'aiis 
la  qualité  d'être  éligibles  ? 
:  M.  le  comte  Charles  de  Lameth ,  qui  avoit 
demandé  Fajournement ,  a  paxlé  pour  ap- 
puyer sa  demande  ;  il  s'est  élevé  contre  le 
décret  que  l'assemblée  avoit  prononcé ,  et 
Va  regardé  comme  tendaiit  à  Taristocratie. 

M.  Gara  l'aîné ,  en  appuyant  cejjentiment, 
è'est  écrié  qu'il  pouvoit  citer  à  rassemblée 
-  cent  exemples,  où  elle  est  revenue  sur  ses  pas. 
M.  Gara ,  dans  up  moment  d'enthousiasme, 
s'est  encore  écrié  qu'il  dénoncoit ,  comme 
traîtres  à  la  patrie ,  tous  les  députés  des  pro- 
vinces de  droit  écrit  qui  ne  s'éieverpieht  pas 
contre  un  pareil  décret. 

M,  Barrera  de  Vieuzac  a  lutté  pour  la  troî- 
sîejqie  fois  contre  les  efforts  de  la  tempête  ; 
mais  l'ouragan  étoit  tel  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible de  se  faire  entendre  à  la  totalité  de  l'as- 
semblée. Il  a  insisté  sur  l'injustice  de  l'article. 
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a  :cleinandé  rajonrnement  d^.la  question  , 
comme  contraire  aux  droics  de  Thomme  ; 
'et  en  cela  il  ëtoit  d'accofd  avec  MM;  Char- 
les et  Alexandre  de  Lame di,  Mirabeau, 
Pétion  de  Villeneuve  et  Gara. 
'  Enfin ,  après  bien  des  réclamations  ^  M.  ' 
le  président  a  proposé  d'aller  aux  voix  sur 
rajournement.  M.  Alexandre  de  Lametli  à 
proposé  d'y  aller  par  appel  nommai  ;  mais  , 
lËit  bien  difficilement  ,  la  question  a  été 
ajournée  à  lundi,  toute  chose  demeurant tiu 
même  état.  _       . 

M.  le  président  a  rendu  compte  qu'il  s'est 
rendu  hier  chez  le  roi.,  relativement  à  l'af- 
ïaire  de  Vemon. 

'  Le  rbi  a  fait  partir  hier  au  soir  de$  trou- 
pes munies  du  décret  de  l'assemblée*  M.  de 
Jrlantair  est  échappé  à  la  fureur  populaire. 
Cette  nouvelle  n'a  été  apprise  dans  l'assero- 
Wée  qu'avec  lés  témoignages  de  la  plus  ten- 
dre sensibilité. 

•  M.  lé  garde  des  sceaui  a  assuré  Ml  lé 
^résidjent  que ,  relativement  à  l'exportation/ 
des  grains,  il  faisoit  expédier  en  parche- 
min tous  les  décrets  de  l'assemblée.' 
^'  ^M.  le  prSésidènt  tr  annoncé  que  plusleiirs 
députés  demandoient  leur  démission  ;  Mi 
JDeséçéùtes  ,^v  te  marquis'dèyToûlongeon, 
JVI'  l'évêque  d'Orange  sont  du  nombre.  L'on 
a  rd^u  dans  ce  moment  une  déuut^tion  dé 
la  commune  de  Pàrîsl -    -  ^ 

M.  Delavigne  étoit  à  la  tête  de  cette  dé- 
putation  ;  il  a  lu  une  lettre  de  Vemon.,  dans 
Ij^lUldlê.  Çfitte^jâJle.  demçinde  ubi  secour» 
d  AQpUnes  et  dç  subsistance* 
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(  atfo  ) 

Messieurs  léft  envoyés  de  la  rillç  ont  de- 
mandé Vexécutioh  du  décret  de  l'asseoibléç 
MitionaLe ,  qni  ordonne  que  Tancienne  mu«> 
nlcipalé  rentrera  dans  ses  fonction^  ;  qu^ 
M.  Plantair  sera  rétabli  dans  son  état^  et  là 
ibrce  des  loix  exécutée  ,cOAtre  les  auteiui;« 
4e  la  réyoltp. 

Les  envoyés  ont  encor^  rendu  compt^ 
jàe$  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  la  vi^ 
(ie  Veraonl 

Réponse  de  M^  le  président. 

L'assemblée  nationale  est  satisfaite  dejl 
mesura  que  la  coinxiuxne^  de  P^uds  a  prisea 
dans  ce  xaoment  pour  rétablir  le,  caluie  ; 
iç  est  un  nouveau  titre  à  son  estime. 

L'on  a  annoncé  ensuite  les  citoyennes  diji 
district  de  Saint  -  Martin  -  des  -  Chainps  p 
qui  sont  venues  offrir  leurs  joyaux*  Ju'07 
xateinr  <{ui  a  parlé  pour  ^Ues  a  assuré 
^'assemblée  du  dévouement  des  citoyens  pouf 
la  -loi  martiale.  \ 

Le  comte  de  Virrieu  a  donné  lecturç 
des  dons  patriotiques ,  et  M*  le  président  \ 
levé  la  séance. 

.  Comme  il  y  a  des  dons^  trèsrmuItifSiétî; 
j'insérerai  seulement  dans  une  de  mes  f«uilbt 
beox  qui  portent  un  caracjtere  distinct.     ^ 


Pc  rimp.  4e  L»B.  CtUOr,  «ufe  ^<^,  J%' 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE: 
PERMANENTE.- 

Séance  du^o  Octobre. 

M.  Target,  l'un  des  sejcretaires ,  a  diormé 
lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  curé  de  Soupes  a  donné  lecture  de 
plusieurs  adresses  ;  les  unes  sont  pour  réta- 
blir la  perception  des  impôts  >  les  autres 
sont  des  actes  d'adhésion  aux  arrêtés  du  4 
août,  notamment  à  celui  qui  abolit  les 
privilèges.  j  . 

Adresse  de  Lambal  en  Bretagne ,  dans 
laquelle  cette  ville  félicite  l'assemblée  dô 
4on-  courage  à  travailler  à  la  constitution , 
et  la  prie  ,  si  le  parti  des  médians  venoit  à 
prédominer  ,  de  tourner  ses  rfegards  sur 
une  jeunesse  vaillante,  prête  à  répandre  son 
«ang  pour  la  patrie. 

Adresse  de  quatre  religieux  Binédictins  ^ 
qui  oflfrent  à  la  nation  les  biens  de  leur 
maison  ,  sous  la  réserve  d'une  pension 
viagère. 

M-    le    président   a  rappelle   Tordre  du 
Tome  K  N^.  17*  R 


Jigitized  by 


Google 


Jour  ;  c*est-à-dlre ,  la  motion  de  M;  de  Mî» 
ràbeau  sur  les  biens  ecclésiastiques. 

M«  Lebrun  a  entré  le  premier  en  lice.  II  a 
prétendu  que  la  question  étoit  encore  en* 
tiere  ^  et  que  l'on  ar^it  abusé  des  mots  st 
des  ckoses  :  il  est  remonté  à  Tori^pne  de» 
{ïTopriéiés  ecclésiastiques. 

Le  despotisme  et' la  corruption  précipite* 
rent  les  chrétiens  dans  des  déserts  ;  ils  défri* 
cherent ,  la  féodalité  s'introduisit ,  et  Tanar* 
chie  se  déploya  sur  toute  la  France  ;  Tabus 
et  l'ignorance  transformèrent  les  prêtres  en 
propriétaires  réels.  Bientôt  ils  siégèrent  dans 
no» états  généraux,  qtd  n'éleyerent  leur  voix 
que  dans  le  silence  de  la  liberté. 

Le  clergé  n'a  jamais  été  ^  selon  les  princî'^ 
pes ,  propriétaires,  mais  les  citoyens  qui  ont 
la  même  croyance  ,  le  même  culte  ;  ainsi 
propriété  est  locale ,  et  non  pas  nationale* 
La  nati#n  peut  £xer  les  appointemens  des 
curés,  et  ordonner  que  le  patrimoine  des 
pauvres  leur  soit  restitué  :  elle  peut  établir 
des  féconds  etablissemens ,  donner,  au  lieu 
de  vaines  couronnes  de  roses  ,  dçs  pro-* 
priétés  utiles  à  la  vertu. 

Jja  fixation  doit  supprimer  les  abui  ;  V^ 
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ëWé  dok  ^tiâer  tout  t:t  qui  est  susceptible 
dutilitëv 

Tout  ee  qui  tiippMÛtnt  au  clergé  apparu 
tient  â.ux  citoyens  ;  tout  ce  qui  appartiei^t 
aux  paroisses,  est  aux  paroissiens  ;  c'est  une 
|>ortioii  de  l-eur  propriété  ;  c'est  à  eux  de  dé* 
cider  s'il  faut  veudre  ou  non. 

Mais  les  créailciers  de  l'état^  dira^t-ou»! 
lEh  quoi  î  faudfa*t-il  donc  pouJr  les  payei^ 
dëpouilleà:  les  pauvres  ?  Si  nous  expropriohs 
iCeux-ci  ,  ils  deviendront  à  leur  tour  nos 
^îréanciets  ;  il  faudra  assurer  d'autres  fond* 
l^ouï"  l^ux^  besoins  )  votre  opération  n'ofire 
4onc  qu'un  déplacement.  Chaque  église  doit 
fournir  à  son  culte  ,  aux  hôpitaux  ,  etc. 

L'auteur  a  donné  ensuite  un  projet  :  il 
offre  c^lui  de  la  réuniori  des  paroisses  ; 
prendre  sur  les  revenus  un  fonds  de  30  toil'- 
iions  ,  qui  dans  ^o  ans  suffira ,  parce  qu'alors 
nous  serons, la  plus  riche  et  la  plus  heu- 
reuse nation  de  l'univers  ,  ou  nous^n'exisw 
terons  plus. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  débuté 
ainsi  :  les  biens  du  clergé  appartiennent-ils 
à  la  nation  ?  dans  quel  sens  lui  appartieanent- 
^ils  ?  La  proposition  est^elle  juste  ou  non  t 
Je  ne  prétends  j^as  ici  développer  ces  queS'» 

il  a 
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tioDS  ,  ni  le  juste  et  l'injuste  du  principe  de 
M.  l'évêque  d'Autun  ;  je  ne  présenterai  que 
des  calculs.  Est-il  d'une  bonne  ,  d'une  sage 
politique  de  prendre  et  de  vendre  les  biens 
ecclésiastiques  pour  acquitter  la  dette  na- 
tionale» 

Ici  l'orateur  a  été  interrompu  de  tous 
côtés  ;  on  s'écrioit  que  ce  n'étoit  pas  là  la 
question.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  en 
élevant  la  voix  ,  s'est  écrié  ,  à  son  tour  , 
que  la  logique  des  poumons  étoit  autant  né-* 
cessaire  dans  cette  assemblée  que  la  logique 
du  raisonnement  ;  que  c'étoit  tendre  un 
piège  que  de  votiloir  isoler  le  principe  de 
•ses  conséquences. 

L'orateur  a  repria  : 

■         •      •  •-> 

'  Ne  peut-on  pas  faire  contribuer  les  biens 

du  clergé  pour  la  dette ,  sans  se  priver  de 

cette  précieuse  ressource  pour  l'avenir.  Tout 

François  forme  le  vœu  de  voir  acquitter  la 

dette  de  l'état.  Maisiqui  a  prétendu  que  cette 

dette  ,  fruit  des  dépenses  de  Louis  XVI ,  des 

déprédations  des  ministres   de  Louis  XV, 

etc.  puisse   être   payé   par  la  régénération 

présente  ?  Croit^on  que ,  pour  arriver  au  but 

désiré  ,  il  faut  tout  hâter  ,  tout  précipiter  ? 


Digitized  byLaOOQlC 


{  265). 
•n  voulant  guérir  pron^ptement  fe  malsufe/ 
on  le  tue  sauvent. 

La  vente  des  bienaf  du  clergé  a  de,  grands 
înconvéniens^  elle  appauvrira  les  provinces  / 
afFoiblira  ragriculture ,  enrichira  les  cap^ji*- 
listes  qui  ne  sont  pas  tous  en  France. 

Je  vais  prouver  cette  assertion.  Qui  pour- 
ra enchérir  dans  les  ventes  ?  les  Genevois , 
les  Hollandois ,  les  Impériaux  ,  qui  ont  deSr 
i'effets  royaux. 

Or ,  quel  mal  ne  résultera-t-îl  pas  ,  lors- 
que le  propriétaire  de  lios  fonds  n'y  fera 
pomt  de  consommation  ? 
.  Pensez-vous  qu'un  système  aussi  destruc- 
teur que  celui  de  M.  Tévêque  d'Autun 
n'éprouvera  pas  de  réclamations  P  L'ex- 
iploitation  àe»  abbés  est  douce;  les  ferma- 
ges sont  modérés;  et  avant  un  an , lorsque 
des  étrangers  seront  propriétaires  ,  le^pro^ 
vinces  seront  ruinées. 

Quand  la  vente  sera  faite ,  il  nous  res- 
tera des  charges  indispensables  à  remplir/ 
he  calcul  des  Mens  ecclésiastiques  nous 
prouve  qu'elles  excéderoient  de  beaucoup 
le-  revenu. 

Cette  vente  privera  pour  toujours  l'état 
d'un   secours   que  le    clergé  offroit  ,    soit 

R3 
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dans  de«  ferres ,  $oit  dans  d^aufcres  cala^ 
mités. 

Des  exemples  anciens  et  modernes  ncma 
prouyent  que  c'est  «^  là  un  système  dange^ 
reux.     ' 

En  Angleterre  ^  apiès  la  suppression  du 
dergé  ,  il  a  fallu  établir  un  impôt. 

Un  an  après  aussi  ,  dîsoit  François  pre-^ 
mier  ,  mon  frère  Henri  a  tué  la  poul0 
qui  pondoit  des  œufs  d'or. 

Ce  projet  n'a  jamais  réussi  ;  la  provîden^ 
ce ,  c^x  enfin  il  y  en  a  une ,  l'a  toujours 
réprouvée  :  chez  l'empereur ,  il  n'a  eu  aucun 
çuccès  ;  ainsi  mon  avis  est  de  décréter 
que  les  biens  du  clergé  ne  peuvent  êti© 
vendus  par  la  nation  ;  de  rejeter  un  plan  qui 
n'est  présenté  que  par  des  novateurs  aussi 
împolîtiques  qu'injustes.  Le  clergé  fera  des 
tacrifices  auxquels  ou  ne  s'attendoit  pas. 

Je  me  résume  :  je  demande  que  le  projet 
deM.  l'évêque  d'Autun  soit  rejette  comme 
attentatoire  aux  propiiétés. ,  injuste  et  im^ 
politique  ^ 

a^.  Que  le  comité  fera  droit  sur  la  deman-^ 
de  des  maîsoH«t  qui  demandent  leur  suppres-» 
tton^  ç^  leur  asituxant  une  pensioii  ^  et  qu^ 
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les  reyennd  restans  seront  eitfployés  à  des 
monumens  de  charité. 

L'antagoniste  du  vicomte  ,  M.  le  comte 
de  Mirabeau  j  a  répondu  :  Le  préopinant  ar 
commencé  par  voua  dire  qu'il  ne  tràitoit 
pas  la  question  du  juste  pu  de  l'injuste  ; 
que  de  vouloir  séparer  le  principe  de  la  con- 
séquence y  c'étoit  vous  tendre  un  piège  ;  en 
ce  cas  ,  Messieurs ,  je  suis  un  grsuad  dresseur 
de  pièges,  (Ici  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a 
demandé  acte  de  la  déclaration  de  M.  le 
comte  de  Mirabeau). 

Cet^  aristocratie  de  subterfuge^  a  fait 
afire, 

M.  le  comte  a  continué  : 

J'ai  l'honneur  de  vous' déclarer  pour  I<» 
3Peste  de  ma  vie  entière,  que  j'examinerai 
toujours  si  le  principe  est  juste  ou  injuste/ 
l*a  première  nécessité  imposée  aux  repré- 
sentans  de  la  nation ,  est  d'examiner  si  la 
proposition  est  juste  ou  injuste ,  sans  exa- 
miner le  déluge  des  inconvénîens  que  l'o» 
nous  fait  entrevoir.  Je  vaisi  me  jetter  dans  le 
fond  de  la  question* 

Lorsque  la  nation  est  assemblée ,  et  qu'elle 
examine  une  question  relative  à  tme  classe- 
respectable  ^  et  aussi  je  le  déclare  ,  il  faut 

R4 
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et  on  doit  r^xarakier  avec  une  sage  lenteur  i 
une  foule  de  membres  Vont  dî&cutée  avec  une 
solemnité  digne  de  son  importance  ;  lesubs 
ne  Tont  traitée  que  relativement  à  rintérôt 
public  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  ne  convient 
à  cette  assemblée  de  décréter  que  ce  qui 
est  juste. 

Inutilement  nous  a-ton  parlé  de  l'influence 
de  ce  décret  pour  le  crédit  public-,  de  la 
confiance  qui  en  résulteroit  ;  quels  que 
soient  les  motifs  ,  ils  ne  sont  pas  fiufB&ans 
pour  colorer  une  usurpation- 

Plutôt  que  de  sauver  Tempirc  par  un  tel 
moyen  ,  j'aimeroîs  mieux  me  Kvrer  à  cette 
providence  qui  veille  sans  cesse  sur  les  peu- 
ples et  les  nations.  .     , 

Ceux-ci  même  ne  Tont  traitée  que  daur 
ces  rapports  politiques  :  ils  ont  dit  que  la 
loi  seule  fait  naître  les  corps  et  les  détruit  ; 
mais  cette  condition  laisse  encore  à  savoir 
si  les  biens  ecclésiastiques  ne  sont  pas  des 
propriétés  particulières.  Ils  n'ont  pas  senti 
que  la  toi  ,  qui  met  toutes  les  propriétés 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi  ,  regarde  aussi 
la  possession  comme  un  titre. 

Ceux-là  ont  cherché  à  établir  que  les  biens 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  des  propriétés , 
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parce  qu'ils  né  sont  que  deé  fondaticms. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'examinerai 
la  question  ;  je  commencerai  par  citer  Topi- 
nipu  d'un  homme  d'état  qui,  dans  ses  ou- 
vrages ,  a  1©  plus  honoVé  la  vertu.  Sélpn 
lui ,  on  peut  rectifier ,  supprimer  les  fon- 
dations y  en  appliquer  les  revenus  à  la  chose 
publique.  Les  citoyens  ont  des  droits  sacrés 
à  la  protection  des  loix  ;  ils  existoient  sans 
,  elles  ,  e.t  elles  n'existent  que  pour  eux  ; 
mais  les  corps  qui  ont  reçu  des  fondations 
ne  sont  capables  de  les  recevoir  que  par  la 
loi.  Ces  fondations  sont-elles  faites  à  la  na- 
tion r  agiter  une  telle  question,  c'est  re- 
muer les  cendres  des  morts  pour  nourrir 
les  vivans. 

Je  distinguerai  trois  sortes. de  fondations  ; 
celles  faites  par  nos  rois  ;  celles  des  corpe 
et  des  agrégations  politiques  ;  enfin  les  fon- 
dations faites  par  les  particuliers. 

Les  premières,  faites  par  le  roi ,  n'ont'  été 
faites  qu'au  nom  de  la  nation.  D'abord  c'est 
un  démembrement  des  domaines ,  c'est  une 
aliénation  des  impôts  ;  et  comme  les  rois  ne 
sont  que  les  agens  et  les  mandataires  des 
peuples  ,  et  que  leiî  nations  héritent  de» 
rois ,  il  est  évident  qu'çn  faisant  ces  fonda- 
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ûîm^i  les  roîs  liront  TQvla  pôttnroirqu'atni 
dëpeiiies  publiques* 

On  a  déjà  dit  que  la  nation  àvoit  le  droit 
de  reprendre  tes  domaines  aliénés  ,  pour^ 
quoi  la  nalion  ne  pourroit^Ue  pas  réclamer 
teux  qui  ont  été  donnés  au  [clergé.  I^sroia 
ont  des  rertus  privées  ;  mais  leurs  bienfaits 
sont  à  la  nation.  S'il  est  yrai  que  l'état  doit 
à  chacun  de  ses  membre*  compte  de  la 
dépense  du  culte  ;  si  la  religion  est  un 
besoin  public  ,  c'est  donc  la  nation  qui  a 
donné  au  clergé  pour  y  satisfaire. 

Quant  aux  aggrégations  polidques  ,  en 
élevant  des  temples  ,  elles  n'ont  fait  qu^ 
payer  leurs  dettes,  et  toutes  ces  fondations 
sont  des  propriétés  de  l'état* 

Quant  aux  biens  particuliers  ,  vous  pou-«î 
vez  certainement  vous  les  approprier  ,  sou* 
la  réserve  de  remplir  avec  respect  toutes  les 
cliarges  de  la  fondation.. 

L'on  prétend  que  c*est  attaquer  la  pro- 
priété ;  maïs  qu'estrce  que  la  propriété? 
c'est  le  droit  que  tous  ont  donné  à  un 
seul  de  posséder,  exclusivement  ,  une 
cboss  à  laquelle  ,  datis  Tétat  de  nature  ^ 
1 3UA  av oient   droit  égal.   La  propriété   ear 
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rouyrage  de  lal6l>  parce  qa'ell«f6iile|màr 
donner  un  titre  ,  et  qu'elle  est  i]^  garanti 
de  la  }ouiâaâncé  dW  aeial  ;  caor  ^  on  tQUA> 
possèdent  y  et  il  n'y  pàa  de  prapriëtë^  ou  il^ 
y  a  usurpation  y  et  ce  n'est  paa  là  la  pro* 
priété  ;  ou  il  y  a  one  possession -matérielle^, 
et  c'est  à  la  loi  à  la  vérifier.  Or ,  la  nation, 
n'a  jamais  renoncé  à  l'examen  de  ce,  titre*: 
Le  clergé ,  en  acceptant  le«  biens  >  et  le  do--^ 
natenr  en  les  donnant ,  ont  dû  s'attendre  à> 
cet  examen  de  la  nation. 

Prenez  garde ,  Messieurs ,  q«»e  êi  vous  n'ad- 
mettez pas  ces  principes,  yos  décrets  siïT  ledi 
privilèges  de  la  noblesse  etsurlesseryîtudeft^ 
personnelles  ne  seroîent  plus  exacts.  Si  voua^ 
pensez  que  la  loi  a  pu  créer  iin  corps  dans 
l'état,  lui  donner  la  faculté  d'acquérir,  alor* 
le  décret  que  je  propose  porteroit  atteinte 
à  ses  droits  ;  mais  si  les  droits  dé  la  nation^ 
aont  entiers,  si  le  decgé  ne  peut  être  un 
ordre  dans  l'état,  je  pourrois  considérer  la 
question  sous  d'autres  rapports  ;  je  pourrbia 
dire  qu'un  ecclésiastique  n*é3^  pas  mêm^ 
usufruitier  ,  mais  simplement  administra-^ 
teur  et  dispensateur  ;  j'ajouterai  que  les  pos- 
sesseurs des  biens  d'église  étant  à  la  nomîna-^ 
tion  du  rox^  la  nation  a  conservé  sa  pro-**. 
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pciété  rqttecles  temples  ôt  les  autels  sont  à 
la  nation;  que  si  les  biens  du  ^lerg^  sont 
destinés  au  soulagement  des  pauvres ,  les 
pauvres  et  les  maux  sont  à  l'état.  J'ajoute- 
rai que  les  ministres  des  autels  sont  des  of- 
ficiers publics  ,  qu'ils  doivent  être  payés 
comme  le  magistrat  et  le  soldat.  Si  le  clergé 
n'avoit  rien  ^  nous  serions  obligés  de  le  sala- 
rier ^  mais  les  Inens  dont  il  jouit  le  salarient  ; 
or  certainement  un  bien  qui  sert  à  payer  nos 
dettes  est  à  nous. 

La  marine  ne  s'est  jamais  emparé  des  vais- 
seaux qu^elle  a  pris  sur  l'ennemi ,  les  armées- 
des  provinces  qu'ils  ont  conquises,  et  le 
clergé  peut- il  donc  s'emparer  de  ce  qu'il-  a 
conquis  sur  la  propriété  de  nos  pères  par  des 
motifs  de  religion  ? 

L'on  craint  que  le  respect  pour  la  religion 
ne  dimififue*  Mais  jetions  les  yeux  ^ur  nos 
voisins  ;  je  ne  prétends  pas  comparer  nos 
divins  principes  de  knôrale  avec  des  erreurs  \ 
je  respecte  trop  Télité  du  clergé  de  France , 
quJLnons.a  tant  secouru  et  tant  édifié  par  des 
sacrifices. 

Je  n'ai  pas  proposé  de  payer  nos  créan- 
ciers avec  les  biens  du  clergé  ,  mais  j'ai  de- 
mandé .de  consacrer  le  principe  pour  en  dé- 
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«ouvrit  la  yérîte  ;  parce  que  c'est  elle  qteL 
dispose  et  éclaire  les  nations. 

L'on  parle  des  inconréniens  de  la  motion 
de  M.  révêque  d'Autun,  Mais  s'il  faut,  s'oc- 
cuper encore  d'application ,  la  motion  du 
M.  l'évêque  d'Autun  offre  »n  projet  lumi- 
neux. Au  surplus  ce  sera  au  clergé  lui-même 
à  nous  indiquer  les  inconvéniens  ;  et  qiri  de 
nous  ne  pense  pas  que  les  ministres  de  la 
religion  doiyent  être  respectés  ?  Ils  soîH 
les  dispensateurs  de  la  religion  et  de  lai 
morale.  C'est  par  eux  qu'il  faut  s'assurer  de 
remplir  les  devoirs  de  la  religion  et  de  l'étak. 

M.  l'abbé  Maury  a  paru  dans  la  tribune  : 
fier  de  ses  talens  et  de  son  éloquence ,  3 
s'est  énoncé  avec  le  courage  d  un  abbé  ; 
mais  éloquent. 

Je  viens  réfuter  les  objections  que  Ton  a 
opposées  à  nos  principes.  J'ai  besoin,  mes- 
siçurs ,  d'être  soutenu  p;^r  un  sentiment  pro- 
fond de  mes  devoirs ,  pour  rentrer  dans  la 
lice*.  Je  me  vois  encore  environné  de  ces 
mêmes  génies  qui  demandent  un  décret 
dont  je  m'efforce  de  vous  démontrer  l'in- 
justice. ]Vfais  a^^-delà  de  cette  enceinte,  qui 
renferme  tant  de  citoyes  illustres, j'apper- 
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iÇois  la  France  ^  l'europe  et  la  postérîtié ,  qtdi 
jugera  yoa  jugemens. 

Je  ne  me  défends  pas  du  peu  de  favetif 
.que  j'aurai  à  défendre  ^  dans  la  capitale  ^  la 
/Cause  des  prôrinces.. 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  exposer  mon 
.opinion  sur  la  propriété  des  biens  ecclésias^ 
-tiques  :  j'ignoroîs  les  moyens  de  nos  adVer* 
saires  ;  mais  je  m'attacherai  à  celui  qui  m'ft 
^té  désigné  par  vos  suffrages.  Mais-,  vous  le 
«avez  y  Messieurs  y  {dus  on  a  l'esprit  juste  ^ 
jplus  on  s'égare;  et  j'espère  que  M.  Thouret 
fin  fournira  im  exemple  mémorable» 
,  J'avouerad  d*èibord  que  je  n'ai  pas  été  peu 
étonné  du  système  que  l'on  a  <  employé  potu^ 
soutenir  une  pareille  cause.  Où  en  seroit  la 
société,  s'il  ne  falloit  consulter  que  tou- 
tes ces  idées  chimériques  et  gigantesques  ds 
la  métaphysique  ?  Où  en  serions -.nous  s'il 
Talloit  croire  à  une  mort  violante  sans  ho- 
micide, et  à  une  expropriation  sans  enya- 
liissement  ? 

M.  ITiom-et ,  jurisconsulte  estimable ,  a  dû 
se  méfier  des  conséquences  raisonnées  , 
mais  tirées  d'un  principe  peu  raisonnant.  Le 
principe  <[^ue  je  combats  ijl^st  pas  nouveau 
pour  nous. 
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Voici  sà.  généalogie  ; 
Daiu  l'empire  romam  de  lâclxe&publicîstei 
ont  voiiln  établir  que  l'empereur  étoit  le  seul 
propriétaire. 

L'on  a  cherché  ensuite  à  envahir ,  sôuê 
François  premier^  les  l^iens  du  clergé  et  de 
la  noblesse. 

Ce  principe  ne  reparut  que  sous  M.  le  niar« 
quis^^'Paulmy.  On  en  £t  le  rapport  au  con« 
,  seil;  Louis  XV  la  rejetta ,  en  s'écriant  qijf» 
c'étoît  une  maxime,digne  de  Machiavel. 

Elle  reparut  en  1771 ,  et  Louis  XV  exila  lë 
nxarqnis  de  Ségur.  . 

Enfin  ^  elle  a  été  se  réfugier  dans  l'ençyr 
cdopédie  ;^c'efit  delà  que  M.  Thouretraliréey 
en  la  parant  de  quelques  idées  de  métaphy*. 
tiqtie.  Le  :paMage^  est  a^  m.ot  ^udaiion  , 
paragraphe  6  ;  M*  de  MiraJ^eau  :M|||fc  r^ 
cité  en  entiex'.  '^f^V 

J'aime  bien  mieux  Wpondrë  à  uA  "effara-* 
grciphe  de  TenqyclQpédie  qu'à,  M.  Thour^ft* 
En  lisant  îa  motion  de  M.  Thpuret  j'ai 
cherché  quel  étoit  ^  selon  lui ,  le  propriétaire  ; 
c'est-à-dire ,  que  M*  Thouret  a  cherché  à 
éviter  une  discussion  très-périlleuse  pour 
lui  ;  cependant  il  fatit  poser  le  principe. 
On  attribue  floelneitS'à  la  ;aation^  comme 
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àe  singles  épargnes.  Et  il  faut  bien  qti« 
W.  Thouret  l'ait  regardé  ainsi ,  puisqu'il  a 
évité  d'entrer  en  discussii>n.  M.  Thouret  a 
distingué  let  corps  des  individus  ;  les  un* 
peuvent  ciister  sans  la  loi ,  les  autres  n'exis- 
tent que  par  la  loi  ;  je  ne  puis  exposer  à 
ctte  métaphysique  slibtile  qu'une  logique 
un  peu  aride. 

*  M.  Thouret  établit  la  propriété  sur  ce  que 
l'on  peut  tuer  un  corps  sans  être  homicide. 

La  question  d'homicide  est  éloignée  del^ 
propriété.  - 

M.  Thouret  prétend  que  la^  prt^riété  est 
un  droit  même  avant  la  loi  ;  mais  j'em-^ 
barrasserois M.  Thouret,  si* je  luidemândoîs 
de9  éclaircissemens  sur  les  choses ,  avant  que 
de  nous  donner  leB  rapports  des  personnes  ; 
€i  )i|dM|  demandojs  quels  sont  ces  droits  créés 
putjfljpinus  même  avant  la  loi  ;  si  la  natore 
a  fait  des  divisions  entre  les  corps  et  les  in- 
4ividus  j  quelles  sont  les  propriétés  anté* 
rieures  à  la  loi  .''    *  '         ' 


De  rimprimerie  de  L.  M.  Gellot  ^  rue  de« 
'Grands-Augultios;   ^ 
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^^uùe  du  ^ôi.  •    '    '''\ 

'  M*  l*abbé  Maiiary  â  oontiililé  J  ^ 

La^  réponse  que   }0  fiû  ^t:  que  je  ii^dMf 
teii^  pd«a  rien  à  oeifte  lîogii^e^ 
.  lV(bi&eui'  à  ude  na^iofi^oàleà  prél^iiélaiie» 

loi  pour   défendre  m$^ff6fi;ijétésiÀit:tkaiB 
aîllogisHties^  ôô  kft  eiiVàhiroit«  ,  .    ,  ,    '   .   ^ 
Lautei^  d'ïlmUe /^DUr  doiirier  li^e^  d4^ 

loi 5  personne .  n'fi^\flf0:it  cultitié.  k.  t^jd^^  lljh^ 
k'eût  été  9Ûr  de  Recueilli?.  Larprp^riét^  çsl-le 
tappiort  des  choses  et  deapersonitésr;  ellç  wt 
un  premier  rempart  pour  Iç  Çratail  { 5lii-de^ 
tout  e$t  chiméricju^.  icterro^*  l'iioinrae  dit 
peuplé  ^  lui  que  la  pliiiosop^ie  deyroit  int^r*  ' 
roger  pfufi  souvent  ;  il  répondra  que  pejrsbïme 
ue  peut  ch^ssear  Tbomme  qui  est  dans  sa^ 
maiçon^^et  le  cultiyateur  qui  laboure,  uqû 
champ. 

Nous  possrédîous  la  plupart  de  n.os  bi^ni} 
avant  Clovis ,  et  il  seroit  peut-être  facile  d^ 
prouver,  qu'alors  le,  clergé  ^toit  beaucoup 
plu*  riche  qu'il  n'est  aujoUrd*hui. 

ï>epuîs  .ce  temps  nos  proptÎQté^  oilt  été^ 
êbihmeïes  vôtres,  sous  Ta  saluve-garde  aet« 

Tome  r.  N^,  18.  S 
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loi.  Nos  biens  ,  dit-on,  sont  soumît  à  dçs  for- 
malités ;  mais  toutes  les  administrations  ont 
des  entraves  ,  les  contrats,  les  rentes^  les 
Éobstitutions  :  s'ensuit  41  delà  que  le:  corps 
législatif  puisse  enyahir  toutes  les  propriétés,^ 
pm8(]^é  c'iest  le  coxips  législatif  qui  règle  les 
formalité  qui  portent  sur  nos  biens  comtne 
suc  les  biens  particuliers!  , 

L'on  vous  a  dit  que  vous  étiez  forts ,  et 
que  lé  tiercé  étoit  foible.  Si  Vous  êtes  forts  , 
é'est  pour  nous  protéger ,  et  non  pour  en- 
Tahir  les  biens  ecclésiastiques. 

'Le  clergé  ,  dit -on,  ne  peut  acquérir  nî 
aliéner.  Lui  a-t*on 'disputé  sa  propriété,  lors- 
qu'il a.  pkyé  la  rançon  de  François  h^,  payé 
ïes  dettes  de  Charles  IX  ?  Ne  nous  aura-t-îl 
^té  permis  de  posséder  pendant  quatorze 
cents  ans  ,  que  pour  nous  déposséder  en  un 
seul  jour  ?Si  cela  étoit,  il  ne  faudroît  pas  dire 
que  nous  sortons  des  forêts  de  la  Germanie  , 
mais  il  faudroit  répondre  aux  auteurs  de  ces 
maximes  anti-sociales  qu'ils  veulent  nous  y 
ramener. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  despo- 
tisme en  délire  ;  c'est  l'idée  la  plus  immorale. 
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cur  il  n'a  jamais  été  permis  de  succéder  à 

ceux^^clont  oh  a  été  Tassassin. 
'  M.  Tiiouret  a  dit  que  la  suppression  dW 
corps  n'est  pa^  ua  hamicide ,  et  il  s'agit  bien 
ici  de  métaphores  !  Moi ,  je  dis  plus  simple- 
ment que  si  Texîstence  d'un  corps  est  sa  vie 
morale^  ia  suppression  est  !  un  homicide 
moral.  .  ... 

'  M.  Tabbé  Maufy,  toujours  réfutant  M, 
Tlîouret ,  s'est  jette  d'ans  des  citations  un 
peu  éloignées  dé  la  question  :  il  s'est  étendu 
sur  les  formalités  que  l'on  a  prescrites  pour 
empêcher  le  clergé  d^ accaparer  les  biens. 

Comparez',  a-l-il  ajouté  ,  les  provinces  oii 

Téglïse  possédé  des  biens,  -vous  verrez  quelles 

sont  les  plus  riches;  comparez  celles  où  les 

'ecclésiastiques  ont  peu  de  propriétés  ,  vous 

Verrez  cjue  là  terre  s'ouvre  à  regret   pour 

récompenser  les  bras  languîssans  de  ceux 

qui  la  cultivent  sans  amour.  \  . 

*  *  L'on  vous  propose  de  vendre  nos  biens 

^u  denier  trente  :  et  qui  voudroît  les  acheter 

à  ce   taux ,  si  vous  en  mettez  pour  deux 

milliards  dans  le'.commerpe  ? 

Le  prix  accroissant  du  pain ,  l'augmenta- 
"tion  du  numéraire,  la  banque  nationale  , 
tout  apprend  àûx  corps  qu'ils  rie  ^poiirroient 
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subsister  s'ils  h'avôîent  qu'un  revenu  p(?cti* 
Hiaire. 

M.  Necker,  avec  une  adresse  particulière, 
a  proposé  en  1780  une  loi  qui  permettoit  aux 
hôpitaux  de  vendre  leurs  biens ,  et  d'en  pla- 
cer sur  le  roi  le  pf  oduit ,  qu'il  paieroit  an- 
nuellement ,  soit  en  grain ,  soit  en  argent. 
Ce  projet  étoît  un  peu  plte  favorable  que 
telid  de  M.  d'Autun  ;  malgré  tout ,  aucun 
hôpital  n'a  vendu ,  et  les  bons  citoyens  oat 
applaudi  à  leur  zèle. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  votis  a  proposé 
de  consac^j-er  \e  principe ,  sans  s'occuper  des 
eonséqnences.  Je  m'honore  d'avoir  à  com- 
t)attre  un  tel  adversaire  ;  mais  je  ne  lui  réj- 
pondrai  que  quand  l'assemblée  nàtl-oiialç 
sera  devenue  une  école  de  métaphysiciens» 
il  ne  veut  pas  qu'on  discute  les  conséquenr 
ces  ;  mais  si  elles  sont  funestes  ,  dàngereu- 
'ses  ,  îl  faut  donc  laisser  de  côté  le  prin- 
cipe. Au  surplus,  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
dans  son  système  ,  rempli  de  paralogîsmçs^ 
dît  que  les  fondations  ont  été  faites  pour 
le  culte  ;  non,  jamais  le  clergé  n'a  été  sa- 
larié ,  et  toutes  lés  fondations  ont  été  parti- 
culières :  vous  nfe  pouvez  pas  plus  vous  ,eH 
çmparer  que  te  parlement  d'Angleterre  »* 
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Le  préopinant  a  déclaré  qu'il  ft'y  avpâ 
aupuue  lioi^  (jui  a^tori&ât  les  fondation.  Q|i 'il 
li^e  le«  cftpitiilaire^  .•  Çluidquid jsqc^^ia px^s^ 
fidet^  in  Ulius  difipn^  maneat^r^^^^s^^a^ 
etc.  etc.  .  . '.\j  .      [ 

S'il  y  a  trop  de  bénéfices  simples^  comme 
je  le  recQnnods  ^  il  fau^  y  ramé4\er  ;  pour 
remédier  aux  abus  d'un  corps ,  il  n'est  paa 
ifécessake  de  rétpufifer.  ;  îl  existe  ,^€^  -«tio- 
^asteres  sans  rçligie^ix  ;  n^is  on  \^.,^  fai^lt 
^çtirer  pour  doter  des  hôpitau^. 

L'on  parle  de?  abbayea  en.  coçtim^çffde  ^ 
jakll'on  çrieroit  bien  davantage,  ^l  les  re^ 
ligieux  étoient  propriétftifeg.^t  pos$e$seu;];i 
d^  leurs  bien|. 

.  L'ait  de  tout  xégéttérer  lie  sera-t-U  qiia 
J/^njtisérstble  T.wtiiite,  àh  to^it  .anjé^(ir%  Yon^ 
^^mis&ie»,  eii  lUiç^rquan^  vq9  s^s^tivU^êça  au^ 
^provinces ,  de^ruir^^e^  çiui  ypua  envirppfiQn^ 
Pourquoi  donc  accumuler  ^utauf  4^  noufi, 
çjicore  ces  débris  désastreux.  /IfÇSî  npiau^ç 
d^nt  ttQus.nQus  pkigniouf  i^  y  ^ ,?»  ftfi 
•ont^  oubliés  par  Jes  nigu^f  $3pt|H^I^.qm^ou^ 
g^U^ejit  î^tQuti  est  eu  ferinpntî^oijL  4^  \^ 
royaume  ;  un  roi  sans  pouy/j^f;  ^  if ^  p^ippfeet 
J|ai34  ^b*r$é  jj  jtôj^  e«t  d,»nf  HwqfiiétJlde  ^ 

Si 
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puisque  nch^  sommes  réduits  â'  défendre  a 
nos  proTÎnices  dé  s*assembler. 

Ici  M.  Tabbé  Maniy  à  été  înterronipù 
dans'  sa  jérémiade  ;  îl  à  encore  ajouté  quel- 
ques phrases  ,'  et  2  at  ënfîrf"  terminé  son 
long  discours. 


Discours  de  'M.   Thouret. 


.1 


J'ai  brigué  Tavaintage  de  répondre  à  m. 
TabftéManry,  puisqu'il  m'a  fait'  l'honnenlr 

de  me  distinguer  particulièrement  ;  il  mit 
fiiCCttsé,  dkhs  il  trèfe-anti-^atflôtique  et  tfcs- 

pômpeirse  pérBraisbn ,  d'avoir  arran  gé*  dés 
frases;  je  iiè  m'attrihuiai  pa^' ce  mérite ^ 

riionncur  en  reste, aux  yeux  dès  côiïnoîsseur^j, 
'àr  :M.  labbé  Mâu'ry/ 11'  lÀ^iàfcciïâe  d'aToir 
^employé  deyi'd^es  mélapïiysîqué^  ;  maïs  eii 
^'etit-otl  employer  cl'aiicres  sùi"  le  fclerge  ,  stèr 

ii^%  Gorps  qùt /'par  une  fiction*,  parte géht 

lés  droits  ides  individus  ? 

M.  l'abbé  Maury  m'â-t-îl  réfuté  ?  je  ne 

le  pensé  paafJ    Si  je  suivois  le  plan  qii'il  à 

rraccé%  noùis  serîotis   toujours   hors^  de  Ta 

quéstiôri'î  ^  à  posé  en  question  ce  qu'il  lui 

iAcotnbbîl:  ^' prouver.  - 

Ma  mbtioii:  porre    sur   deux  bases*^;  ifa 
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première  ^  celle  de  «avoir.  $î  la  xiatîôn  peut 
prononcer  le  décret  que  je  propose  ;  la'  se 7 
conde ,  si  ce  décret  est  utile.  \ 

'^  M.  l'abbé  Maury  a  répondu  que  lanfii^ô» 
doit  respecter  la  piropriété. 

]NÏ.  Tabbé  Maury  m'a  reproclié  de  ne 
ui'être  pas  expliqué  sur  là  nature  de  la*  pro- 
priété du  clergé  ;  .que  î'ayois  évité  cette  dis- 
cussion le  dernier  jour  et  aujourd'hui.;  Le 
corps  du  clergé  n'offre  aucune  assiette  à  la 
propriété,  c'est  un  être  de  raison.  L'églîse 
seulçèst  larévMîiondes  fidteles  ;  leclergé'ne 
peut  être  ce  corjps  ,  puisqu*il  n%  faiç  qu'une 

jpartiede  la  totalité  ;  c'est,  à  l'églisé  à  a,dmînîi- 
trer  le  culte  ;  et  la  nation  ^  au  lieu  dé  créer  un 
impôt ,  a  donné  des  biens  ;  mais  le  clei:gé  n'en 
est  pas  moins  un  être  fictif  ^  qui  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  çpgàfiemènt.  §î  celg.  n*étoît 
pas',  pourquoi  la  nation  q^urpft-elle  lé  droit 

*  iXe  supprimer  ou  donner  des  bénéfices. , 

M.  TliQuret  a  parlé  a,yec  un  avantage, 
une  force  ^srpériéure  a  celle  de^TVÏ.^Mfâury. 
Jl  a  comparé  le  cjereé  ^  un  instrument  èA-r 

.  dommage  ^  crue  r6u,yfiej  à  intérêt/  dé  côrri» 
gei:,  V'on  a  bea^ucoup.  applaudi  %  dette  côjtà^ 
yâraison  si  ingénieuse  et  si  vraiel  ' 

ITon  a  terminé'  ici   la  discussion   poùp 
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^'occuper  du  xapjport  si  r  U  yille  de  Nerera; 

'Gjf.  particulier  (claafgé  de  rapprovîsîonne- 
ment  àe  cette  Ville  a*  vendu  le  g^ih  )3eau- 
çqyvp  plus  chejr  qu'il  ne  l'avpit  «.çh^té  ;  les 
iiuormatioas  sont  conchiai^tes.  Le  c'oipi^é 
de  rapport  a  propQS(^  (le  faijjp  trÉWSppiter  îe 
côupg^ble  aux ^ris^ns  dû  cjiâteîet ,'  étdç  le 
faire  juger  par  ce  .tribûiial;  mais,'  d*aprèa 
l*ppînipn  de  Mi  Gàrat,  l'on  à  enyoyé  cette 
•  iJFairp  au  pouvoir  éxétûtift 

M,  Target  a  pris  la  parole  pour  piroposer 
un  projet  dWrête,  ^apri^s  toutefois  ]in  préâm- 
Jjule  as^i  ^^^$  ^^  *^^^s  •  académique*  Il  de- 
l^an^oit  '  que  Toi  fît  *  des  çomme^tairç5  sur 
chacun  (^%s  décrets  de  l'a^emblée ,  et  qw 
J'pn  s'occupât  à^vCn  plan  dMducation  natio- 
?ia|i^#  La  question' préalable  a  fait  rejetter 
Çptte  motion  qui,  sur  le  premier  poî^it;.^  au- 
Çoijt  fi^it  jentendre  qne  les  décrets  du  poii- 
Toir  ^  eiçécutif  étôîent  peu  intelligiBlèsi  ^, 
puîsqu*iis  avoient  besoin  de  commeiqîtajçes'  5 
çt  qui,  #jU'Je  Second  omet,  étûit  prémam^ 

-f!¥^ "^' " 


ça  place  ;  îl  a  annoncé  qu^à  Vemon ,  a  Ton- 
^ejfre  et  à  Crépy  {Ton  e^t  danç  1^3  alggçmèi 
wè  l^  subsistances* 
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♦      *"  ...    I 

"  Séance  du  oi  octoire» 


^  ^  m. 


'  îi.  Barnave,  Tun  des  çççrétàîres,  a  donnée 
lecture  du  procès-verlDal.  M.  lè  curé  de  Sou- 
pes, autre  secrétaire  ,,  a  ^oriné  lecture  de 
difîerentes  adressés  ;  plusieurs  sont  des  actek 
d'adhéÂon^poar  lacontHb^kiQn  patriotique* 
Adresse  dç  Saiut  -  MarcQllin  ,  qui  a^npnce 
(g^ue  Iqur  député  aux  états  du  '  Dàuplivië  et 
celtiî  du  doublement  ne  sîy  rendront  qu*a>- 
vec  .le  côhséntement  de  r^ssembléç ,  sanc- 
tionne par  le  roi^  '  ,  ' 
M.  Tliouréf  à  annoncié  roÔràiide  quç  f^ 
un  auteur  de  son  ouvrase  sur  la  leeisl3.tioïi, 
et^un^gr^Lveur  un  jablj^au, représentant  uji 
ln6n^I^fe^t  patriotique.    '     "^  ."          ,      /    ► 

Lettré  *dé  M^.  de  Castrîes  à  Rassemblée 

natioiiate.^  ' 

■;■  ^.'  .  j:^   a  i.  ii;î.-.   :>,!  tv  o**  .î-  >:-^    .  :   t. .  '    ':j 

-  Là -cïîènitë'tfcÀt  ^jë  ^ÎS  rêvÀu ,  l^;niiïiî^. 
teje  que  j'ai  exercé ,  et^ont  je  suis  prêt  à 
rendre  cornptej  le  respect  que  j*al  pour  les 
décrété^  de*  l^âssembî^é /exigent  de  moi  que 
je  vous  prévienne  que  je  suis  force  de  m  é- 
tôîgnér^   <ïe  ^  '  rassemblée  ^  pendaiit'  quelque 
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temps.  Madani.e  la  maréchale  dç  Cafitrîes 
désire  consulter  M.  Tîssot.  Nous  allons  à, 
iJacusanne ,  et  je  serai  prêt  4'e  revenir  pour 
donner  à  T^semblé^  tous  les  rensei^nemens 
nécessaires  (lans,ziipn  admiuistraHon ,  et  qm 
pourront  être  utiles  à  la  nation  et  ^u  roi,  f 

«Si^^.^  JVIaréchàl  oc  Gastàiss. 

^  M.  le  marquis  de  Foucault  a  demandé  la 
parole ,  pour  demander  à  ÛassycAiblée^  la  per- 
mission de  se  couvrir  la  tête  ;  permission 
nécessaire  aux  vieillards  et  à  ceux  (jui  on,t 

contracté  cette  .habitude.  /L'observation  de 

,'•*•".■'  '.  •  ^ .    -Si  :  c    ' 

i'opînànt  a  été  trouvée  iuste  et  a    été  ac- 

t  ^^.„.      ^    '-   ''•^'  *  ^  '-  '^-  >'    -' ' 

cueillie.  ,  ,     ,     •      . 

Li^on  a  repfîs.  Tordre  du  jour.  M.  le  duc 
de  la  Rochefoucault  s'est  attabhé  à  la  né- 
cessité d'aller  aux  voix.  ïl  a  .relevé  un  re- 

«^"  .    *    ''.',  ^  "**,<'•'•*  •'  ■'  •  *■-  ''*'^  '-'.  •     ^ 

proche  fait  hier. par    un  des  préopînans , 

contre  la  mémoire  d'un  ministre  des  fin  an- 
,çes ,  que  l^.jFr^j^cç^  a  placé  à  côté  4e  Sully  , 
M.  Turgpt.,,:  .,  .    •      . 

^  M-  le  duc  de  la  Rochefoucault  est  ensuite 
^sorti  dé  Tordre  du  jour  ;  il  à,  pjfOppsé  i|rt 
jplan  d'administration  pour  les  bjenç  eçclé- 
jpip^iques  ,  la  suppression  de  ^utes  les  mai- 
sons religieuses  ^  et  que  l'on   ut  des  pea-r 
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iîons  à  toiié  fcènx  (juî  sont  ààxiS  des  tàvc- 
Wtf  *,  et  qu'au  moment  dé'ïfeàr'itip^ressîôii 
on  jirft  leaf  scellés  sur'tous  les  f^iiéinêrs.  ;^  '* 
'  ^La  première  partie  de  là'  mbïtbîi'dë'M.lS 

<!tïc  de  k'R6cîwfcracault.a  këîirési^àj^^ 
die...   /  :/•:  •    ■'         >        )  ^::  -  '^v!  v^'^i^ 

"'  Mais  queî(Juès  membres  dû 'tlei'gé  %*y*^6Dnt 
opposés;    '  ''"--  isMM.M:  ;:..£ 

•'  D'un  côté  ,'M,  le  ôhevàîïër.ae^làùietfi 

'disbît  :  cette  question  a  été-agitée ,  discutée^, 
examinée  pendant  sept  fÔ^r^  j^eAïé  Tâ^étl 

'plus'  Idhgtièment  que  les  ^érfiits^e:^  pliiir  in- 
téressans  de  la  constitution."';  [^^'  ^^  ''^^i^ 
De  rkiitre  ;'  on'  dîà'oit:'  il  peut  sfr'  ftii'e  'que 

*que^uèè  membrei.  prèposënt'de^'îdéés^iibd- 
velles  et  changent  l'état  de  la  question/  '*'^ 

'  Ily al^u'unetroisiemé  opliiio'rf'pônr^ au- 
toriser lé  chstgë  à  iiômmôr  tiù  t^ràteur  dails 
lequel  il  auroit  eu  le  plus  de  confiance^,  qni 

*ftroit  Valoir  tous' les  moyens  que  Foii  pôur- 

-roîtfàîrè'  valoir  pour  le  cferg'ér  ^^'     '  " 
Ce  iïioyën  à  été  applaudi';  lïiaïs'  n'a  pas 

•  été  agréé.  Ett  eflfet,  le  clergé  ri'â-t:-il  pas  dit 
tout  ce 'qu'il   pottvoit  dire  P  a-t-il  (Jueflquës 

"^ouvèauxrnoyens  à  proposet  ?*^  *'*'   .       '^ 
On  a  demandé  à    aller  aux  voix  ;  M.  le 

*-<3amus  est;moiîté'au  fauteuil!,!  iûsfts^sa  santé 
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a  doi^LC ji{ÙA  f|iji^  yoûc  1*  qiiç^stû;^!^  de  s^yok 
!» }'pVi^4^af^t^(»f  au}o«»rd'lwi  la,.|»|t)ïfiété 
^  lîi^iia-.dja^cley^é  ;  l'^^^ïw^ye,^^  «fcé  d^ 
cidëe  par  deux  épreuves  consécutives. 
>p  ^é^Mf.  y fi\ihé  d'Aygj^»r,f4fwi«idé  l'ap- 
pel nominal  sur  cette  question  >  cpnupae  4 
jJf!H,.4e^,;^p^e^y;f^  epssen^  été  jj|Oi^tei)^es.  Il 
^  4|B,  fmt  ïju'pUes.  j^e  p^^yai^t  pi^/çj^tre  doi^- 
|(5U^ef  qpji'aua;  yeHX  de  la  partialit^., 

ques  orateurs.. „j^ ;..,,,;,  ,^    /     '.  î 

*«°?f5   iti,:.-.i.l  -y    :..   •■■.  jri..-^.'..  ;    ..  './ 
-0;.  i"?r:.^fî^P4îion  pe;?^ifaiïfiil/»^ïf«tïon 

ii^^TO-.:  .*.:o  ,  y. .-.  :      •.:  ire  J't  :.  ;.   .'  :   ^...    ^ 

la  nation  dpit^|^urer  }e&^  £^dB.,%f^és  a» 
^(çulçe.fl^,.^,  n»«^^3  .Ae^JaçLTJ^  Br:9çjlj^i«.«  ( 
-, ,'  30j  Ijiçt  spj^çiç^gn  de^flj^^^^i^  d*s  bf 
^l^pfîces ,  tjfP$\ei  ij  fli^e,  Iç.fxy^s^ç^.  çi^Ué  de 

né    pfus  u^xfa^^,,9m  .j^h^^&^-.su,çov^. 
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^(i<»^st  ^akii&^nt  contriKire  à  Juét|u(  €tl 
à  Tei^iç  d«^  k*  région.  ..  .  . 

gtafes  ^  et^vft'i^  n^'çat  pas  pcmiU^  4e  le»  té* 
former ,  leur  siippre$9ioxi«' 
.  <6o.  Cpj^o^e  le  cler|^é  régtil^er  n'^t.pad 
n^cesss^ire,  4  jLf^d^pwi^tmtion  ;du  culte  ^i^  » 
JW  disouf ^  la  ^pmoo,  de  savoir  s'il  £^u» 
le  ,^uppri4i?!er, ,  ou, i  (jjieUeiS  saut  les:  congr^f 
gâtions  ^uîil  fyvA  çonçeryqp.  .,  ,  .  ;    '  > 

.   7^0.  La  veptp  de  i!argwtetipie# 

Cetfe  iCLûtion  ,  juoîqu'éfrojBgf w  à  l'pp:'4?f 
du  jour  ^  a  été  déposée  sur  le  bureau* 

'   IfiscQuh   de  M.  J^archevégue  -â  Àîx; 

Les  biens  des  éprises  appartençîent  à  cetK 
^  les  ont  donnés  ,  ils  pouvoient  içs  do^y 
ner;  la  propriété  des  églises,  étant  ja  pro- 
priété deô  donateurs ,  c'est  la  même  loi  pour 
les  lèucs  et  le  clergé  ,^.e.t  cm  ne  peuti  eufrein* 
^elaloi  qui  a  permis  de  peçevoirMUATi^* 
1er  celle  qui  permettoit  de  donner, 
'  La  loi  pérmettoât  de  donner  ,  Tou  a 
âlHrné  soùs  (.lifTéféntes  conditions  ;  les*  çhar-r 
ttC8  eû  irùittt  ta  preuve  ;  ce  SQU^cêsT  cou- 
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tf ats  <iti'ft  fent  rejetter  potir  énVahîf  ^  le*^ 
biens  àes^  égikes  ;  ces  contrats  ,  tôus^  ne 
pouvez  les  nier  ;  tous  ne  j^oiivez  lïrfcoii- 
Boitre  wtre  loi ,  l'accuser  en  momie- temps 
d'âtxe  yatidepour  donner ,  et  Tacoaser  d^tr^ 
insuffisante  pour  recevoir*  '^ 
'  Inutilfement  clierche-t-  on  à  dévoiler  les 
motife  de  ces  donations  ;  le  clergé  est  pos- 
sesseur même  avant  Clovîs  ;  et  quelle  èstk 
lot  la  plus  sacrée^panhi  lés  peuples  policés  ? 
c'est  celle  de  la  prescription.  Telle  est  la 
possession  que  le  clergé  invoque ,  et  qui  met 
•es  biens  àrràbrî  de  toutes  atteintes. 

Le  clergé  n'est  seulement  pas  propriétaire, 
maison,  est  encore  acquéreur;  il  a  défricha; 
il  k  appelle  des  houimésdans  des" déserts;  il 
a  ouvert  des  routes  au  commerce  :  c'est  une 
vaste  manufacture  qu'il  a  élevée  parmi  vous. 
l'agriculture;  devez-vous  la  lui  ravir,  eh  avez- 
vous  plus  le  droit  que  de  ravir  les  propriétés 
dfes  autres  manufacturiers  ?  le  clergé  j'ouit 
par  le  droit  d'industrie  et  celui  de  la  clia- 
rîté  et  de  là  bienfaisance. 

X'on  dit  que  le  clergé  ne  peut  vendre; 

mais  on  vous  a.  cité  l'exemple  des  substitut 

^  tions  ;  Téglise  est  toujours  sutsceptib^de  la 
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C^9i  ) 
Bicult^  de  vendre ,  mais  il  est  des  formes  qui 

empêchent  lusufruitier  de  vendre.  ; 

Vou^  respectez  comme  une  propriété*  des 
rentes  viagères  qui  doivent  s'éteindre  avec 
la  génération  actuelle  y  et  vous  ne  respecte- 
riez pas  une  propriété  qui ^^ dans  les  mains 
des  titulaires ,  est  un  usufruit  ^  et  dans  les 
mains  de  l'église ,  est  une  propriété  !  ce  Je  de-r 
mande  à  M,  Taricbevêque  si  un  corps  com-t 
posé  d'individus  qui  renoncent  par  état  à 
ne  point  avoir  d^hérilier  peut  transmetti^e 
rhérédité.  Revenons  à  son  discours*  r 

Mais  une  église  est  un  corps  moral ,  et  fï0 
peut  posséder  ;  en  ce  cas  dépouilles  les  hô^ 
pitaux ,  qui  ne  sont  que  des  corps  moraux  ; 
«n  ce .  cas ,  la  nation  qui  n'es^  qu'un  cprp9 
moral  ne  peut  posséder,  ce  Mais  la.nat^p;i  est 
souveraine  ».  La  propriété  est  le  résultat  de 
la  force  publique  ;  les  lôix  eii  resserrent  les 
Tiœuds.  Les  églises  $ont  propriétaires ,  et  on 
né  peut  les  dépouiller ,  parce  que  leiurs  titres 
sont  la  sauve-garde  des  loix  même. 
.  On  croit  que  les  bénéficiers  sont  se^vs  Utye; 
ce  titre  est  dans  ses  fonctions ,  parce-  que  lé 
titre- et  la  propriété  sont  unis,  et  Ton  np 
peut  enlever  l'un  sans  enlever  l'autre.  *, 

L'on  ne  peut,  sans   le  concours  de  I^ 
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tôfcé  jmbllque  et  sâm  la  piÀs^ëhet  éè  Vi* 
glise  ,  anéantir  ^oft  rëgîtoé. 
-  VùA  ne  fexLÎ  déttuèie  de»  pofSë^ûkms  sang 
Itcfmèehttmttit  dès  pùttotisièèàiéà^sticpieé. 

I/6n  né  peat  détruire  fe»  j)f  erpriétés-  det 
ëglisett  Mnè  le  consentement  éé^  égHèoi^ 
tiett»  elprbpriktîôrt  Aêlraità  U  ineKgîoiï-  Et 
qfneHè  autre  bsrte  vôufeiMroiw  ^ubatittier  & 
là  Morale  ?  te  t«>îi  cônsoîe  Fhorame  tmtf* 
iieitreux  et  strfhkîre  plus,  (jué  céfte  qttl  vieïtt 
m  '  de*  riches  e<  de^  ptflîs^its';  '  A  Dîéii  fié 
plaise  que  Je  penâë  qull  faut  ïd 'inyoqtïer 
feè  filéeé  5  ttttéîi  |è  «é  cesserai '^  Yôûfs'  rejiré- 
sètttérque  le^  fôUcîatldm  iôA«  tics  pfbpïîéi 
té^'i'qtt^èBéi  «'âpï>*rtîeônen«  pérf'^à^ïèe  ùai 
«i)*t^  frÉadtjuélefc^f^iBiBeé  çiftt  siîptrlé  târoît 
Sîô'iiôtour.  •••'-•-  ^  ^    ^  •>;  ^-^ 

2  ;        Jtitis^MM.  Us  SoxiLscrip^f^'SA 

du  PalaisxRojràl ,  au  ooin  de  la  rue  Fromenteau  ,  ik^ 
son  dfu  marchand  de  drap,  au  second,  au-dessus  de 
TeiitrcsoL  •        -  -^   ^  > 

;'>0tta»Ma»Rèyaf,€tfe2DEV.MîJâ?  &  cRer  tfcrûilci 

î^jpft'  préwnt  ^»?<ifi  ne  «îcfttca  (ilnm^e.^  î«rc  net 

affranchi;^  .    .  ;  ..  /  '  "^     "    : 

'^'DVVlmp»  4c  ÏÀ  ^T. XàiLÔr,  tiic^de^^ 
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^  ;    '^  Suite  dh  3^; 

^d^taVecragréméiît'dèlà  flattoiniqtienôiià 
"l^ossédons.  Leà  rois  «drit  les  représëntans 
îiërédîtair^  de  la  tiatîcm.  *Sansdoute  xiou^ 
ipossédons  depuis  rorigîitte  de  lamoHarchie* 
Cotites  les  propriétés  rèfjîôdeht. sur  -cette  base 
i-espéctàble  ,  la  prescription.  L'oratei^  Aen^ 
•suite"  cDlployé  des  m<tovemeiîs  patriotlqîieà^ 
'  les  ressorts  de  i'élbqtiéiifce  j  les  '  ^fSfoîta  *àtx 
ttentimehVril  a  réussiv   **"'  -^ 

^  li*àràtè«!r  à  passé  ènfeiâté'-'à  la'  secondS» 
partie -de  soii  di^coiirs  telath^ëzaefi^^^ijuic^  ^ 
*érêt»^de  ià'iiitîkîâ:''^'     ''^^^^^^      î-  •   -    1 

ir-e*'^aertaî5à  qtienétatiïe'^^  «Î€te!p»ftf 
idëà'%itiÂ'  eu  ^lergéj'^âSfe  ^liiqiierîatti  tet- 
tentiona  des  fondateurs  ;  -  les  K^Ê^tà^^m'^JÊ^'' 
'^fefLà^hfiXf^e'ïë9-f^  disposîlions 

^^eAbd^ftt  d^s  ^e^l^tiïè^^'de  la  j%^^ 
lls'Teitdiil%ô/stt«mpleé^^lë|iâi2il]^   ilSM  di- 
manderont  quel  est  rétablissement  qui 'pe«t 
^téc^ét  'lés  dûlr^bgëft  dft  «ëktipi;  U^  système 

éuiklè^il]5tHtatdcii(^]^é^  que 
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cnlières  ?  pi^ëtendrez-rous  retenif,  contre  tes 
"donations  f  c'est  4oimer  à  la  loi  un  effet  li- 
troactif  ;  et  alors  tout  dépend  de  U  toIos^ 
jvbitraire  «t  du  hasard  des  circonstances* 

«  Pourquoi  confondre  le  nécessaire  et 
l'inutilité  ;  les  hôpitaux  sont  nécessaires  potir 
soulager  les  maux  de  rhumanité  souSrante; 
nais  les  abbayes ,  sur-tout  les  commandes^ 
Â  quoi  seryeiit-elles  ?  à  engraisser  du  patri- 
moine des  pauvres  quelques  individus  qui 

^^omentot  dans  un  char  doré  souvent  le^ 
ignorance  ou  leur  libertinage^   et  jamais 

4^esprit  de  leur  état^  je  veux  dire  J'himiâité 

-ec  la  pauvret^  ».       ' 
Les  contrats  doivent  être  imnmables  ,:fBxpê 

.-flie  J^S[.gfén4rations  dÎBparoissent ,  parce  que 

-ce  ;Sont  des  loix  ^uon  laisse  Bxof.  .peu^ei 

-4|«d^e  suçicedent. 

L'orateur  »  sens  étendre,  davai^age  les 

:'prinicipes>    ^'est  ^attaché  à  démontrer   que. 
lé  vœu  'd^|>^oviiic5es  eM  «a  fav^iur  des  bif» 

'  «cclésiasiiquee. 

f     crGette.tissSrtioii  fi^  ^  moinf  hfisa^^ 
et  si  rittténèc  parHoutierft'étoifffQU  .pas  dans 
ce  mbnmit^  vo^  j^ç^rintérêtigéi^alfi  il 

-n'y  auroit  pat  uot /ewA^^géqjfllwjtfi  w.  f ^ 
venr  ^  clergé».  ,  .r     ;:  .  ^  tJi-îi 
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•  ffctâ  ir  r%iti«é  Aè  ia  immiHkûS^  i  Si  rdvA 

'tfUttès  ne  mktcheÈom  j^luë  dtfiih  là  l^oati 
^Jifièià  lèm  àiUPt^s  tk>À€ëe;  te  passe  feeK 
séparé  du  pèsent,  et  le  )^éé6ià  WiJÈiSbittA 

'  '  ÛTTfO^hM^^éi^  !è  pi0i  à  inatié  tûtïè 
jl^Heki  i  qaahA  Vé  pték^iHt  ébt  hne  gëhëi'Âi 
tioÀ'  éeiàii^è  ^  il  dàit  éàpér  lèà  àbàs  ,  et 
lë  ^lûs  grand  déé  iàbus  ëât  là  pr'opfiété  de* 
ISéxA  lél^brë  1«»  littdits  du  clétgé  ,  qtd,  àj^ 
iàn  aveu  nlémâ^  ii'èii  est  tjiie  i'àdn^hâd)stni4 
teiir.  Or  y•^admi^îstration  ,  la  ré^è  ^'im^i 
fém^iàpTéjftiàé^WiS'étnt  mé'pttmà  k 
Èl~Miiiâi<  y  sdi^ël^àïàé  de  -toiitèk  les  ^]rdi 
pr!é^ ,  Ûé  fëiË:éf  '  à  elle  de»  fditâi  daht  otf 
à'^sèirréôifàfci^'à..'^'' 
*•  M.  .r4rt!Î«e¥é!qtié  «l'jlk*  tèpèsééén  rtyaè 
tkràs'^iéj  aVâiitage^i^i?^^  l^n  $e  |>foidàettoit  d«i 
.  PaHénâkt^dM  lâtoh»  dit  iclétgé  >  \it  U  a  ^héri 
chë  à  démoijtrer  <}ue'Iè!s  i^yetta^'Àie  ^^c^ttf-' 

èÊhÛté^^^GBi»'<fiéli{vcé»  dbs^firrftfiéfta  M«' 
mfié'  ^^k^é^té  flâitiofià^.  9i  téné  i*t  tt«a». 
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calcula  ies  jfrais  p^asur.l^iL  »ageps  dft(^^Q , 

IF^U,  les.Q^pit^Uiisies  q^jp^j^l'oxmajal^^dea  c^^Qlk? 

dés  ventes  4^  juonter^  > .     .  .    .       ,  ;  y^ 

3> Pourquoi  s'écarter  coBStaismen(  du^p^jEh 
cip^«^  ^ '^gi^^^  ^^  ^ites.  que  la  mei:.  des^abus 
c>ùi^:(^ergé  vogue  assidui^ent  depuis  tant 
de  sieçjbes  rend,  effrçtyajtltçs  au)ourd|hui  i  . 
j  Vn^.  pl^^if'  p^^t  êçrp  inyétérée ,.  est  -  ;ellé 
donc  incurable  fEç^doifr^n. laisser  p^rif-jUa 
paalade',,  p^rce  qu'il^  esf^m^ade  depuis  long^. 

^  QiV^iri'i^jHçxi^U^qjep^^ 

tfR^dier  à  des  fina^çix  qji'-fllç^^it  iet]fLîfaî-[  * 

je  veux  dire  ces  abus  ^^oçt .  çpnsac^ .  pat 
4es,  sieçji^a  i,  A  ceci  il  j' a  uxie  r^nj« ,  xiiaKi 
Vieni.if larii^f  ourjlai  cj^gg.:,  pb^^  ilajjg^s^jçftÇ 

de$  ricliçli^itOyexis^  a*t-il  ajouté  ^  o£Qroi«XLt  w 
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fcîfe'àVlà  iiatîbn,  de  i5o  miiKdftë'dé  f^ev^^ 

bliques  ,  ces  offres  sçroient  acceptées  ayec 
reè^iiois^aUcë^J  Nos  ^rés  nous  orit  e'xemp-   | 
tê&  ^uftî >  impôt  '  àiiaist  considërablteT  ,eu  iie^ 
peîftiîifll^hbift  Vlh*uïgu  nomè,  irons 

Mâià«mi4èurevbiëiifàW3  ,^ét'nious  aboî!ésbtfé 
lémîf*'fr^e*'1fb*^Wît!ésf;  ''  '  ^  ,  -*  i^-  -  ' 
-^*te4ô^»$8Sl3hrW¥^F<^*èur  réK^eùsé.  iié 
wtûi^peArèg  ,  et  név^  wiilons  corriger^  iék 
abus  que  vhtié  ïaîtôs  de  4éuir  libéralité.  *  ' 
^âtttil^ent  rédktn^i'ez-Vous  les  abandons 
dM'^én.dite^urs  :  les  avez^vous  respectés  iëiiS^ 
D9f^0S  4' 'Bit  âiiiafg2tmant^]ilusieurs  femdâfc^ 
ti(Hi6  ertsemble^  tous  croyez-vous  jftus-  nâlP . 
.ti»^1Siteïrprêtfer^lés%>ldntés  des^fôndàtéttrtÇ 
qt^la.^mtî^  ?'  Q*i'êtes^Tôus  ?  que  wiilèèîi 
tt»J»î^«?e'?  un  oldre  [^  cVst  un  drîmé'î'i^ 
«elil''onlre'  qui  exike  est  celui  de.eîtd^^fl 
N^tsfeftt  que  ♦citoyen*^  V0u«  avefc  vo^  droits^' 
mats  n'étant  qti*dtdrè^,  vous  n'avejs- j^lui  de 
ixoitê*  &  tÔs  droits  d'ordre  sont  anéantis , 
pôulrquoi  iFOiïlez-vo-usles  ressusciter  de  faîf/ 
lorsque  4e  droit  vôûîs  les  ayez  rous-mêmes 
ail^ittîs  ilaxis  )a^  fàifneuSe*  âuit  du  4*  ^Etés'« 
Toni^pi<is^ijne  nos -niitigistrats  ,  qu^  nos  offi- 
çisip9^  cfài'-n^  posserdei^^  «ieb^  len  «ànt  q^ 

T  3t 
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^t  un  priyUggeXPpiïrqîiovT^id^ï^ir^^^^ 
tenir  une  partie  des;  terrea  :^9-^(i^0ifff.  «t 
rig^iauce  omt  aû^eqeiuaro  ^P8  ttwiM?T>ftiW^ 
les  t^es^HX  ^\iiTe9,t4bw9  fUes  If»  fi^ 
veront  et  pour  voija  et  pouir  éÛ^  *>•  v  .  <: 
gn  J^M  i^n  ^V{^^.  endroit  ,  i^  ^^efl?  <âç;^  : 
^Çfm  ^"^^Oi^  al^andoopë  nof  priYiU»g?fel>«« 
QOuf^  pl^c^F  au  rang  de  dfiq^finf  ;  nfaî*  ^dm 
jfii^e^  î^iuenleve^'  nos  posé^s^vwn.  iff»» 
^ulez  irions  çalaxier,  ^  ^099  n^iji^  fp^^mi^t 
tez  d'établir  un  irapât  aurlf ,  peiipteniAill 
8(oiut.  réunirions  pliit^t  t^ute9  nos  £q^^§$ 
pour  r^jetter  c^t  iupipâ^;  jfamaii^  f^^nuUm 
J'^^^ceptfor^os  ;  j^qs  hhpg  pwti^i^ifarsr  ^x9tA 
^^Gore  a,ii  service  de  la  patrie. 
,  Je  dois  encore  p^ler  de  ra<bpîpîst3çatioa 
du  clergé  ;  les  emprupts  ne  se  reâ^tpHs^^çi^ 
pas  ;  le$  antiqip^^iQOS  sont  up  xnoyeiii,  pliM 
iuneste  eiicoFe  ;  c'est  dansi  $e  mon^nt  i^ucf  ' 
lâ  nation  tourne  ses  regards  ivers  le  .clergé  v 
}»s  sentimens  du  dergé  $otit  d«  HffUer  IjétaU 
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<  ^99  ) 
fl  fiiut  qttHl  donne  tout  ce  qu'il  peut  dda- 

ner.  Rappelions- nouar  le$  exemples  de  noi 

deyanciers  ;  tantôt  ils  ont  payé  la  rançoii 

d'un  roi  prisonniar  ,  tantôt  ils  cmt  soudoyé 

des  armées. 

Qu'importe  à  présent  des  ques^ons  atut« 
quelleà  nous  pouvons  répondre  plut^  par  la 
Sentknent  que  par  la  raison  ?  il  faut  qu^ 
soit  plus  utile  à  la  nation  de  conserver  aux 
églises  leurs  biens  que  de  les  régir  ou  de 
les  abandonner.  Le  clergé  doit  rej^dré  les 
s^rices  pour  lesquels  il  est  établi^  U  est  dana 
i'tapinion  publique  que  les  biens  ecclésiastî* 
ques  doivent  être  répartis  également  entre 
.tous  le^  ministres  de  là  religion  ;  il  est  iritu 
tile  de  conseiTer  des  titres  sans  fonctions  et 
avec  des  revenus. 

Le  clergé  doit  renoncer  à  son  administra*» 
tion  temporelle  ;  il  ne  la  regrettera  pas ,  s'il 
fait  revivre  l'antique  et  saint  usage  des  Gon<» 
ciles  provinciaux. 

Les  curés  à  pordoh  congrue  sont  ceux 
qui  méritent  la  première  attention. 

En  dernière  analyse  y  M.  Farchevêqua 
d' Aix  a  proposé  ce  qui  suit  : 

i*.  que  la  propriété  des  biens  de  l'^glisa 
appartient  aux  églises  qui  les  ont  acqtùè. 

T.4 
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gï€vé  :^es  dépensesK  du  culte  ^^  et  du  soiila^-e-^ 
ïoent  dei pauvres,,  \,  .  .        :  / 

vent  se  faire  que  par  laTéunîpn  du,:P9ia^Moii;* 
civiltQ.t  eecl4siastiq,ue^    :,  ;        *..;.• 

f  •  4?^-  Que  le$  titjalairjea  ne  peuvenj;  ê.trje:  d^ 
poisadéçt  diç  lejiz:$- bénéfices,  que  p«  d^œU?- 

v5f^»  <^eyle§.Cfua:és^i-pi^  augn^^nt^Sft     , 
.'^f>  <^e  les.  revQAVfi- ijui  excéd^^^çofat  ]^ 
dëpeiî^ea  :  dont   ip^   ï-eytBBW.  eçclesi^-st^qi^ç 
serojât/gyevés  sjerput  ^pgUqué^.  aiôi'^ôfi? 
taux*   .     ^  .•,-..''      ■  '   ' 

.  r^T'  Q^^  1^^  maisoDS,  çf  ppiïxmunautés  s^r 
tOHt  rajnçnées  à  leur -ancienne  institution.^  ^ 
En  ce  cas  donnons  dc9  boches,  à  toijis-  ao^r 
doais  bénsédiptinç  et^li,a^txrçux,  Leixrg  ^ça^dor^ 
teurs^ont  dçfriché  d^s  teires.;  et  à  çoiip  sûy 
ÇQ  n/étoit  pas  pour  ^ol;lrril:  la  béat^.  oislveti 
de  nos  doras  d'aujourd'hui.  Mais  cespieu^ 
pça  &9i]^çvages.  ont  ei^  eu  vu^  le.  Ijien  général; 
et  non  pa§  ces  faipiilles,  nombreuses  et  été? 
tiXes^  i^  qui  n4  se  repeupleut  qu'aux  dçpent. 
de  la  masse  de  la  génération  pré$eute  ,  eX 
qui  SihsQX^exiX  et  dévorent  dagas  l'aj^ond^uce: 
la  Siiçux  et Iç. travail  des  peuçlpsv.îî^^^t-il.pajt 


Digitized  by  V^OOQIC 


.  Konteux  qno  le  misérable  cultivatéttr  ûitpM 
la  terre  <!•  seB  sueurs  pour'  nourrir  toi  moin^ 
fainéant,  que  son  institution  primitive  appelle 
au  travail  et  à  la  pauvreté  î  Je  demande  sî 
c'est,  être  pauvre  que  d'avoir  du  superflu , 
#t  81  ce  n'est  pas  se  moquer  de  pieu  et  <ies 
hommes  que  )de  voulqir  éterniser,  de  tels 
abus.  ». 

8*.  Que  les  'Contrîbutîôns  du  clergé  nei  se 
feront  plus  par  le?  voies  ordinaires  ^  luai^ 
itèrent  faites  comme  les  autres  contribuc 
tions. 

.  9**.  Qull  sera  nommé  une  commission 
dana  l'assemblée  nationale  pour  lui  présenter 
l'état  au  vrai  des  biensi  du  clergé  ,  ex;amin#r 
le  sacrifice  que  le  clergé  peut  faire. 

M.  l'archevêque  d'Aixa  çstijtné  ç^aaorir 
jEicÇfàxzne  somme  conusidérablQ-v 

M»  P^iAîan  de  VilUneme  a  réfjondu:^ ^ 

Il  est  difficile  de  parler  avec  plus  d!ame  ^ 

plus  d'éloquence  ;   mais  si.  ce  discours  eat; 

S,éduisant  ^  il  n'a  pas  résolu  la  question  ;  le 

h  préopinant  a  sans  cesse  parlé  du  principe  j 

«^  il  np  Ta  pas  attaqué.  Iv'on  a  parlé  dç 
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rorî^iie  des  biens  ecclésiastique^  >  cette  cn«  { 
î^ne  n'a  bas  to^u^otirs  été  si  pure.  La  8U« 
|)erstîtion  de  nos  pères  a  servi  à  enrichir  le 
clergë.*  YotLS  vous  rappeliez  ces  donationa,' 
fces  testamenç  qtiî  rie  pouvoîent  raloir  que 
1^ukn4'ilii^^.enferni oient  des  legs  pieux;  de 
^li'eîlies''donatiotis^  blessent  la  région  etk 
morale.  i 

Comment  tin  prêtre  peùt-21 ,  en  adressant 
*$es  prières  à  Féternel^  croire»  quHl  ne  prie 
'<què  peut  te  fondateur  ;  ccftte  base  posëe,  3 
ne  reste  plus  de  fondations ,  si  ce  n'est  pour 
les  piauvres  j^  pour  les  établissement  publics  ; 
fcar  le  clergé  n'est  pas  propriétaire  dé  ces 
ëtabKssetnfens,  it  n'en  est  que  le  dispensa* 
teur  ;  re^te  donc  les  fondations  pour  la  nour- 
riture du  clergé.  *        . 

Et  maintetrant ,  je  rôtts  le  demande ,  tous 
les  titres  ne  contiennent  -  ils  pas  la  con- 
dition* elpreSSe  ou  tacite ,  que  ces  fondateurs 
n'ont' doriné  que  la  décharge  \de  l'état.  Puis 
que  c*est  pout  la  nation  que  ces  donations 
'ont  été  faîtes ,  la  nation  peut  donc  lesmo- 
Û\&ét  ;  là  nation ,  en  substituant  un  autre  rf- 
Venu ,  peut  donc  retirer  les  biens  ecçlésiaa^ 
tiques.  ^  '"''''"'     ^ 


Digitized  by 


Google 


pcffftliàns;  le  çkrg^  re^iE^I  ^  fp^ic^oM 

•<mtril8  pas  Jsalvîayé9^Ill  Yimf^  «i  l'mir^ 

que  le  clergé  toit  doté  avec  des  C9il4ft  4f 
twe',  ij  fawl  <^it|pi  4«ftr  t« /l«  f»^flFx?|!«re 
«t  lei  ix^farâQ  ;  PAU  mp«wle  t%  ^^^  ^% 
t«&  doté  .•»  ttgep^  ou  dn  jR^nd»  du  t^^9  t 
fDais  je  vais  plus  loin  ;  le  çic^(f,  ^^  ft'e^t  p?4 
été  pr^tiét^rei  ,  Ift;  ppr§l4  lk  le*  ««î^rs 
B^4tj^4^é^Qf¥TPmpiik^^  ) 

Un  memb»  ai  à^wmàé  qi^ei  9£^  PétMail 
fi^t  iteppiJJ4  à  rOKds*.  H.  ^  pçé$i^m  a  îé- 
p^du  qw  ,^tiet  qi*^  foit  ao^irfAi^çt^pc^l^ 
«ne^  t»ftxtiaa  s^is^  Têiç^ecj^hle  qi^  1^  §l*r^é  s 
i}  ne  pouTWt  rai^jpi^jMr  à  Tordre  pai^:  diff 
dM./fïiitéa  éçiitea  d^  tontiM.Uirr^f  ^  ^ 
principalement  dans  les  œuvres  d^  M*  d'Hé<>r 
]ij[îi>)9n ,  rtyi  dw  )i»9SCQnsi|l|f#  les  i4w  »a- 
pee%aWe8.        ... 

-  M*  FëtioB  g  TefFJM  :  oe  ft'e^t^  <^,p^  U» 
richesses  que  le  clergé  a  p^u  l'ati^érité  d^ 
if^QiaH^rf  ;  oé  ntifcsl;  qw  parce  qu'il  s'est  éloi- 
^  des  préceptes  de  J.  C. 

JÀm  si  lç$  bieiu  d»  clergé  appartienne* 
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<9^  beroii  dèimer  une  cç^miâiotion  générate 
dans  tout  le  royaume  ;  ce 'serait  farter  af^ 
feinté  à  toutes  le6^|>ro^^iétéftv  II  ^i^  leMeti^^ 
are  avec  le^teko^  yow  âgk  âtec  «kcpnii 
pectioii.  ''j   *'  '*•  ^'  "  •.    :  '•  vl    '•[> 

'  M.  l'év^èt^e  de  Nîmes  iâ  *  ^rW  fort  ^&n^ 
temps  iSok'  â&ècoxûtè  eéi  Uttiréohkulfôideic** 
lui  de  Mv  babillé  Manr^  V  -^  «elui  4le  H^ 
rareheYdque  <l*Aix. 

^  L'oi^  a  demandé  à'  aJler  éràtx  yoix ,  znai» 
ron  a  encore  cotisenti  à  entendre  l'abl^d^ 
Monte^iiiièu'V  e^^îit  diî  cÂejfgéi^  . .  ui  n  \ 
"  Mi  Tàgeiit  du  iileî^éàvoto^rômte^ûél^tttt 
chôae  de  aou^aur  ^  mââiia^il'  n*t:  pas^teiM-pâ^ 
xôle  ;  sfa^  cesse  des  répëtîtioât ,  "des  ra|soM 
.  |>rises  da^s  dîfférens  disGonrSi:  poss^ed^OM  ^^ 
titres  de  propriëté^^  respect  que  Von»  doiV  atB«? 
propriétésv  .  ?       -      ,.  ^    t-i:    'm 

,  Telles  sont  îesma:xîme3^qi»ele^clebgëav6itf 
mises  en  ayant.  ,  et  que  son  agent  a  rapHf 
^elléés|,'c'^ést-à^d4re',en  txne  éternelle  péti- 
tion de  prî^cifes.  !  '  •"  ' ''^ 
\  '  -  Il  '  a  soutexru  qu'âutreÇàîs  le  domame"étdlt*>  ' 
aliénable;  que  le  roi  a  pn- dojiner {  qûe^^kK 
^t&rgè  a  fH  .ïec^Yoii^  tantj^^ela'loiiaô'kd-ene 
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tL  pat  ôté  la  faculté.  Avec  ce  système  ;  Mj 

sur  le  droit  féodal.  N'auroit-on  pas  dû  Ixâ 

-oM.  l.fagenfi4m.Çl«3?gé  tt  paflés  io&gtempa 
»vfic-.pert  ,de;6ti|p^^i4|^  <luoiqvt^q«u>é  ayieg 
Wfr^flip4e,at6wtfi<Si-lM4'aTcJierê<p»  d'Aix 
^yojipt^^pi  dit x:  «$  1']^  n'a  fait  .(jae - lî%  rëpë;f 
t«r,  j  k.l'^ÏÇCgpîà!Sa,d^, paraiapx^'iqjx;©!^.! 

|Ml«ftïJé«J     f:  •[    -Tr/tJi.j  «•  -i    ,.•■'!;<    .0.;  ■.'■■? 

t  :îL.§>f5t.<eflgft/T^iréifa,pr48  ftT^igf^jfeast 
dj|ntjd#iji3i4ïrtW)^  /;^*i59iif  pFû^c^^-ftçfe  M^ 

6  jPte»ipuw  J«<»vi#«^i04t  deii|ap<¥,^P*rteî;-f^ 
4«  8%,H(<)liiqu!ài»|fdiij,4^pï»/ïçit^«(j>ç»y4  1» 

-  iÏP*l# Gon<tiçip%S!&ipilèw>5te^i«fP}!é-lifiî* 
W?»iftnï^?î^^  sSliat^r^  ,fçar jçgft^,^;^!}^ 
exécutât  la  loi  martiale.  .otst 
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patriotiques  qui  me  paroitroient  aroir  wl 

i    -      .    '  '       ■  /-.    -'.'}  ■;*.•  ih  ni  •.  ••• 

On  a  &ift  iMs)«(<é  d'affilé  iM^ie  ^kâilb  à  lit* 
lé  ^réiiâeàt  >  ^  M>  di»  LilM>â|  fAi'  i^  ïe- 
ftài  i  ^ettt  «éft  âoli  paéie^^ue,  k  |oââBt 

bèiucd^p  te  qttAil^dë  ^<&^TèteiHi.'Il'i:^^âe« 
Éofciittfeêfi  «t  ti«i  r^ttbéVtté^Bi^it  de  cetfi 
somme,  dans  les  cas  prévus  par  le  dfttâ^ 

fbéât  pMpoté»  t  et  eaîiii  ii;«li^6'â6:  lôttè^ 
crîrd  ji»tfu»  3tféo  titittsfllâr  là,  téhA^^imè^àà 
fsMtréié»  Péris.  0  a«Râ»'  ^  «t',lâiftii&ie 
hé  coix^re*  pas  6^  SaftiffiééiB  /  màîé  qa'il 
ée  prépose  d^tûp'^ééi  pftài\é!»pi¥eJÊbÈê 
peraonnelle»  lèS  plui  tigOfiùiÉs&i&i  t^iiàm 
àatr6sè&Viântènftttt  A'iàe/éàiBib^  iéi  ih- 
jbts  tlè^^rbâttctiQti  6t  M-U\fi^i!SiâSM'  i&tSi* 
géra.  •  '•'  '     •'• 

r  K  nfi^  ^«àrefflé  sdiÉéérï^dy^  Wt^fc  lies  ^  las 
iié%rrr«l>^triliiqtâlfii  siii!^  le  j#ik  AA'fliki  i  iàé 
trottUeroient  plus  le&.  max^bSfi  nia  «nÀ^ 
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Croient  {)lH6jobstacIe  à  rapprovisionneiiMaf 
die  Paris;  les  scènes  cruelles  .de  Saint-Ger* 
main ,  de  Vernon  et  d'autres  endroits  ne  se 
reproduùp^rient  plus,  et  le  bon  ordre  se  rétar 
bliroit  sand  peine. 

Si  to|i$  les  citoyens  riches  j^^  au  lieu  d'exha- 
\ev  leur  patriotisme  en  belle^  pîirases^  vouf» 
laient  ayoir  le  courage  d'ixniter,  de  paiX^eili 
exen^les  pairiotiquiès ,  les  piaules  de  T^^t 
seroient  bientôt  fermées  ^  Iç  ^é&e^^  comblé  ^ 
kamaetiMni  Iu6ui3eu8e.     •       -  ^  'i^  *■■--■ .    -'^ 

Ce  moyen  d'économie ,  adopté  fi6^^\^a 

h^èt  les  îctbmhsm^  éh  ^m-m^  afe 

commerce,  sans  l'enfré'iAttfé/'ï^b^  VtfiSÎftïî 

plus  politiques  que  nous,  prohibent  de  fait 

tout  ce  qui  vienç  de  l'étranger. 

■•      .      ,    ■  ■ 

La  nation  normande ,  de  l'université  de 

Paris ,  ne  s'est  réservée  qu'un  seul  calice  , 

et  a  envoyé  le  reste  de  son  argenterie  pout 

soulager  les  maux  de  la  patrie. 

Les  boursiers  du  collège  de  Louis -le* 
Grand  offrent  six  cents  couverts ,  autant  de 
tymbales  d'argent  ;  reste  à  savoir  si  les  do- 
namus  v  ^taui  dta  jeunes  ^eus  ^  eon<  >ptce4 

r^"  >  .^I^viJi    TO/'     '  .'1.7  .';,r.7  I'!:.^ 
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tjeu  hiussièris  à  chëyal  et  les  limssîei*â  i 
vergQ  oçt  aussi  fait  des  don&  palrioti<jiies ,  vX 
ÔfËre&t  leur  sernce  à  rassembléô  nationale» 


lés  aboiuiemens  se  fontcWz  le  Ii£0AC1r£t;R|  place 
du  Palais -Royal ,  au  coin  de  la  me  Fromenteau ,  maison 
Au  marchand  dedmps,  au  secood,  au-dessus  dé  Teiitre^i 

Ou  au  Palais  Ro  jral ,  chez  Aetaux  6c  tous  les  Libraî-' 
res  de  Paris,  &  de  la  Pt-ovifice. 

On  prèvieni  qiCon  ne  recem. aucune  iettre  voà 
i  affnuichie*    :    .  ^ 

i  On  prévient  hCM.  les  Souscripfeucs^  foe  liesrc^i^f^ 
des  ahounemens  se  font  chex  Iç  RspiACTfivii»  à:  fcwf 
heures  &  demie  duiBaiin. 


.^' 


'J* 


'     ■  • 

*      '           • 

'  '^  'l'^'H 

;;^  'O  :;  -jf 

.    . 

.    .    :<;n  ',v 

\5,rî    J.Î 

.     '   '   ,  '      '  .      7. 

'::  ,7vr^ 

'    '.  '.  -JL    C*    . 

}  ,:v^  s\  :ro 

I 

'-■       .     fiV»     '     i 

•:\.'ij!«,3 

..   ) 

r:r>    r  »'.•   ' 

''      ?kI 
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"J'J  ^'i  1  t-^-T 

'O  f  ïf-^D 

<■ 

-';  ;  iï'^'^;5'ir\^ 

^^frrfmyî 

;.ii..iH.iÉi,|iUM<i    I  Ml''^  i     J|j[  ijjb  JA'HI'Ù  t  UJiUlJilll 

Hh  rimpide  L«  M.  Csuor  ^  m^  df  s  snndsuAu^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

.   P/EJIÎÀ  A  N  E  N  T  E..     . 
'  Séante  du  n.  novff/nfùrâ. 

L'on  a  donné  lecture  dû  procès-Vèrbal.    - 
'    L'on  â  commencé  par  inviter  ié  comité 
des  recherches  à  s'assembler  sur  lé  chanfp. 

Lettre  d»  M«  de-Oouvèm^t ,  Relative  à  la 
lAéihismxti  4eM,  Lally-l^ôlendal 
;  Cei  ancien  membre  dé  ràssemMée  prî^ 
MMi  ksr  fl^crétaitès  dô  voii*  quel  est  le  sup^ 
^^(éakifï  tjtii  doit  remplacer  M*  le  comte  do 
lirfhp/raleiidâh  .'  '   '--  •  .  -  ■•\- 

.  ààM^^'àê  Lally-TolëAdàL  est  peitt-  être  à 
^âindré;  ù&i^Mk  Ledly  n'a  pas  su  asseï:  con^^ 
fibittfl^'te  ^rodt  d^uâfii  nation.  I!  0^  TonTu  6tt- 
bordôtin^ir  la  volohté  de  la  «nation  à  la  roii: 
da  sôiiive#ftm  ;  et  it  déyoit  assez^  jponnoîtré 
$ùtL  histoire  pour  saroir  que  tous ,  ou  jpres*- 
que  toi»  les  màui  a*ont  eu  potir  source 
que  rabtis  que  le  pourdir  exécutif' a  fait  de* 
•a.pms9ance«  Son  veto  absolu  étdit  de  ce 
gekre^w.  Ne  parlons  pl\is  de  cet  illustre  maU 
heureux.  Quoiqu'il  eh  soit ,  je  le  crois  plus 
honnête  homme  que  ^n  père. 

Tome  V.  N*.  ao.  V 
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(3io,) 

"L'on  est^ rentré  dans  Tordre  du  jour,  c^eôt* 
kràïrç ,,  la  qu^sâoxi  de  la  propiiët*  des  biÂis 
du  clergé. 

M.  Câmûs  â  demandé  si  l'bitéïition  d« 
l'aêsemblée  Nétoit  que  les  députés  des  pro^ 
vinces  belgiques  et  autres  province*  fias- 
sejtt  entendues*  • 

;    Il  a  ^:té  décidé ,  paï  an  décret  ,  qu'ils 
Iç  «eroient. 

j  M.  de  Baume  a  prétendait  qtié  ks  fonda  de$ 
ecclésiastiques  n'étoîent  ni  à  lanatiion  ni  att 
xiorgé>  i^âis  a:iz  cidte,  'ÂoxA  il  a  dis):ingué>tJois 
.objets  ;  i?.  l'entretien  des  ministres  des  au*^ 
^els..,  a^;.  les  frais  de  culte  ;  3^«  le  8oulag3«i 
ment  des  pauvres.  Pour  prouter  le-notirpro»- 
pnété  dui  clergé  ^il  <s6r  pjtr^.  def.  QètW  défi- 
nition. .4.  La  prtopîiét^  fe§l  1«  droit  d'user  et 
d'abuser^  Or  ;, .  1^  ;  cl^irgé  \  »©  peut  avoir  le 
droit ^d'abus:er;;9  :pui£jqti-il>6st  gêné  jusques 
.dans  radiiiinistratio;ntïde;ru$ufri^i(i4.  qu'il  ne 
peut  s'attribuer ,  des  bi«ns -qu'il  ge!te  ,  c[uela 
q^uotiié  suffisante  jiv^^tr^ct  ^  n.4Qe^4ii^< 
^  :  La  natîcm  n'est, ps^  propriétaire!  de  ces 
Jb^ens^,  parce  que  nos.  p.er^s ,  qyi  onl  i^:det 
donfitiipns  pour  le  çnlte,>  les  ont  ^faites  à  la 
dicharge  de  la  nation,  ;.     .7      ir  .1 

.     M.  de  }3aumé^a  J%it  Miette  bypoiibeise  ;  Un 
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^eafal^ui;  4onne  3oo  liy ^  au  cté9i»ç3Atpâ!fXBL 
hommjs  .pour  le  libérer  «pver^  Uvi  ;C )j^  :  à^ 
inan4%î/jlfi  ce  deruier  ^uroit  drdit  de  dire  à 
4J0A  créneler  4  Lfs  3o.o.  liv.,.q^  T^^^  a 
doniiées  mon  biôjalaiteùr  w'app^JCti^iif^^t  ^ 
rendez-îles, moi  î 

.  ÇD  Cette  liypothe«ew'a quelle  cUpqijkant  de  U 
.waîsemlîlaace  pour  elle;  mais  elle  est  ^4^uée 
de  ioufe  solidité  y  ptiisqull  est  vrai  que  )la  îi^- 
ûonn,  dit  à  des  axlmiftistrateurs  :  Je  yteu»^,  4?§QR- 
«nais  gérer  moi-même ,  vous  attribuer  {Oe.qui 
gïpi^Ç^e  vient  pour  vous  vêtir,  vous  entretenir, 
^^tpourvoir  njoi-iaême  aux  frais  du  eulte  et 
aux  bjçsoins  de  mespauvres.  Le  débi*  eur  d^  M, 
.de  B«wgaé  :ejRt  in  J4iâte^  et  la  nation,  par  cet  actd 
^de .^S4ge&^ .9,^^  ^^  ^Ç^^. <^^  justice.^  et  d^« 
ïacine  Tarbre  dçs  abus  ecclésiasiijues  ^dont 
.Ja  têtCr  superbe  s'esta  élevée .  si    scHivcgat  au^ 
ijàejssus  ^e^.tïiônes  ^  et^^ont  les  racines  ^  pro-     ' 
^(^idéinent  enracinéçf  par  les  déiw^ns  rde$ 
.richesses,,  touchoient  .aux  abîme»s*  ;  . 

.^..SuivaoLt,!-  préopina^t  ,  nul  n*a  droît>  de 
ptopriété.  sur  les  biens  çoclésiastiques  ^n^ais. 
--c^qs/fppds  sont  sajc^r^s»  /  .-  •      _  >    , 

j,.,»yelTjéj;git. le  principe,  des  cbanoîijes  de 
.Êçiç?!^  sous  Pliiii|ipeTAugT4sîé^  à  qui  Jip  re- 

'       ^  Va 

•  j 

'     ^\  .  .  - 
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^3iO 

4é^'%^iftl  ëe^ént  le  Jpatrîmoiilë  doa  paii« 
-Wès.  ;Cèi)Vince,  ijui  cannobsoit  èés  droits , 
4ëMkiSe^  d^Wgtié  delà  ioàtiôti,  hè  i'en  Ven:- 
^^^^Véfift.^abAndbftnaàt  les  terlfeg  dte  ces 
^RlëMlëai^  à  la  «ièrbi  de»  ennejbiâ.  lies  cîia- 
ooines  reconnurent  leur  tort  ,.  et  implbre- 
-'i?éiferit  Î*':j)uisteîiié)î6  ptittîqùe  pour  tes  pito- 
,  ^^gfet^.  ,¥kûippe  là  leur  accorda ,  maïs  à  là 
-«éWpIrfdfe^MKthati^n  ;  à  la  première ,  îïé^éteît 
•S§pVi^  êtè  leurs  expressions  :  Je  prierai  Biài 

r  ^M/dè  Bteûiiië  a.  observé  de  plus  qize  1& 
-|)iE^îBteêfs  btelgîqnës  rie  sonffriroient  piiè  <jtfe 
4*ôa ài¥àdb^'lês  ctéhdbitëê  d^leuti  cloîtres, 
o^'éi^  ïéé'  ti^ftîlsport^  tarife  •  â'aifti*èSi'  lîiéiti'; 
-  i^ef  *eu:»%î^s  ftiisse^r  égédeimeirt  îràns|«>rtiés 
?a^a  ft*«iitres'li:èûx?       /  '^  ; 

•'^  "i^^^é^  »atolifaïrès  Wàadïés  â  la  glètetlè  îèttr 
-ffiôn^^î<è  d^oféiit  y  Jestér  ;  que  e'étôîît  là 
£  qu'ilé^^â^ôîerit  fq^ft  àéïïnëtk''ae  vÎTrë ,  et  qtte 
c'ë toit  iàf  ^li'm  defôièïit  mtmrir «j  ^*rîs  dér 
î^W^^y  i^èstërpouï  ëfdSfi  ,  pÂt^^Vôùkger 
î-jbs^parfiiïes  >  pcmr  tefvîi*  lés  autiâsV  '  ^^(/ 
Que  dans  aucune  pt6Vîitcê  Vi^gfiéë  iî'àVdît 
t'^|))?(K''d#lâëns  gfùe'da^  fes  pïrdiîiidés  ' W- 
•^i^tteè^^^^ni'àis  ^uè  Fexpëi&nce  pro^bït '  i^e 
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jôtifs  fgdt  le  bonheur  àçs  ^ff^V^fi^^  '  ^^^ 

de  leur  fécondité  ,  de  leur  çoo^çierçeL,.4f 
leur  riçkessie  ,^  et  de  la  prospérité  ^9"^^  ^®® 
jo^issoîçi^ç,  '  ....  :    ^ 

ce  Voilà,  un  4e,  ces  paxadocxieç^jiu'c^ae'peTsyf 
<QX|tex^4re  $âa;ia  Qe  révoUe^.  -_  ^  , 

Eh  <juoi  !  ce  qniest  cause  de. U  4^PPP^^"' 
latlon  d^s  empires  contribue  à  leurpuî|jâanc^ 
Il  s'^n^uiyrok  donc ,  en  partant  du  priacij^  . 
4  minimp  afi  m4^us ,  que  pli^s  u|i  ét^t  a  d^ 
cjiplitlataires  ,  plus  il  est  puissi^t.  Autîiqt 
ya]^4roit  dire  :  moins  un  èt^t  ^  ppuglé  ^ 
^lus  il  est  puissant  m.  .; 

W'de  Baume  doit  sf voir  qu^^  c^u^d  ogi, 
a  rhonneur  d'être  député  ,  on  doit  ste  pî^tjff 
4e.i]^(p  pas  déraisoiMier?. 

yprateur  a  terminé  .paj:  Aefpi^^der;4*%- 
joumement  de  la  question,  jusgpi'à  ce  qup 
ips  çiçaeuiblées  provinciales  f^^s^çui;  orgajj^ 
sées ,  qu'elles  eussent  été  i^sseppibjées  ,  ^t 
^^'e^les  eussent  djélibéré  et  çQnçi^r,té,  nopi 
pour  former  un  vœu  ,  rf^ais  P9^^r  4p9- 
.|i^r  4|^  simples  TenseignefUj&nç  ,  pa^ceque 
rassenjtUéd  nationale  ^  ^tant  ÇjÇii^tu^nte,^ 
râuL^ssoKt  en  elle  s^ulf.to^te  la  puissanqe 
fi\,  jtoyte  J'autairit^  ^oiuyçr^ine   de    décider 
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ee  qn*elïe  croyoît  être  juste  dans  sa  sagesse* 

A  M.  fie  Baume  a  succida  dans  la  tri- 
bune M.  Fousie*} 

Il  y  est  mdaté  tenant  nn  livre  à  îamaîn  ^ 
et  il  a  cite  un  passage  des  institutions  ecclë- 
sîasiîcjués  ,  qui  porte  q-te  ••  /es  ecclésiasti^ 
ques    ne  peuvent  rien  posséder  en  propre. 

H  a  rappelle  sagement  le  clergé  à  ses  pre- 
mières institutions  ,  il  a  représenté  le  'chef 
de  Téglise  donnant  Texemple  de  la  pauvreté 
et  de  riiumilîté  ;  il  a  fait  sentir  que  TëgoTsme^ 
i'întërêt  aVoîent  perverd  l'esprit  et  Tînten- 
tîon  des  fondateur^  ;  que  le  clergé  ,  à  soti 
gré  ,  s'étoit  attribué  le  droit  de  fondre  ev^ 
îéenible  plusieurs  fondaltîons  ,  d^^n  suppri- 
mer ^  etc. 

Puîs  passant  aux  Intérêts  civils  ,  il  afaîk 
sentir  leç  încoMyéniens  qu'il  y  avoît  à  laisser 
entre  les  maîns  de  ces  grandes  fajniiles  sté- 
;rileQ;,  qui  ne  soutiennent  qu'au  détriment  de 
la  génération  présente  ,  des  biens  immenses 
condfrmnés  par  l'esprit  ecclésiastique  à  uiî& 
ëternélîe  stagnation. 

L*opîAant  a  réfuté  robjcctîoii  *de  M.  d'Aîx 

tet  dé-'  FaT'bé  dé  Modtesrjuîou  ,  qui  préten- 

doîént  que  le  clergé  étoit  propriétaire  ,  parce 

qite  lé  clergé  Avoit  reçu  des  dùlnatioilS  tÎ€h 

titoyetis-' aptes  à  les  faire. 
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5  est  certain,  a-t-il  dit,  qu^un  homme  pra^ 
priétaire  peut  dominer;  mais  dans  une  dona-> 
lion  il  faut  que  le  donateur  et  le  donataire 
soient  aptes ,  Tunà  donner,  l'autre  à  rece- 
voir. Or  le  clergé  ^^  par  son  institution ,  li©' 
pouvdit  recevoir,  puisqu'il  de  voit  par  état  ^ 
en  suivant  rëxemple  des  chefs  suprêmes  de- 
là religion ,  renoncer  à  l'éclat  des  richesses,, 
et  s'enorgueillir  non  de  ses  biens ,  mais  de 
sa  pauvreté.  Le  .clergé,  en  possédant  des» 
biens-fonds,  a  donc  ifitér»verti  l'ordre  des 
choses^  foulé  aux  pieds  sa  première  insti<» 
tutiosi ,   qui  lui  défendoit  de  posséder  des 
Hchosses.  Donc  il  ne  pouvoit ,'  sous  quel- 
que   prétexte    que    ce    soît  ,    ^'approprie» 
4es  terres  ,  et  encore  moins   ahusèi;  de  lii 
erédidité  des  fidèles  pour  les  expolier ,  non 
tti  faveur  des  églises ,  mais  constamment  en , 
faveur  de  leurs  individus.  »  Delà,  et  c'est 
moi  qui  tir©'  cette  Conséquence,  conforme 
aux  principes?  de  justice ,.  de  vérité  ,  dont 
je  ne    m'écarte  janmis ,  au  moins  de  gaîté 
de  cœur ,  ces  abus  ,  ces  scandales ,  ces  in* 
^^miies,  qui  auf oient  renversa  notre  divine 
religion,  si  elle  n'eût  été  assise  sur  lés  im« 
muables  bases  que  lui   a    posées    Jehova^. 
Non,  je  ne  voi«i  pas/ de  preuves  plus  frap» 
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pantefi  de  la  solidité  !et  dé  la  divinité  délk 
Ghrëtienté-  que  le  lihertimge  du  clergé ,  «t 
l'abus  iaaconinienâurable  qu'il  a  Aiit  du  teacte 
même  de  l'évangile,  tantôt  pour  asservir  kg 
peuples  et  les  rois  sotta  le  j^oug  du  despotismiff 
^cclésia&^ique>  tantôt  pouf  l^ire.briller  àlenrf 
yeux:  le  glaive  ilambûyaiit  de  la  puîssoziGe 
temporelle  et  spiritudlec  Delà  depuis  Tusiir^ 
patidn  de  Pépin ,  q^i  eut  à  «e  servir  de  FaiBbi* 
tiôh  des  prêtres- pour  afifermîr  »son.iis:Drpa'' 
tion ,  nos  vcm  ont  dépende  plus  ou  moins 
de  l'orgueil  des  prêtres,  et  de  leurs  chçfs  qui  y 
se  couvrant  du  voile  de  serviteiira  dqsservii 
teurs,rOut  été  les  plus  .orgueilleux  des  htK 
mains,,  et  ont  poussé  le  fanaltsme  àeVov^ 
gueil  jusqu'à  déposer  les  têtes  couronnées  y 
et  les  fustiger  à  la  porte  de  nos  temples.  Le 
pauvre  Loitis  le  Débonnaire  enai-été  «n 
exemple  frappant». 

D'après  les  observations  qu^on  avoît  feites 
on  eû,t  dit  que  les  provinces  belgiques ,  eiw 
doctrinées^  des  préjugés  'ecclésiastiques  , 
étoient  entièrement  déterminées  à  consacrer 
le  principe  déraisonnable  que  le  clergé  émt 
propriétaire;.  jCependatit  un  honorable  mem-i 
bre ,  au  courage  duquel  je  rends  ji^stice ,  et 
dont  je  dirai  le  nom  dès  que  je  m'cm  sera* 


Digitized  by 


Google 


assuré ,  a  dit  haï:dime^»  au3t  yeux  de  l'as^ 
semblée  que  ses  cahiers  lui  prescrivoienfr 
formellement  le  contraire  ,  et  demandoiea%    , 
que  la  nation. fût  déclarée  propriétaire  ^es 
biens  du  clergé.  .     .  -, 

Un  membre  du  clergé  a  pri$  la  parole  ;. 
mais  parlant  conformément  ji  sa  conjSGieuce^ 
il  n'a  rien  dit  d'outré.  Suivayot,  à  quelque^ 
chose  pîè^,  les  principes  de  M.  de  Baume ,, 
il  a  pîiéîenda  que  ni  la  nation  ni  le  clergé, 
n'étoient  propriétaires;  que  la  n^-tion,  comme, 
souveraine,avoit  la  grande  main  sur  les  biens 
ecclésiastiques;  qu'elle  en  étpit  la  gardienne  ;, 
qu^   c'étoit'à  elle  à  pourvoir  à  ce  que  lea, 
fonds  du  clergé  fussent  sagement  adminis-. 
très ,  mais  qu'elle  ne  pouvoit  s'en  att^'ibuei?. 
la  possession  ;  que  ce^  fonds  étoient  tels  que 
nul  ne  pouyoit  s'en  arroger  la  propriété  ,.^ 
mais  que.  cette  pQSSQS^iQU  sans  propriétaire 
ëtoit  sacrée,  doT^ino ^eo.  Il  en  a  conclu, 
que  la  propriété  n/e^t  à  personne  ,'que  r^?;su- 
fmit.est  au  clergé,  la.  surveillance  à  la  na- 
tion ;  il  a  conclu  à  ce  que  l'on  réduisît  les 
chapitres ,  que  l'on  supprimât  les  abbayes 
en  commande  entièrement  et  sans  réserve , 
mais  il  a  demandé  grâce  pour  quelques. com- 
mimautés  ;  il  a  voulu  insinuer  qu'en  éla* 
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gttant  l'arbre  de  la  religion  Jusqu'à  sa  cTer- 
Bière  brax^clie ,  un  pourrôit  faire  mourir.  W 
trono- 

»  Je  dis  hardiment  au  préppinànt  que  »es. 
craintes  sont  paniques  ;  la  religion  a  de  fer- 
mes «outîens  et  des  soutiens  inébranlables 
dans  le  cleigé  utile  et  laborieux.  A  coup  sûr 
cette  classe*  du  clergé  n"'est  ni  les  moines, 
ni  les  abbés,  ni  les  prélats.,*  J'en  excepte 
quelques  -  uns  qui ,  dans  un  siècle  éclairé  ,. 
ont  secoué  le  joug  des^ préjugés  ;  maïs  les  au- 
tres; et  malheureusement  c'est  le  plus  grand 
nombre ,  sont  de  ces  fastueux  sulpiciens ,  à 
qui  ]2,gra/id^Catâau,svLTnommé  ainsi  par  dé- 
rision ,  mais  dont  le  nom  doit  être  consacré 
à  l'immortalité  ,  disoit  hautement  en  pleine 
Sorbonne  :  Jfc  angûlis  Sorde^ ,  et  e^  Sor^ 
.dibus  nascuntur  o^isçopt. 

Ce  grand  homme,  si  soft  âge  fui  permet- 
toit  encore  de  professer  la  théologie,  ne  tifen-. 
droit  plus  le  même  langage.  La  sagesse  cons*- 
tante  de  rassemblée  nationale  a  détruit  au- 
jourd'hui ce  préjugé  qui  faîsoîli  élever  à 
répiscopat  des  prêtres  qui  n'avoîent  d'autre 
mérite  que  celui  d'appartenir  à^de  grandes 
maisons  ,  et  qui  n'obtenoiént  ,1a  divine  liié- 
ntchié  d'êîré  ie^  serviteiirç.  "^des  serviteurs ',,' 
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qu^  pour  ëcraser ,  dgms  leur  însolenl^  ign<>- 
rance  ,  1^«  personnes  de  mérite  du  bas^ 
clergé  i  terme  honteux  consacré  Jusquesau 
à  octobre ,  époj(jue  fameuse  ,  o^i  le  clergé, 
sera  ce  qu'il  doit  être,  où.  la .feligixm  rè- 
jrendr^,  ses  droits;. où  le  curé  dô  village, 
•*il  est  un  homme  de  mérité ,  s'il  a  des 
piœiirs  pures ,  parviendra  à  la  prémati^  ;  où. 
U  endossera  la painjpre  romaine,  non  pour 
promener  sa  personne  dans  un  char  fas- 
tueux ,  mais  pour  faire  connoître  à.  l'église 
qull  est  un  de  ses  soutiens  et  une  de  ses 
colonnes  ;  et ,  tenant  dans  sa  main  une  crosse 
de  bois  ,  tous  les  fidèles  yerront  en  luî 
un  homme  d'or.  Parlons  sans  figure  : 
Toînt  du  seîgneiirj^  digne  successeur  dès 
apôtres  ^  revêtu  de  son  divin  caractère  ,  la 
simplicité ,  l'humilité ,  est  et  sera  toujours 
jlus  grand  aux  yeux  des  chrétiens  ,  que  la 
plupart  de  ces  prélats  qui  ont  depuis  tant  de 
siècles  scandalisé  la  ca:^itale  et  les  pro^ 
Tinces  ,,  par  leur  faste  et  leurs  pompes  anti- 
chrétiennes.  » 

M,  le  Chapelier  ,  qui  a  vu  sous  sa  présî- 
deûce  se  coinmenoer  la  destruction  dès  or- 
dres ,  a  coupé-  aujouixi'hui  la  dernière  ra-i 
«îne  de  l'àrîiurg  foxaîîdahle  de  l'aristocratie '; 
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il  a  fait  revenir  uile  f  ôùlé  de  membre^  de 
iWembiée    nationale  ,   ^intraîn^  par,  1^^ 


ippës  de  l'éloc|uence  du  dîgpe  abbé  Mafery^ 
Ce  grand  apôtre  des  ordres,  k^  qui  nous 
atonâ  y  mas  uàalgrë  Itii  ^  l^ôbligatii^  de  leuf 
defitruc^ion  >.  PW  Feptêtqflq[ffijt  qu'il  a  ijyg«r 
géré  à  fifon  ordre  prçiçn;^  d^  np  point  eq  ' 
réxinîraux  éoihmiine^  ;  ila^Hit  avec  autant 
de  sagesse  qtte  de  -raison  :  " 

Si  l'asse^lée  aatà^fidevjétoit^  composée 
c(!mime  ^le  jLe  «^ra  dap9  l#s  lé^s^latur^^.  $m«« 
▼antes ,  nous  n'éprouverions'  pas  toute*  ce* 
difficultés  pour  porter  un  décret  que  la  jus- 
tice et  là  raison  commandent^,  mais  les  pré- 
jugés combattent  encore  àuJQÛrd'hlii  .  .  />. 
C0u^  qui  y  depuis  que  cett^  grande  que$tU>jp 
8*aglte  ,  ont  parlé  en  &veu^  au  clergé  ^  mili- 
tent les  uns  contre  les  autres^  s'accordenjt 
malgré  eux  à  consacrer  ïé  grand  principe 
qu'ils  ont  voïiln  détmife.  Dàdis  1  un ,  rcsprît 
est  oppç)S/é  À.lii  raison  ;  dàffcs  T^utife  ,  les  ^ifc- 

pïiismes  luttent  contre  les  raisonnemeps».  j 
ce  M.  le  Chapelier  désîguoit  ici  M.  d'Aixét 
l'abbé,  de  Montesquîdu  ^> .  11  a  continué  ea 
disant  :  iLa^ation  peut*elle  déclarer  inhabilete 
à  pp^s^<lef  le$  .^ccléiia^tiquiç^  .et  les  ^«3  de 

main-morte  ou  non  ?  Voilà  â^quoi  se  r^dmt 

la.  question.  Tous  cçux  qui  .ont  parlé  ep  la- 
'veur,  loin  de  prouver  "la  validité  dé'Iieur 

tbesey  ôn-dntiait  sentir  rin|u8tiee  par  l'î«- 
.ç^hér^IiG^ile  leurs  moyel*»!;  IHin  a  pr^tj^wla 
.qiie  te(;9|p^g^;.ÇA  çoips  étpit  prppiiétaire^» 
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pouvoit  arguer  ae  prescription  pour  1  xjajxis-^ 
tice  ;  ^un  troisième,  a  réclamé,  des  titres, 
comme  si  des  titrer,  au  Tiioiii$  éqwvowes^, 
jpoiivoieiit  jamais  assurer  la ié^tii^i^é  auao 

gO«8€fision  .,  .  .  •  ;,        ,.    :  , 

l^.our  répondre :à  tous  ces  différons,  ail-. 

yer$ai:çes ,  pailiteais  ïe&  uns  çcu^tire  les  autre»,, 

je  m'arrêterai  au,  principe  4iè  Mïv  Tlîoiiret. 

^  *  l*a    propriété    individueUe  ,e^  ^paa   droit 

^acré  ,de  ITiopime,  pxi&taat  aVantla  loi.;  la' 

loi  estune  émanation  de. la  yolouté  àii  plu3* 

^anij,  noii>î>iip.de5  individus^  iaite  cour  la 

^aixantie  de  léui:spjraj^rîétés  •;  Vfi^  d^  corpa 

.^noi^t  point  de  droit;  ilsnexist^jit  qiiepar 

^  lia.;  lia  n'ont  été  créés  que  pQur  le;  bieia 

^^nié;il  ;  et  dès  qu«  la  loi  voi^,qji!ils  nàpeu- 

,TQnt  concourir  à  son  avantage^:  eili^- peut 

^;çjjrer,  à  elfe    lesV^iftations  qn^dCLe  leur  ^ 

,|^tçs.  à  cet  (B|ïet...  Qiiand  voufr^noim  4»t^ 

îçiie,  TX)ns,   av^. ,^1fc^èrcé:    d^;  jcirbits     dar 

frôpriéte  /  jç  vquj:  répondrai  :  oui.;  maia 
bus*  ïes  avez  exereé  ces  drxûtft , .  icomn^o 
jB,8uûifitier$,,  de  <^t^^  à  citoyen  ^  et  pour 
jgué^a  nation, ^qui Vous  payoit  par  c^reye- 
..PjUS,  ne  fût  pasobUgéede  pourvoir  à  votire 
entretien  ;  "^votis  exerciez  le  droit  de  pro- 
^jpriété.,  jnais..8pu9f  le  bon  plaiskrd.?'  \^,  na- 
•tioiaV  m^ia.  vi^tP^Tvis  dVlk  vxi)u$  n  êtea  toif* 
.  jpurs  que  des  usulbiitiers.  Comi^ent  avea- 
lifP^JS^  nous  «tireq:ç5  vous  êtesjde^  P^ï^iÇ" 
*  tairés  comme  corps  ?  N'aveg^-vous  pas  $ouf 
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les  yeux,  des  temples  Sujperbcs  qui  contrac- 
tent avec  la  inisere   de^  autreâ  ?  Y  a-t-îll 
Î'amaîs  eu  lii^e répartition  égale  ?  A  coupsûir 
fe  contraire  seroit  arrîyé  ,  ii  le  clergé  àvoit 
'pu  dépenser  comme  corps. 
^     D'ailleurs  ,  le  cler^  a-t-il  jâïriais  fait  au» 
'  ^n  acte  de  propriétaire  f  Peut-il  veiidre  f 
^Noir.  Peut- il  même  changer  les  dîmensioni 
de  ses  terreîns  ,    de  ses  logemeifs  ?  Non. 
*Péut-îl  acquérir  ?  Non.  II  ne  peut  rien  de 
'Ce  qui  caractérise  le  propriétaire  ,  saus  i'aii* 
torisàtion  de  la  nation  ou  de  son  délégué.. i. 
Pour  éblouir  ,  on  dit  que  le  chancelier  Du- 
prat,  lorsqu'il  prpposa  de  déclarer   qiie  lç8 

•  biens  du  clergé  appaftenb^ént  à  ta  liation , 

ne  fééssit  'ps.s.  Ceci  prouve  seulement  que 

le  clergé  étoit  assez  puissant» à  la  cour  pour 

faire 'exiler  ce  ministre  .  .  .  On   amalgame 

•M.  Tùrgot  à  ce  chancelier  ;  maïs  c'est  ap- 

' pellef'ïa  vertu  en  témoignage.  On  cite  des 

•  capituîâires  ;  mais  ,  messieurs,  réfléchisse 
«juîlî  V5nt  été  faits  lùrsqtt'il  y  aypit  trojs 
orifre^^-,  lorsque  le  clergé*,  profitant  de  soil 

•  «lisceildant  et  de  rignoràncé  dés  peuples ,  dl- 

•  soif  :  j'e  s\its  le  premier  ordre  de  Tétat ,  et|l 
'^doîs^-etre  propriétaire  ....  *    ^ 

"     Etf'qnoi  !  rnessietirs,.  c'est  -aux  yepi'dfe 

l'assemblée  nationale ,  atix  yeux:  de  l'assèni- 

^t)îéé  (ibnçtittiàrite  qu'ùnTeutperpéiùer  de  téîi 

-abus, ^  ^  \     '/  '  ^*;;\/ 

•  Vous  àutez  consacré  fe'^  iîroîts  sacrés  3e 
"Phomme,   détruit  Içs  pri^té'gcs'  fet  aàiëkûjti 

les  ordres,  et    le  clergé  ,!^]fee  replfàtit  sans 
"  Cèsse'^  sur  lui-même  voudra  faire  encbre .  un 
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xxtàte  . .  -  !  Si  mam^uréusemeiît,  oi|:  oôïil^u* 
•fcroit  un  tel  principe,  la  conist^tiïtipji  seroit 
n^anquëè  ;  et  «^sî.  vous  déclariez   l^   clergé 

rc)|)riétàire  ;  Vous  yerrie?;  un  OTdré  puissajot 
qui  ses  posassions  donnent  cênt>  fois  oc-* 
casion  de  faire  çeyiyre  çes^  anctewies  injmS'^ 
tîces.     '        '   .    '  .     . 

Pour  vous  éblouir,  on  vous  oflfnç  des  sa* 
crifites  :  de  qnel  droit  le  clergé  parpît- il 
dans 'be  moment  vouloir  protéger  la  nation? 
^de  quçl  droit  yèut-il  donner  ce  que  la  *na* 
tibn  a  droit  de  retirer  à  elle  ?  .       \ 

IVL  le  Chapelier,  a  appuyé  la  çootion  do 
Hâ.  Thouret  et  ranîenaement  de  M.  de  la 
îlochëfoucauït.  \    •'. 

Le  sentiment  de  M.  le  ChcMpelîèr  a  fait 
î'ifamréssioii  qu'il  de  voit  faire.  Oh  a  deman* 
dé  fortement  à,  aller  aux  voix.  ' 

En  dépit  des  suppôts  de  Taristocràtie  ^c* 
clésiastique ,  les  abbés  d'Aimàf  et  Maury,  il 
.M  été  décrété^  (^tf'ôn  liroit  les  motipx^s. 

M.  Alexandre  de  Lameth  a  lu  bette  lôiï-» 
jgu,e  kirîelle  de  ïnotions,,  d'amendeanen*  , 
^Bous^tnenifemèns,  fruits  des  sulftilîtés  sacer^ 
(dotales ,  et  qui  sémbloierit  nèrdëvdir  jamais 
finlirv'lorsqw'la^SïriQriîEî  partie  dé  'rassemblée^ 
a  décrété  qu'elle  n'entendroit  plus  jçje  mo- 
tidn  ^,^  <^^^  6;èia  tiendroît  à  là  niôïioni 
principale  >  et  qu'on  iroit  aux-  Voix  jiàr  appe^ 
nominal.  i».  . 

Pressés  jusques  dans  leur  dernier  retran- 
chement ,  l'abbé  Maury  et  l^Jîhé  dlAimar 
ont  crié.  On  a  iairVappel  sujpla,  motion  de 
^1  de  Miî'abéaù  ,*qui  a  essuyé  avec  con#-  / 
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tancé  lès  cfiîcanes  d'usage.  Quoi  qu^il  en 
8oit ,  cette  motion  â  J)â5sé  â^la  très  -  erande 
majorité  ;  568  voix  contre  34^*4^  nulles.  La 
"Yoici  telle  qu'elle  a  passé  malgré  les  clameurs. 

^  Décret  suf  ta  propriété  des  biens  ecclé* 
siastiques.   . 

ïj*âssemMée  nationale  décrète  i®*.  que  le? 
^lens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposîtioiî.  de 
ia  nation^,  à  la  charge  de  pourvoir  ,  d'une 
ipianieje  conyénable  ^  ^"^^^  fî"ais  du  culte  ,  à 
î*ènttetîen  àfe  ses  ministres  et  au  swlage^ 
teeht  dus  pàiïvres  ,  sous  là  surveillance  «t 
j^'p-près  les  instructions  des  provinces. 
'•  20-.  Que,  dans  les  dispositions  à  faire  pou? 
'Subren'if  aui  besoins  des  ministres  de  lare;- 
ligiou,  il  ne  pourra  être  attribué  moins  de 
jlcmze  cents  livres  pour  la  dotatioxi  des  cu- 
•tes ,  non  cmnpris  le  logement ,  le  jardin  e» 
dépendant. 

•^-  ■;■•>■' 

<  Les  ïtbonnemerts  se  fontchez  le  Rédacteur  a^jlacé 
au  Pâlai^-Royal ,  âii  coin  de  la  -me  Fromenteau ,  m^oQ 
(iu  marchand  de  draps ,  au  $eco2ul.;iau*deirus.de  Telr 
tresol.  .,  :_  /    . 

Ou  auPaUis-Royal,chezDEVAVX  et loit»  bs  I^nifCS 
4e  Paris.  eMe  la  jProvincew 


IH^nmptimfW-îé  de  L.  M,  Cellot,  rue  à^ 
.GrandS-ÀUguftinS. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

P  E  I^  M  AN  ENTE.  , 

Séance  du  3  novembre.  ' 

La  séa;ace  outerte  ^  01^  a  fait  lecture  du 
|)rocè$- verbal. 

'  Oe  a  lu  les  adresses'  die  différentes  rilies 
^Dauplûné,  de  Romans^  d,e  Vienne,  qui 
doivent  totalement  ms^cp^er  les  efiprit$^8u^, 
les.trcrublea  que  la  coiivocation  des  états  de 
%ette  province  ^  par  doublement  ,  pouvoit 
causer.  Ces  villes  ^  pleines  de  respect  et  d'ad- 
joiralion  pour  l'ai^eaiblëe  natiouale  ^  dëda« 
ir«nt  qu'elles  adhèrent  de  la^maniv^re  la  plus 
^mneUe  au  décret  de  l'assemblée  ;  quelle^ 
n^^qivexTont  point  de  députésaux  états^;  qu  elr 
l(p,  enverront  au  ^s^ntraire  pour  protester 
contre  la  convocation.  ., 

^.  On  a  fait  lecture  du  procès- verbaJ  du  a.; 
;QX£fis  sur  quelques  observations^il  a  étéxlécidé 
^'on  en,  feroit  une:  autre  lecture. 

On  a  lu  ladreç^e  dnclergé  et  de  la  noblesse 
âeS .  MalQ  quidonnea;it  une  adhésion  formelle 
Jm^^ décrets  de  l'assemblée^  'et  qui  désa« 
.  ^2W>:  No,  ai.-     ,  X      . 
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(  ^^6  ) 
vouent  oilTCrtement  toutes  les  proteSatioSA 
contraires  faites  à  Rennes  ou  ailleurs. 

Adressa  de  Pezepis  ,  qui  applaudit  à  la 
translati  in  et  du  roi  et  de  rassemblée  na- 
tionale dans  'la  capitale^  qui  applaudit  aux 
sermens  de  la  commune  de  Paris  ,  pour 
ébiiserfèr  la  liberté  de«'eufifrageS  dàiïi  i'^s- 
fiemblée  nationale» 

M.  Veitàrd ,  curé  dfe  Saint^Gerràîs ,  à  dé- 
feiahdé  à  être  remplacé  par  son  suppléant* 
Sa  demande  lui  a  été  accordée. 

Mv'  de  Nicolaï  a  annoncé ,  par  «ne  lettte^^ 
«a  Contribution  patriotique  du  quart  de  sei 
rereniîij. 

'  Le  régttnent  de  Beaujoloîs  ^  feit  offrande 
à  la  'patfie<le  i5o60  livres;  les  ôfficîefs  if 
bnt  contribué  chacun  pour-un:  inoîa  Ae  lenfB 
^ppomtetôens ,  les  bas-officiers  poiir  un  nioîs 
3e  leur  ïiatitérpaie  /  e't  les  soldats  poiir  "Tb 
r  ste.  Par  délicatesse*,  on  ne  voulcfît  point 
accepter  l'onre  des  soldats  ,  maïs  lé  cdlo- 
hel  dtfTégimerit,  siégeant  aî'assémWée  na- 
tior?àle  ^  a  représenté  que  rintention  deà 
iialdats  étoît  formelle  à  ce  sujet*  ^ 

Il  lenr  sera  faîf  des  remercîmens. 

'L^orflse  du  jour  étftit  la  tjuestion  de  savent 
^  ol  lesdSls  de  famille  aurol^t  l'éligibilité;  ^)^ 
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«iè^rM#é  '^e  kujr^ec»  atixicâti«»  ij^i4i^ 

fQur  ^o^teiiir  la  ca«âe>  de»  filsid»  i^;];&ill6A 

WuuL  a  ^étead»;  qu*ii  y-iaroit  «cri^déAréld 

Je  répondrai  à  M.  Mattineau  qu'il;y  Cv<iii5j 
^umemeiit  jstur  l|i  anoUoi». de  M-  $^OT^r<e  de 

^^  jugé^îjçt  |e  CM.m8.,i^e  ;pki«;jd;1î»e^peffts 
sopne  ne  soient  en  droit  de  reprocHei?  à/M* 

contradiction\avec  elle-même.  .'        ; 

î  ^M'FT&3^r»e  aiii?aii:,  d^fc^iqu(5  jerdiôiîc^ 

:  QuelleB  qn^itM^ e:9^^sttilbvA^M0m^^ 

;  Il  feut  qw'ua  ciÀoyw^^poimdfi  quelqueatdk^ 
re$  dans  un  pays  qu -il' veut  gOAiYernWy^^tiaitf 
votre  sàge^e  n'a  pas  cru  devoir  en  déteÉnsif* 
tia£4a  mesure^  Il  vous  «uffifloit  d'hQno(rçr  lu 

vue.pp]iirkiqiiie  est  biaa  adignè  de  «^ôtre  cdHM^ 
titiliioil.  :  •  ■-'>  • 

- .  MAj$Jtaùà4Ltef  ]M»rt6  vqs^cûjidkioiii  «itf  4!itt 
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(  3^8  ) 
entre  geâre  de  fortune  ,  en  ^xxg^tàt  aa$8l^ 
une  contribution  de  la  vdleur  d'un  Htarc  d'ar* 
gent.  Cominent  n -av^a^-voiis  pas  cràiiit  de  res- 
treindre par  l-impôt  ce  qui  deroit  être  étendis 
pàrijA  confiance  ?  Comment  n'avez^-Tout  pas 
redouté  de  compter  les  hommes  pour  peu  île 
choses  y  en  comptant  pour  beaucoup  les  ûr 
chesses?  r 

Comment  n'ayez  -  vous  pas  craint  de  faire 
regarder  la  pauvreté  comme  un  crime  politi- 
que ,  capable  de   faire  perdre  le.  droit  de  * 
citoyen? 

^  Je  passe  à  l'article  relatif  aux  fils  de  1k-' 
mille.  , 

iia  distinction  de  laf*rance  coutumiene-et 
de  la  'Brûtiee  régie  par  le  diroit  écrit  4lg|  ^éta* 
bliedès  le  cinquième  siècle  par  le  fameux 
4idit  des  Pistes.  L'usage  direct  de  la  moitié 
du  royaume,  reconnu  tel  depuis  Charles4e-* 
€3iàitve ,  ne  laisse  aux  enfans  ni  biens  ni 
iuoyens  d'acquérir  pour  eux  pendant  la  vie 
de  leurs  pères  :  s'ils  acquièrent ,  s'ils  héri* 
tent,  s'ils  succèdent ,  c'est  pour  leurs  pères* 
^  Dans  les  pays  coutumieis  les  nuances 
sont  infinies  ;  les  unes  me  connoissent  pfs  la 
puissance  paternelle  :  cette  puissance  n'a  lieu 
àtiMM  1m  fortunesiy  dit  un  ptihUcistes  firan- 
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igois.  Daiis  quelques-uns  ^  le  mariage,  éxmol,* 
cipe  ,  etc. 

Comme  les  fils  de  famille  sont  aptes  à  suc> 
céder ,  à  requérir ,  peu  seront  frappés  d*ex* 
clusion  dans  les  pays  dé  coutume. 

Mais  dans  les   pays  de  droit  écrit  vouft 
fmppez  de  nullité  .à  la  représentation  le&fiU. 
dç^  famille ,  puisque  yous  exigereai  une  con,- 
tribution  d'un  homme  qui  ne  peut  être  imt 
posé  que  sur  la  tôie  de  son  père- 

Vous  exigerez  une  contribution  de  55  1. 
d.'un  citoyen  qui,  même  ayant  un  état  pu* 
blic  et  des  tâlens  distingués  |  ne  sera 
poYté  qu'à  la  moitié  de  cette  somme  dlmpo- 

Eh  quoi!  Messieurs,  parce  qu'un  F,ran* 
^ois  a-aurà  point  de  terres ,  parce  qu'il  ne 
sera  pas  imposé  à  une  certaine  somme ,  il. 
cessera  d'être  libre  et  citoyen  ,  et  la  soumis- 
sion à  la  puissance  paternelle  le  frappera 
de  nullité.!  Quelle  seroit  donc  ,  Messieurs  j| 
cetta  constitution  d'un  peuple  éclairé  qui 
pûniroit  les  enfans  de  la  médiocrité  de  leurs 
j^ereç,  et  qui  pûniroit  les  pères  de  la  fécon^ 
dixé  des  mariages  ? 

M.  de  Boufïlers  proposaun  singulier  amen- 
dément  :.  qu'il  y  auroît  autant  d'enfans  élî- 
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^ftes  ^ttê  lé  pefe  pàîèfôît  éémâfctf  ^ai^ 
gent.  Quel  est  donc  ce  calcul  bàrbarfe ,  ei 
Talgèliré  *  impôlitîqiié  avec  lequel  des  légis- 
lateurs viendront  câlcnlfer  le  nombf-e  deà 
enfaus  que  l'impôt  peut  permettre  de  regar^ 
3ef  comme  élîgibles  ?    : 

Le  despotisme  de  Louis  XIV  exempta  de 
tributs  tout  honime  qui  donneroit  dix  ci- 
toyens à  Tétat ,  et  les  créateurs  de  la  liberté 
exigeront  certains  impôts  pour  chaque  en- 
fant queleperè  donnera  à  la  patrie!  Non, 
Messieurs  y  vous  êtes  trop  Sages  et  trop  éclai* 
rés  pour  commettre  une  erreur  si  dange- 
reuse. 

Une  classe  aussi  nombreuse  que  les  f3s  dé 
famille  m'excusera  aux  yeiix  de  mes  lec- 
teurs de  là  longueur  de  cette  digression ,  que 
^è  n&  crois  nullement  déplacée  ici- 

Long-temps  l'assemblée  a  flotté  dans  une 
espèce  d'iricertituda  sûr  r6l?jet  qu'elle  devoit 
traiter,  .    ..      ^^    • 

M.  Biozàt  vouloît  qu'on  s*bccupât  deTor-^ 
gânîsatlon  immédiate  des  niûnicxpalités . 

XJn  des  membres  du  comité  de  constitu- 
tion a  lu  l'article^  relatif  à  la  division  de  la 
France  en  quatre- vingt  départemens. 

M»  de  Virieu  a  cru  avec  M.  RebeuU ,  et  une 
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rffsBààe  paltîe  de  rasseiûbiëe  ,  qtr'S  falhnt 
préalablement  s'occuper  de  la  divifiion^poiir 
passer  enguite  à  ranrondissement  deé  assem- 

^bUes  communaléà,  et  descendre  graduelle- 
ment auic  assemblées,  primair es^ 

M.  Target  a  fait  lecti3Ke.de  trois  articles  d» 
comité  relatif  à  c,et  objet;  nou^  les  didatterpnâ- 

'•'ils  sont  décrétés •      r/     '   ■ 

M.  Tlioiwet  a  fait. un  discours  frappante 

v^naiettant  dans  tout  son  jour  Timportanae 
d  une  bonne  constitution  ;   il  a  fait  sentir 

•  qu'it^loit  régénérer  à  fo»d,  nepoiAt  cjtain- 
dre  de  heurter  deircmt  ctes  u3ages.contraires 
au  bien  général;  qtt*'il  yaudrûit  mieux  ne- 
point  toucher  à  une  consiitndtion  .ipie..  de 

'-ai^stituer  v^n  palliatif  anx  abusjuit{-Gi!MastitsL- 
tiônnels.  Il  a  prétendu  avec  raison  que  l'am*^ 
cienne  division  de  l'empire  n^étoit  point  liée- 

*à.la  bonst^ution }.  qu'elle  ,^tmt/ondée  si^vjçsf^; 
distinctions  des  Qïr^gçsjJ^que  la  diyision  de 
l'empire  *ne  devoit  plus  avoir  d'autre  base 

•  que  l  égatité  des  citoyens.  Ifl  a  àppl^^i  à^ 
divisian  du  comité  eçi  qii^tre- vingt  dép^tf- 
mens  ,  dont,  chacun'  s^roit  de  viiigt^quatjçe- 
lieues  quarrées  :  ùu  de  dix-huil|ur  dix-huit^ 

M.  de  Mirabeau  a  adopta  ;une  partie  d^ 
comité  d^  .constitoboo  i.mais  il  a  fTét^^^J|k^ 

N4/ 
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que  Ton  ne  devoit  pas  aroir  égard  aix  terri* 
toire ,  mais  seulement  à  la  population  et  à-  la 

-contribution.  54.  de  Mirabeau  a  fixé  slùgnlié- 

~  reméni  Ta^emblée  :  suïi  plan  ^  conforme  .^ 
peu  pi  es  à  1! organisation)  qui  exisie  daais  teS' 

^assemblées  de  la  Provence ,  a  été  beaucoup. 

*  applaudi.  , 

^  Mais  une  semblable  matière  ne  se  déci<ie 
pas  dans  une  séiyiee  ;  on  a  donc  laisse  la 
question  poar   parler    de   difTérens  auti*e& 

'  objétSt  ; 

M.  le  chevalier  Alexandre  die.  Lamptli  a 
pris  la  parole  ;  il  b  fait  une  de  ces  motions 
qui  caractérisent  un  ^rxai  patriote,  Tanii  4^ 
régalîté,  etreiinemi  irréconciliable  de  toutl 

-ce  qui  pcmiroit  fincbre  Jbmeoïier  ra^ri^Q*» 


-  cratie. 


Motion  de  Mnje  chevaliar  Alexandre  /fe 
/  Ijameth,  > 

*  Ce  n'6st  pas  pour  un  objet  étran  ger  aux  împor» 

•  tantes  et  pressantes  questions  que  vou»  agitîw 
-maîntenanft  ,  inessieurs,  que  j'ai  osé  récla- 
mer       ce  moment  totre  attention  ;  je  suis 

^jiéïiérré    au  corïtrah-o  ,  de  l'instante  néces- 
fsttë^de  Id  diriger  toute  entière  r^vs  les  vi&f^sm 
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(333) 
^e  rétablir  Tordre  et  le  calmci  dan»  tout^ 
les  parties  du  royaume  ,  d'assurer  la  per- 
ception des  impAts ,  sans  laquelle  il  n'existe 
pas  de  force  Tubli:|ue  ;  de  mettre  en  exécu^ 
tion  la  constitution  que  votre  sagesse  pr^  . 
pare  à  la  France ,  et  de  donner  au  pouvoir 
exécutif  toute  l'énergie  do»t  il  a  besoin- 
pour  maintenir  cette  constitution , -«t  assu- 
mer par  elle  la  liberté  et  le  bonheur  de  la 
nation.  Je  pense  comme  vous  ^  messietu'S  ^ 
jqu'il  n'est  pas  de  moyen  plus  sàr  ta   plu^ 
jefficac^  pour  arriver  à  ce  but ,  que  d'orga- 
niser le  plutôt  possible  les  assemblées  muni- 
jcipales  et  provinciales  ^  et  c'est  dans  cette 
vue  que  j'ai  cru  devoir  vous  proposer  d'écarr 
ler  tous  les  obstacles  qui  ponrroient  nuire  à 
lèar  établissement.  Vous  n'avez  pas  oublié, 
messieurs  ;  quelles  difficultés  éprouvèrent 
.dès. leur  naissance  ces  sage|.  institutions ,  d§ 
ia  part  de  plusieurs  parlemens  du  royaume. 
Vous   n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce 
momient  les  dispositions  de  quelques-unes 
.^  ces  cours  :  de  quel  œil  elles  voient  l'éta-^ 
blissement  de  la  constitution  ;- quels  regrets 
elles  manifestent  de  voir  s'évsuionir  de  si 
longues  jouissances  ^et  de  ii  hautes  préteur 
4iQns.  De  quel  danger  oe  seroit-il  do^c  pas 


Digitized  by  VjOOQIC 


(334) 

Ae  lent  laisser  reprendre ,  en  ce  moment  ï 
une  activité  qu'elles  pourroient  opposer  à 
rétablissement  des  assemblées  administra^ 
tîves  ?  II  n'est  personne  parmi  vons  ,  mes- 
sieurs ,  qui  n'ait  ôenti  la  nécessité  d'établir 
un  nouvel  ordre  judiciaire  ,  et  qui  n'ait  ap- 
prouvé ,  parmi  les  dispositions  qui  vous 
ëtoient  présentées  par  n,otre  premier  co^ 
mité  de  constitution ,  celles  qui  substituent 
à  ces  grands  corps  politiques  des  tribunaux 
J)lus  près  du  peuple,  et  bornés  à  la  seule  ad* 
mînistfation  de  la  justiqe.  Ce  n'est  pas ,  mes^- 
BÎeurs ,  que  je  yeuille  anticiper  sur  l'ordre 
de  vos  travaux ,  et  *  vous  proposer  de  proj- 
boncer  d'une  manière  absolue  sur  le  sort 
des  parlemens  ;  mais  je  pense  qu'il  est  une 
tnesure  importante  à  prendre  à  leur  égard, 
et  que  vous  né  sauriez,  arrêter  trop  tôt., 
puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temps 
nécesiaire  pour  son  exécutîoiî  ,  c'est  àt 
Retenir  ces  couris  en  vacances  ,  et  de 
laisser  aux  chambres  des  vacations  le  stnA 
de  pourvoir  aux  objets  les  plus  pressans  tàô 
l'administFation  de  la  justice.  Je  n'ai  point 
oublié  ,  messieurs  ,  leaf  importans  servicel 
que  nons  ont  rendus  les  parlemens.  Je  sais 
^ufe  si  4ans  Torigine  la  puïssajiç^  royale  leur 
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à  dû  son  agrandissement,  on  les  â  vns  de* 
puis, dans  plus  d'une  occasion ,  lui  prescrire 
défi'  limites  ,   et   souvent    combattre     avec 
énergie,  et  presque  toujours  avec  succès  les 
efForU    du  despotisme  ministériel  ;  yd  sais 
qu'on  les  a  vus ,  lorsque  l'autorité  l'èmpor- 
toit ,  soutenir  avec  fermeté  des  persécutions 
obtenues  par  leur  courage  ;  je  fiais  que,  dans 
ces  derniers  temps  sur-tout,  ils  ont  repoussé 
avec  force  le&  coupables  projets  qui  dévoient 
anéantir  entièrement  notre  liberté.  Mais  ïa 
jeconnoîssance ,  qui  dans  les  hommes  privé* 
peut  aller  jusqu'à  sacrifier  ses  intérêts,  ne 
fiauroit  autoriser  les  représentans  de  la  na* 
.tipn  à  compromettre  ceux  qui  leur  sont  con- 
fiés ;  et  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler^ 
messieurs ,  tant  que  les  parlemen»  conserve- 
ront leur  ancienne  existence ,  les  dmis  de  la 
liberté  ne  seront  pas  sans  crainte ,  et  ses  en- 
nemis sans  espérance,  ta  constitution  ne  sera 
pas  solidement  établie  ,  tant  qu'il  existera 
auprès  des  assemblées  nationales  des  corps 
rivaux  de*  sa  puissance ,  accouttimés  long- 
temps à  se  regarder  comme  les  représentana 
de  la  nation  ,  si  redoutables  par  Tinfluence 
d^  pouvoir  judiciaire  ;  des  corps  dont  la 
savante  tactique  a  su  tourner  tous  les  ^té- 
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Hymens  à  VB^croi^sement  de  leur  puîssi^ice  , 
qui  sans  cesse  seroîent  occupés  à  épier  no» 
démarches ,  à  aggraver  nos  fautes ,  à  pro- 
fiter de  nos  négligences ,  et  attendre  le  mo- 
ment favorable  pour  s'élever  sur  nos  débris-- 
Non ,  messieurs ,  il  n'est,  pas  à  craindre  que 
la  même  assemblée  qui  a  fixé  les  droits  dix 
trône ,  qui  a  prononcé  la  destruction  des  or-  • 
dres,  qui  ne  laissera  aux  nobles  d'autres 
privilèges  que  la  méinoire  des  services  de 
'leurs  ancêtres,  et  aux:  ecclésiastiques  que  là. 
considération  attachée  à  leurs  honorables 
fonctions  ;  que  rassemblée  qui  a  fondé  la 
liberté  sur  l'égalité  civile  et  politique  ,  et 
sur  la  destruction  des  aristocraties  de  touteîi 
espèce? , .  puisse  jamais  consentir  à  laisser 
Subsister  des  corps ,  jadis  utiles  ,  mais  au- 
jourd'hui incompatibles  avec  la  constitu- 
tion. Au  reste ,  messieurs  ,  en  renvoyant  la 
question  au  fonds  ,  au  moment  où  vou^ 
statuerez  définitivement  sur  le  pouvoir  Ju- 
diciaire ^  je  me  borne  en  cet  instant  q,  vous 
proposer  un  arrêté  qui  ordonne  que  les  par-- 
lemens  resteront  en  vacances. 

Décret  dé  Rassemblée  nationale*. 

L'assemblée  nationale  décrète  \\  qu'eu  au 


DigitizedbyVJiOOQlC 


(%) 

tendant  rëpôque  peu  éloignée  qù  elle  s*<ic-, 
dipera  de  la  nouvelle  organisation  du  pou- 
voir judiciaire  ,  tous  les  ^  parlemens  da 
royaume  continueront  de  rester  en  vacances, 
et  que  ceux  qui  seroiènt  rentrés  repren- 
dront l'état  de  Vacances;  que  les  chambres  de* 
vacations  continueront  ou  reprendront  leurs 
fonctions ,  et  connoîtront  de  toutes  causes  , 
instances  et  procès ,  nonobstant  toutes  loix; 
et  réglemens  à  ce  contraires  ,  jusqu'à  ce- 
<jTï'ii  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard , 
et  ^ue  tous  autres  tribunaux  continueront  à 
reudre  la  justice  #n  la  manière  accoutumée* 

n*.  Que  le  président  se  cetirerasurle  champ 
j^devers  le  roi  ,  pour  lui  demander  sa  sanc- 
tion sur  ce  décret ,  et  le  supplier  de  faire 
expédier  toutes  lettres  et  ordres  àcénéces- 
taites.  Signé  Camus  ,  président  ;  Thibaut  / 
curé'  de  Souppés  ,  secrétaire  ;  Tabget  ,  se-, 
crétaîre  ;  le  marquis  de  Rostaing  ,  secré- 
taire ;,  Ai.£XANDR£  DE  Lameth  ,  Secrétaire  ;. 
BiANAVK*>  secrétaire. 

Cette  motion  a  fait  la  plus  vive  sensation*' 
L'assemblée  a  teflement^senti  la  vérité  de  ce 
raisonnement^  que  la  majorité  de  l'assem- 
blée  a  demandé  à  ;aUer  aux  voix  ;  cepen- 
dant oa  A  empere  entendu  quelques  ora- 
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tenrs  qtii  tous  se  sont  réunis  pour  apjmyét 
M*  de  i^ameth. 

.  M.  Target  a  appuyé  la  motîoA  ;  il  Ta  fait 
valoir  e-n  disant  c^n»  le  temps,  est  aniré  oà, 
jamais  d'établir  la  liberté  française  sur  lei 
ruines  des  préjugés  ;  que  tout  doit  céder 
devant  rassemblée  des  représentans  de  la' 
lotion ,  ^ont  les  parlemeiis  avoient  formé 
l'habitude  de  se  croire  les  repréjentan$  j 
qu'un  corps  se  défaisant  difficilement  d  une 
puissance  qu'il  s'étoit  arrogée  ,  et  de  Tesprit 
àfè  corps  ,  rassemblée  censtituante  devoit  ï€ 
roidir  contre,  tout  ;Ce  qui  pourroît  aller  con/ 
tre  les  priiicipeg  sacrés  de  l'égalité  ;  que  ;lç8, 

S'arlemens.étaut  organisés  d'après  le  régime 
es  ordres  ,  il  étoit  a  présumer  qu'on  crtidli- 
roit  de  tels  cours  d€  judîcatmre,  si  contraire*- 
^Aix  décrets  de  réassemblée  ïiatioHtalè..ll:a 
rendu,  comme  M.  tle  Lameth ,  hommaga^ 
ta  fermeté  des  jparlemsns ,  qui  plusieurs  foif 
ont  lutté  contre  le  despotisme  ;  il  a  rappelW* 
i|u'on  leur  éttot  redevable  de  l'^issembléc' 
çationale.   ; 

Il  a  donné,  pour  âmcftidement ,  que  k# 
bailliagçs ,  sénéchaussées  continueroient  i^ 
rendre  la  justice  en  la  manière  accoutumée^ 
nonobstant  toute  opposition-  contraire. 

idDet  amendement  a  été  accueilli  et  ajpat4 
à.  la  motiôji,  „        .     -  .  • 

M.  de  la  Rochefoucault ,  se  rangeant  dû 
Favis  de  M.  deLametli,  a  suivi  à  peu  près 
l'esprit  de  la  inotîon.  Il  a  xtèndu  justice  àui 
il^ivid^ç  ,  âaais  il  a  prétendu^  qu'il  ^régnoiv 
l9ujours  daw,lç  wip3>uj»i«^jfit  Jie..fic^|^ 
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«ttiim  fimesté'â:  la  liberté  g^n^rtite  i^ele^ 
J>arleinens  ,  accoutumes  aux  doubles  foncf 
lieras  de  reprëeentaïiâ  et  de  juges  j-acwToienÇ 
iiécessaîrt  nient  une  in-flueuc^  trop  jtiarqcie^ 
<lans  rétendue  de  IjBur  ressort ,  si  4«infl^ 
moment  actuel  on  les  laissoit  se  réunir- 'Il  ^ 
pDnçhi  k  ce  qu  on  les  laissât  ^u  vacunces; 

Un  honorable  membre  a  observé  qu'il  y 
avoît  déjà  des  parlemens  en  action  ;  que  ce- 
lui. d'Aix  étoit  rentré  dans  ses  fonctions  ; 
ain^i  qu'il  falloii  ajouter  :  et  que  Içs  parle* 
ment  actuellement  en  activité  rentreroienjt 
dans  l'état  de  vacance.  Cejt  aqaeudement  a 
jété  enoore  adopté.  .  , 

M.  Reubeil  a  voulu  qlie  l'on  fît  une  e:3p» 
ceptîon,  exi  faveur 'de  Ia  cour  souverain!» 
ad'Âlsace.  Sa  dematide  n'a  point; été  adôptéa» 
•  Demdéputéis  duBéaim,  un  CQnseiÙer-clerq^ 
4UÏ l^ïc,  ont  réclamé  fortQn^nt  pour  le  parla- 
baent  de  Pau,  pritônxiant  que  cette  cotyr 
^^makt  rien  de  commun  nvec  les  autres  paap- 
leraens  que  le  nom  ;  que  son  orgwi$atio|i 
ïëtoit^aiBolnameûrt^ojrîforipe  àiespiit  des.dé- 
•cr^s  que  lassenubiée  avait  portés  jusque 
«dans  ce  moment. 

îCes  réciamatièrris  ont  été  sans  succès ,  et 
d'jassemblée  n'a  point  voulu  faire  d'e^ceptio^. 

M/^feteau,  conseiller  au  parlementilie 

Parts  ,  'occupé    dans    un   des    cbitoités  ào 

"l-assèïiibîéë  ,   au  moment  où   cette  igrani^ 

'qnestiôn  s'agitoît,  éè^yenu  pour  défendre , 

'*8&ton-son  coi^js  ,  au  moins  pour  dèaiandor 

Tajoumement  ;  mais  l'assemblée  l*a  rejet  es, 

îpfès'avoir  entendu  un  cHscours  de  M.  Tliou-i 
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tet  f  f!^  ft  ^t  toucher  au  doigt  les  încip&i 
Véîiiens  aii^il  y  atiroît  à  laisser  remettre  eit 
iâctivké  des  corps  nattireUeiiieiit  rivaux  de  ' 
V0iisem\}ié9  y  et  tons  composés  d 'anciens  pii^ 
H^llégiës  y  qui  ne  oont  pas  encore  accouta^^ 
•niés  à  ne  plus  Têtre. 

M    Fretean  est  revenu  à  la  charge;  ct^ 

.  bréteéiLtant  que  la  nouyêUe  manière  de  procé^^ 

der  ati   ciiminel    retardoit   les    c^ërationi 

daijs  la  piîDportion  de  quatre  à  un ,  a  de^ 

tnandé  que  le  nombre   des  membres  àt'h 

cliambre  des  racations  fût  doublé. 

-     M.  Barnare  a  représenté  qu'en  adoptant 

cet  amendement ,  c'étoit  ,  !<>•  détruire  k 

•motion  ;  2[<>.  que  la  rentrée  du  parl^nent  n'i- 

'toit  qu'un'  cérémonial ,  et  que  ie^  cours  m 

«ae  metloi^t  féelleinent  en  actirité  qu^aprés 

4es  rois  ;  qu'ainsi  il  n'y  auroit  paa  aincon^ 

véniens  à  1^  laisser  dans  l'état  de  yacances. 

Ces  sages  réflexions  oift  fait  décider  qufi 

"n'y  avait  lieu  de  déiibéi^  sv  Taoïendaittsat 

^eM.Freteau^ 

■'  On  est  eniSn  êM  auit  ¥iw4nHrlfitiaB^0liQA 
me  M.  de  Lameth  elie  a  été  adoptée  à  la  très- 
grande  majorité.  Voyez  le  décret  ci  -  dessus. 
-  M.  le  m^îre  de  Paris  (|a*on  aroit  anncmcé 
•a  été  introduit  ;  il  a  demandé  f  au  nom  ^ 
cla  commune  ,  que  l'assemblée  nationale 
voulût  bien  s'occupa  incessamment  d*or- 
c^^uiisèr  la  police.  M.  le  présidant  de  1'$$- 
,  Semblée  a  repondu  qiie  l'afâsembiée  s'en  oc- 
'  cuperoit  incessamtaent.  Apres  qui^i  la  jséance 
.a'est  levée. 

.  -y  I     iij    ^   I  I    I    I   II»  II»      ■        Il    II       I,  !■ ■■■■i.ii.  II. I    I        m 

Ca  riaipriiBccie  de  U  M*  CgKtTy  juc  4ss.Gk.  Au^ 
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ISSËMPLÉE   NATIONALE 

•     PERMANENTE. 

Séance-,  du  4  novembre* 

-  Un  de  Messieurs  l^s  secrétaires  a  èLonxiè^ 
tiînc  seconde,  lecture  du  procès- verbal  de 
lundi*  ,      ' 

Le  rédacteur  dé  ce  procès- verbal  avoit 
marqué  le  nombrç  de  voix  pour  et  .contre  la 
motion  dé  Wt;  de  Mirabeau  ^ur  la  propriété 
des  biens  ecclésiastiques  y  rajjsemblée  a  dé* 
çrété  que  Pon  ne  devoit  pas  faire. mentipa 
des  snôrages^ 

Il  y  a  eu  d'autres  observations ,  mais  eîlesi 
il' ont  pas  été  accueilliei. 

L*pn  .à  '  donné  lectiire  dé  pliisieufs  'adrds-t 
KÎ  ;"ïes  unes  éoiit  relatives  a  la  coijJTibn* 
tion  patriotique ,  les  autres  portent  des  sen-i 
iteei^  de^déVôuiemént  et  de  reâkEngissance. 
^  Offiré»  de  âiflSâ¥«is  fiégdfciansL  de  la  vilk 
de  Grenoble ,  qui  promettent  une  somme  da 
teoo  IWreà  quand  la  cï>n6tittMion  sera  faite  ^ 
cpïi>  porot^âtefit^  iîOi<tfce  to^ute.  assemblée  dec 
états^ ;duI)ïLnphijjé;fliE^  cas  ^ù  l'on  ré- 
ToqTiîferoit  les'  pouvoirs  dès  députés  de  cetta 
province  à  rassemblée  nationale  ,  et  qui  dé-» 
^av»uent:  l'assemblée, du,  dovibl^ïî^^ntr 

M..^  lerCbevalier  deXairietU  a  doiijaç  leci 
Inre.  du  procés-v^l'bal  dé  la  séa^ncè  d'hier. 

^•e  décret  relativement  aux  fils  de  famille 
ft. encore  excité  de •  xuotuvelbs  réclamatignSf 
*     Tome  F:  N».  aa;  y  ^ 
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te  ïîtfuetir  de  ce  décret,  digne  de  ^gurei 
à  côte  de  celui  qui  exclut  les  non-proprié- 
taires des  assemblées  nationales  ,  ne  deyroit 
{)a8  paroître  dans  les  fastes  de  notre  première 
égislature  ;  mais  peut-être  vien,dra-t-il  un 
temps  où 'les'  préjugés  n'isoleroiit  plus  un 
citoyen.  Ce  titre  est  toujours  le  meme^.et 
dans  tin  état  libre  ,  je  iîe  connois  qîiè  deux 
co'ndîtions  ,  être  citoyen  ou  ne  pas  1  être. 

Il  y  a  eu  encore  d  autres  observations  trèi-' 
légères.  *  '^ 

M.  le  président  a  tendu  compte  dé  quel- 
ques demaiide^  sûf  des  passè-ports  ,  et  cle 
sa  visite  chez  lé  fol  hier  au  soir.  Il  a  porté 
lés  deuk  décrets  relativement  aux  biens 
ecclésiastique»  et  au  patrlement.        , 

Le  roi  à  sanctîouné  •  le  premier ,  et  11  4 
promis  de.  sanctionner  le  seço|id,  et  de  r^n- 
yojer,,  pj opiptement;  pa^^^  courriers;^' exj 
Iraordinakes^ÊWi»  les  différentes  cpui^,.  .  "  l 

.  M*  le  président.  9-.  insif^té,  auprèq  du.xoi 

f>orur  que.  le*,  décret  fût  eftyoy^  49.iVi>  ffit^es 
es  ^cours*.'  .  ...'.    ••..,<..!..,•,;*,*;•. 

«  M.  Tat'get  a  observé  que- ces  décrets  «mt 
constitutionnels  ,  et  'qiàlîlso  ne  ^  doivent  êtrp 

2u'accepté«  j  et  ^ù^H^llèîtque  M.  leprésï- 
ent  se  retirât  encïore^ âûjôttrd'huî  pardcven 
le  rôît*  ■  '  t  '    •»  =^  ;  I  -v  ..'  .j   ^  s, <  ^:  '••     ■  /  •/; 

M*  Maitlnéau  ,  pfcitir  pt^évenir  dësot*n!iaîs 
toutes  les  difficultés  '  a  proposé  de  renvoyer 
les  décrets  au.  comité  dé  redâctiori«V  que  là 
on*  donncroit  au  décret  toutes  les  formes 
dans  lesquelles  il  dcTtoit  être  prômtilgiié  "J 
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«^èi'^jttele  toi  et  ses  mimstres  n'^eùsséyaVplui 
<jil''a  sîgnel%  .  .  .     ' 

M.  Safrere  de  Yîeuzac  a  obsery^,  q^e  ce' 
^eroît  tfop  restrciîîdre  le  pouvoir  exécutif.    ;f 
*  M.'^  àSx  Quesivoi  â  fait  uiae  motion  toute, 
différente  :  il  a  demandé  que  dès  demain  le^ 
comité  de  coàstitutioîi  a|)portât  tous  les  ax* 
ticles  de  constitution  arrêtés  et  non  décrétés  ^ 
et  que  M.  le  président  lés  porteroit  demain 
immédiatement  au  roi  pour  le  supplier  dô\. 
iês  sanctionner.  .  '  .  %  ,  , 

•  Cette  motionna  été  décrétée.  L^oiia  repris 
l'ordre  du  jour,  qui  porte  sur  la  division  du 
ifoyahmé. 

^  M.  duQuéiiioî  a  reprît  cette  discussion*; 
'  'Vous  sontea  toUà  ,*  Messieurs,  l'avantage 
de  iaire'une  division  iiôuvellé  ;  f ancienne 
taT^a  été  prescrite  que  p'ai*  i'ikterêt  et  Tanibi*^ 
tien  de  quelque^  hommes  puissans  :  unp  divi* 
^on  tiotaVelle  ,  îaasùjéttî'e  aux  loix  naturelles 
et  kVix forces' physiques, fera   naître  resprit 
p^âbKc  ;  jusqu  ici  liotis  n'avons  été  ^tie  des 
Manceaux ,  que  dés  Kormànds  ,  etc.  et  nous . 
tteviendrons  des  ■citoyens'.  Le  comité  dp  çons-  , 
tit'uti©ri  vous  a  présenté  iuil  projet  qui  réunit 
tous  ces  avantages.  M.  de  Mirabeau   eu  > 
présenté  Un  autre ,  qui  lUe  paroît  su.§Gep- . 
tifeite'  de-  quelques    înconvéniens.^  Je    yais,. 
yA-oposer  quelques   réflexions.  L'on  vous  a 
<iit  que  'Vous  pôu\nez  craindre  ropposîtioa 
dtefi   provinces  ;  que  Tesprit  public  n'àvoit 
j>ôs  encore  assez  fait  de  progrès  \  cela. est 
varaî  ;   mais-  oii.  peut  lé   réveiller    dans  les- 
cteûrs  î  la  vois;  de  la^'râisou  est  bîen'plu^ 

Ta 
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puissante  que  Tlntërêt  particulier  ;  rintérét 
public  doit  écarter  Tintérêt  privé  ,  et  vos 
provinces  ont  reconnu  ces  grandes  vérités. 

Ne  vous  a-t-on  pas  dit  qu'il  falloit  une  dé- 
libération partielle  ;  ne  vous  a-t-on  pas  an- 
noncé que  vous  n'auriez  pas  même  llii3nneTir 
àe^  la  guerre  civile  ;  ne  vous  a-t-on  pas  an- 
noncé que  vons  éprouveriez  une  insurrec- 
tion dans  toutes  les  provinces,  lors  de  votre 
translation  dans  la  capitale  f  ici  l'orateur  a 
été'  troublé ,  pîusieui-i  voix  ont  prononcé  ce* 
'mptê  :  au  fait  ^  au  fait  ^  mais  1  orateiu:  n'çn 
a.  pas  moins  continué. 

'  L«  comité  de  constitution  n'a  que  trop 
respecté  les  limites  idéales  d«s  provinces  ;  il 
les  a  soumises  aux  député*  des  provinces , 
eh  adoptant  dans  toute  son  étenar^  la  divi-! 
■ston  du  comité  pour  toute  l'administraticm 
dû  royamfhe. 

*  Je  pense  qu'il  fout  rejetter  la  divisiççi  qi^ji^il 
BOUS  présente  pour  l'élection  :  elle  est  vi- 
cieuse ,  parce  que  les  citoyens  ne  seroie^fct 
pïis  réprésentes  :  mais  les  sept  cent  vingt  a*-, 
semblées  que  le  comité  appelle  communes^ 
sont  plus  avantageuses  ;  ceux  qui  habitent  \% 
campagiie  en  sentiront  toute  Futilité. 

'Les  raisons  que  M.  du  Quesnoi  a  dop;né^|i 
pour  appuyer  le  projet  du  comité  n'q;it{ia4. 
été  absoiumejnt  goûtéea,  sur-tout  quand.il  ^ 
honoré  lés  r^ou veaux  tribunaux  que  rassem- 
blée va  élever  du  nom  de  grands  bailliages  ; 
ce  terme  a  excité  les  plus  grands  mu^iiiujres* 
Ce  n'est  pas  qu^  l'ouvrage  de  l'archevêque 
d(^  Sens  fut  mauvais  en  lui-mêm^  ;  ^ais  c'ç&t. 
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iç(ue  c^étoit  romrfâ.ge  d'un  f^wV  enfuBaty 
c*est  qu'on  ne  doit  jamais  oublier  ce  prin« 
cipe  :  im  despote  qui  fait  le  bien  à  ibrcîr 
ouverte  peut  faire  le  mal  tout  ausw  facile- 
ment. M.  Torateura  été  écouté  un  peu  plus 
Favorablement  ,  quand  il  à  félicité  i'assemr 
blée  d'avoir  tué  les  deux  corporatîonè  qiiî 
Ont  été  comme  les  deux  colonnes  dub<  des- 
potisn^e. 

.  Il  s'est  résumé  en  disant  qu'il  adbptoîfc 
le  plan  du  comité  de  constitution  y  sauf  à 
modifier  d'une  autre  manière  les  assemblées 
d'élections. 

M.  le  marquis  de  Yaudreuil  a  succédé  à 
M.  du  Quesnoi  dans  la  trTbxme.  Il  a  pré-* 
sente  quelques  observations  au  nom  de  lé 
frovince  du  Languedoc. 

Il  a  demandé  que  ,  dans  le  cas  où  le  Lâït* 
gtredoc  seroit  divisé ,  toutes  les  divisions  dé 
Cette  provinée  fussent  autorisées  à  se  réii^i/ 
(|ii  une  assemblée  générale» 

Cette  motion  a  été  appûyéo  ,  applaudie 
il  déposée  sur  le  bureau. 

.  Un  autre  membre  ,  M.  de  Lan  dîne,  s'est 
élevé  contre  le  projet  du  comité  :  un  vaste 
empire  coupé  par  des  riviereè  séparéefe  par 
aes  montagnes ,  partagé  par  des  valions  et 
des;  sinuosités ,  ne  peut  sç  prêter  à  la  divi- 
sion méthodique  du  cabinet.  D'un  ce  té  ^  câ 
sont  des  plaines  fécondes  >  de  l'autre  >  des 
landes  et  des  déserts  ;  ici  vdés  provinces 
peuplées ,  là  ce  sont  des  déserts  ou  le  voya- 
geui^  solitaire  n'a  jamais  p0£lé  &e%  pas.^ 
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Jje%  moeurs  varient  encore  ;  les  idées  agii* 
coles  rie  sont  pas  par-tout  les  mêmes  ;  les 

frandes  villes  comme  Lyon  ,  Paris ,  doivent 
tre  un  tout  ;  le  commerce  seul  les  fait  exis- 
ter. -  *  '^' 

Toutes  les  villes  de  commerce  absor- 
bent tout  ce  qui  les  entoure;  Taisance  etlç 
lu3;e  sont  près  d*elles  ;  et  cependant  plus  le 
luxe  est  dans  les  grarùles  villes  ,  plus  elles 
sont  peuplées  ,  et  it  fkut  davantage  cîVcons- 
crire  leur  administration  ,  pour  qu'elles  nQ 
pompent  pas  les  sucs  nourriciers  de  la  cam* 
pagne. 

Las  villes  ne  peuvent  décider  du  sort  des 
campagnes  ;  il  .ne  faut  pas  soumettre  celles-ci 
au  régime  administratif  des  cités  ;  il  ne  faut 
pas  qu^  des  administrateurs  Se  trouvent  dans 
des  assemblées  provinciales ,  où  ilsn'auroi«nt 
aucui^e  idée  locale,  Les  U3is  vaterçient  pour 
^jpargner  les  propriétés,les  autres  pour  a^ra^ 
ver.Ies  impositions pcrsonnellea;ici  on  se  cons* 
tîtueroit  pour  abandonner  les  moissons  aux 
citadins  ;  et  là  ,'  les  manufactures  seroient 
cnjbliées  ;  en  un  mot,  Messieurs,  il  faut 
seconder  la  magnificence  delà  nature  dans 
tous  les  lieux ,  favoriser  les  arts ,  et  y  cul- 
tiver les  sciences. 

^i  je  pouvois  m^explîquer  sur  la  division ,, 
je  vous  dirois  corpbien  le  Forez,  que  je  re- 
présente-, est  lésé.  Celte  province,  qui  a 
donné  des  preuves  de  son  respect  pour  vos 
décret»,  ma  chargé  d'une  seule  chose  qua 
je  demande  4  Tassembléç  à  lui  communi* 
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•  Le,Forefc,-pax  le;  génie  de.  se8^  habitp.ns> 
par  ses  productions ,. est  séparé  de  toutes 
les  provinces,  par  la  nature'  dU[«-mêpie.. 

Cette  province,  étoit,  une  république  lors- 
qu'elle a  été  conquise  par  les  Sourgui- 
gnons;  pendajftt  cette  domination  elle  a  con- 
tracté des  usages  locaux  ,  qui  font  la  base 
de  sa  division  politique.  Réunie  à  la  France, 
elle  a  conserve  ses  dx'oits-  Mais  renpnçons 
aux  faits  historiques.  Jie  Forez  n'a  que  des 
.terres  à  bled  et  des  bois  ,  il  n'a  aucune 
îjianufacture ,  si  ce  n'est  celle  des  annes  ; 
l'agriculture  y  est  en  vigueur  :  riche  par  les 
bienfaits  de  la  nature^  l'administration  l'a 
.appauvrie  ;  son  génie  a  été  desséché  ,_  et  il 
.s y. est  formé  des  marais  infects  ;  Lyon  est 
.^ndetté  ;  et  faut-iL  que  le  Forez,  partagé  , 
açs  dettes  ?  Lyon  a  des  ponts  ;  et  le  Foreâ 
u'ei^  g.  aucui^  :  Lyon  a  de  grands  établisse- 
mens  publics^ ^  et  le  Foirez  n'en,  a  aucun. 
.  Le  Forez  semble  désigner  qu'il  lui  faut 
june  administration  particulière  ^  ni  trop  resf 
serrée  ,  ni  trop  étendue.  Il  a  à-peu-'près 
18  lieu'es  quarrées  ;  la  nature  ellcr même  à 
des divïsîonçnolitiques ,  et  c'est  aux  iiomines 
ii  y  obéir.  Le  Forez  est  un  vaste  bassin 
coupé-  par  la  Loire  ,  environne  de  mon- 
tagnes de  tous  cotés!  Ses  limites  sont  mar- 
quées par  les  bornes  immuables  de  la  na*  ' 
turé. 

Discours  de  jjf,  ^arnave. 
\    te  comité  de  constitution  ne  peut  essuyer 
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irîft'tiiî  senl  teproche  ;  c'èdt  t!^ar<Hr  TwAf ,  à 
force de^ génie,  trouTer  ce  <jtié  reiçpérie&cè 
«eùle  peut  indiquer. 

Le  comité  a  eu  en  me  deux  objets  dan»  ses 
ïllvisidn^. 

J'adopterai  le  ïiomfere  àéSc  départemcua. 
Je  voudrôis  seulement  entendre  les  ob«err^ 
lions  des  localités/  ^t  ne  pas  ensuite  s'eù 
tenir  strictement  au  nombre  de  80  ;  car  il 
faut  bien  se  prêter  à  la  nécessité  d^  locali* 
tés  :  je  n'en  dimî  pas  davantage  sur  ce  pre- 
mier objet.  Je  n'aamettrai  pas  avec  d'i^tisâ 
légères  observations  la  seconde  division  des 
assemblées  a.jp^e\lées  commuftales.  Elles  sont 
trop  grandes  pour  des  districts^  et  troji  iresseï*' 
fée  pour  r^dministratîon.  Il  est  facile  de  çôii«- 
ce  voir  que  la  multitude  des  districts  occa- 
sîonneroit  des  frais  considérables ,  mettrdtt 
un  trop  grand  ïfïombre  de  personnes  en  ac* 
tivilé  ;  ce  ^seroit  i-etontbçr  dans.  Tinconvé^ 
aiieht  que  rôh  f^prochoit  aux  assemblées 
provinciales  instituées  d'abord  par  M.  Net- 

•   Ker-  "     \'    '■  .  .  ^ 

Dans  les  électîônis  de»  députés  à  rassem- 
blée nationale  je  vois  deux  défauts  ;  run  de 
tes  faire  n^ommer  par  trois  assemblées  gra- 
cîneîles  ;  l'autre  de  leis  faire  nommer  en  trop 
gnind  nombre  par  un  trop  petit  nombre. 

Je  propose  donc  de  ioaodifîer  ainsi  le  plan 
du  comité  :  ' 

lo.  Le  îrôyaume  èéra  divisé  en  huit  par- 
ties environ ,  d'après  les  repré^ntations^des 
députés   des  prôyîncfis  ,  pour  établir  dKa« 
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tioa  prcmncialc. 

%^.  Chacun  de  ceadépartemons  seradmsë 
en  trois  districtgou  quatre  aai  plits.^  et  d^OMr 
chacun  de  ça»  districts,  il  seca  établi  une  tf  «^ 
•emblée  administrative  subordozuatieàl'ad'-'. 
tt&tifitralioB  provinciale. 

3<».  Il  sera  déterminé  par  Pâtsemblée  nan» 
lionale  ui»e  étendue  de  terreia  et  )utte  niasse 
de  population  requises  pour  fown^r  une  mn-^ 
fiicipalité  ,  et  après  avoir  £xé .  tes  autres 
principes  de  leur  organisation*,  leur  éta? 
blifisement  sera  renvoyé  aux  adminislara^ 
tkms  provinciales. 

4^.  Les  députés  à  l'assemblée  nationale 
^  seront  élus  dans  les  chefs-lieii^x  des  /distsTiets 
par  'de^  électeurs  nommés  immédiatement 
par  le  peuple  dans  chaque  municipalité  >  d« 
aianlere  qu'aucime  assemblée  ne  pmsse  être 
composée  de  moins  de  trois  cents  votans  ^ 
et  nommer  plus  de  quaUro  députés  à  L*a6« 
semblée  nationale. 

M.  Desmëumérs  a  parlé  ensuite  ;  S  a  d'a- 
bord fait  sentir  la  nécessité  de  diviser  les  . 
provinces  :  elles  doivent  renoncer  à  tous  lei 
]^vileges  pour  partager  les  avantages  d'une 
association  libre.  L'on  n'a  plus  à  craindre 
3ii  le  de5rpotisme  ni  l'aristocratie  ;  mais  deux 
mille  villes  du  royaume  ont  usurpé  les  pou* 
voira.  jDans  ce  moment ,  il  iSsuit  cQnsiaérer 
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ctft  ënvalussemeiit   avec  mdirfiçeiice  ^  .nuis 
Ton  doit  en  prévoir  les  suilses  mnestea.  - 

M.  Desmeuniers  s'est  étendu  ensuite  sur 
la  représentation.  Il  est  convenu  que  la  base 
territoriale  étoit  peu  sûre  y  mais  qu'elle  étoit 
rectifiée  par  la  base  de  la  population.  - 
' .  Delà  M.  Desmeuniers  en  est  venu  à  l'exa- 
men des  municipalités.  Le  comité  y  a  -  t-ii 
dit ,  ne  propose  que  720  municipalités ,  parce 
qu'il  établit  des  corps  administratifs  <3bans  les 
villes ,  et  votre  comité  ne  les  a  conaidéréei 
que  comme  de.  grandes  familles.  .     . 

L'orateur  a  examiné. ensuite  le  projet  de 
M.  le  comité  de  Mirabeau.  Il  sera ,  a-t-il  dit, 
plus  difficile  de  créer  120  départemeiis  que 
80.  D'ailleurs  il  n'a  pas  constilté  la  basQtei:-: 
ritoriale  ;  il  ne  s'est  fixé  qu'à  la  base  de  la 
population.  M.  de.Miral>eau  a  proposé  de 
multiplier  les  organes  de  la  volonté  générale^j 
J'ai  répondu  à  ce  principe  d'une  manière 
suffisante.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  à  Ci^ 
égard.  Pour  me  résmner ,  je  dirai  qu'il  esli 
nécessaire  ,  pour  anéantir  l'esprit  des  pro-^ 
vinces  ,  d'admettre  le  plan  d^  votre  comité  ^ 
sauf  les  "^modifications  présentées  par  M,: 
Barnave. 

M.'Kbzat  s'est  expliqué  ainsi  :. 

Il  est  des  inconvéniens  que  noys  voulons; 
faire  dîsparoître  parmi  nous  ;  mais  faut -il 
pour  cela  détruire  le  seul  nerf  .qui  tient  le& 
François  attachés  à  la  France. 

Sans  doute-,  Messieurs  ,  il  faut  un  pluSt 
grand  .nbmbre,  d'adi^iinistiîations  qve  nous, 
n'avons,;  anai&nê  /aut-il  pas^d'ckbord^  pouif 
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en  àêtexxmtLer  le  Hofubre ,  savoir  de  com* 

bien  elles  seroieijt  composées  ;   si   elles  ,1e 
«eroient  de  5oo,9oo  âmes., .700,000,. etc. 

M.  Biozat  a  présenté   ensuit©   un  projet 
pour  que  Von  noimnât  directement  le&  dcT. 
pûtes  à  l'assemblée  nationale.     .  ^^ 

n  à  proposé  des  districts  dont  le  territoire 
fera  cpmposQ.de  100,000  araes  ?  et  qui  ne 
donnerbit  tout  au  .  plus .,  que   1 2vo   citoyens 


actifs 


M.  Bîozat  a  critiqué  rétablissqmient  des 
municipalités  ;  il  s'est  appesanti  sur  rincon- 
yénient  de  faire  dépendre  une  .vi^le  d'unç 
autre  ville. 

1\  a  prétendu  que  lès  bureaux  d'adminis- 
tration que  Von  youioit  y  établir  seroient 
însuffisans.  M.  Tliouret  ,  au  contraire  ,  ^ 
insisté  pour  qu'il  y  ait ,  dans  tous  les  endroits 
qui  peuvent  le  permettre,  une  collecte  des, 
municipalités  intérieures.  , 

M.  le  président  a  donné  lecture  d'une 
lettre  qui  lui  a  éfé  écrite  par  le  garde  des 
sceaux.  En  voici  la  substance  ; 

Le  roi  a  sanctionné  ,  Monsieur ,  le  décret 
qui  proroge  les  chambres  des  vacations  , 
avec  ampliatipn  de  pou\roîrS  ;  et  pour  qu^ 
les  ordres  parviennent  plutôt,  le  roi  a  en- 
yoyé  sur  le  champ  des;  courriers  .extraordi- 
naires à  toutes  les  cours  les' plus  éloignées., 
,  Le  .roi  a  accédé  •  aiu  décret  qui  concerne 
les  biens  ecclésiastiquas  ;  il  le  fera  publier 
clans  tout  le  royaume,  et  sera  envoyé  dans 
tous  103  tribLiuaux  et  toutes  les  municipaU- 

ïé5.  ■      ■■'■■:--■      \         ■   : 
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'  -Làïectrirè'Se  oetté^letttre  a  iaît  laplm  vive 
impresijion.  L'assemblée  nationale  a  maftî-L 
fc&té  8k  joie  par  des  appiandi^exaens  mût- 
tipliés.  I 

M.  le  baron  de  Veîns  a  proposé  Tarrêté 
eiÂyanty  qui  lui  a  été  adressé  par  ses  coid- 
mcttaiis. 

Rassemblée  nationale  a  arrêté  que  tout 
jugement  qui  portera  caiidamnation  d  une 
somme  quelconque  portera  également  in- 
térêt au  profit  du  créancier,  à  compter  du 
jour  où  la  demande  aura  été  intentée ,  nori- 
ofj«taCnt  tout  usage  et  jtûrîsprudeiice  con- 
traires. 

Cette  motion  a  été  ajournée. 

Un  député  de  la  ville  du  Havre  «  pis  là 
parole. 

Il  a  annoncé  ,  i*.  que  les  négocîans  dé 
Tcëtte  ville,  offroient  une  somme  de  4^94^  l^"^* 
it?.  qu'ils  avaient  envoyé  à  la  monnoîe  pouf 
84j20o  livres  d^airgentérîe  ;  3^.  qu'ils  s*eni 
gageoiem  à  payer  le  quart  oes  revenus  diis 
au  mois  d'avril  prochain ,  et  ce  sans  aucun  in- 
térêt. 

Le  même  député  a  annoncé  que  sa  ville 
étoit  dans  les  alarmes ,  à  cause  d'un  eorpi 
de  volontaires  qui  ax^oient  été  fflitorlsés  à  se 
réunir  par  un  cv^cret  dei  représentans  des 
liommunes  de  Paris. 

Ce  député  a  demandé  qu'il  f&t  eursis  à  la 
formation  de  tout  corps  de  volontaires  dans 
la  ville  du  Havre  ;  un  autre  député  a  rfemîui* 
dé  flue  ce  décret  fût  étendu  à  tontes  les  vil*' 
les  au  royaume. 
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M^  Target  a  obsenrë  qu'il  ét^i dangereux 
de  prononcer  par  un  décret  général  la 
suppression  de  ces  corps  ^  à  pioins^  de  con- 
Dcâtre  et  les  localités  et  les  ccmjonctur^  qui 
peurent  les  nécessiter. 

'  D'autres  membres  se  sont  aussi  opposés 
à  la  suppression  de  ces  volontaires. 

M,  Dubois  de  Crancé  aobsexyé  que  si  la 
wUe  de  Paris  avoit  accepté  le»  secours  dc|, 
ikdontaïreS'  du  Havre  ,  c'est  qu  il  y  ayoit 
tans  doute  des  motifs  qu'il  faltoit  cônnoiri 
tre  ;  que  le  Havre  étoit  l'entrepôt  de  Tap- 
provisionnement  do  Paris ,  et  qu'il  faUpit 
afoQmer  la  qu^sdon.  M.  Guillotin  ,  ainsi 
que  M.^Sarnavê  ^  ont  insisté  pour  qu'il  ny 
mt  aucun  règlement  particulier. 

M.  Regnault  a  soutenu  l'opi^iioâ  cpn^. 
traire*^.   - 

H  a  regardé  comme  dangereuse  la-dé'-* 
touion  qu'il  y  avoit  entre  te^  milices  na- 
tionales  et  les  milices  volontaires.  ^ 

"Cette  discussion  est  devenue três-sétîe'use  ; 
h'  pratique   des  demandes  préalables ,  des 
ajournemens  n'a  pas  été  oubliée. 
^£nfi£i  l'assembtéei  nationale  a  prononce 
le  décret  suivant  :  .     . 

'  L'sMSsemblée  nationale  décrète  qu'ils  sera 
sursis  À  la  forniatiôn  d'un  corps  de»  volon- 
tiiires  aiji  Havre  ,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée 
sit  >pro»çnèé  sur  Inorganisation  dîes.  assem- 
blées provinciales. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  envoyé  à  MP.  le 
président  un  mémoire  dont  voici  l'extrait. 

Is  garde*  des^  sceaux  est^  consulté  par  \m 
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^^i^d  nombre  dô  jugas  sur  les  décrets  dé 
rassemblée  ,  relatifs  aux  grains. 

Daiw:}e.  çcxiamenceinent  le  roi  a  défendu 
VexportatiocLj  de  plus>  il  a  encore  défeudu. 
toute  vente  dç  grains  hors  des  marchés. 
:  Il  y  a  un  arrêt  du  conseil  qui  ordonne  qjie 
tous  dépositaires  des  grains  seroient  obligés. 
de  garnir  les  marchés  sutfisauunent. 

L'assemblée  nationale  a  donné  plusieurs; 
décrets  pain*  défendre  l'exportation  des 
grains.,  et  autoriser  la  circulation. 

Les  officiers  de  justice  sont  dans  l'încerd* 
tude  si  ]es  réglemens  doivent  être  exéçutéd  / 
si  les  laboureurs  peuvent  vendre  dans  leâ  • 
greniers*  lU  demandent  ce,  qu'il  faut,  faire. 
M.  le  garde  des  sceau:?t  a  pensé  que  ces  ré» 
glemens^ne  sont  pas  encore  abrogés ,  et  qu'ils 
doivent  être  exécutés  ;  cependant  il  n'a.  dïtoî. 
^jé.aujcrune.rréponse.  :    »      .   , 

.  jll  demande  à  M*  U  p^sident  quelle  dgit> 
^a  conduite./  .  -  ,.     .     î 

.  M.  Freteai^  a  observé  qne.  i'on  dey  oit  son- 
mettre  à  l'assemblée  un  travail  très4mportÉknt' 
sur  les  subsigfancQS  ,  q^'il  «ei'oit  acbeyé  âe^-i 
>iî4ain3^til  a  demandé  raj<)ûrniement  juàquea 
alors.        '  .     "  •         '  •_•  ,    ..'. 

,..]\(l.  le  Qiapelier ,  en  consentant  à  L'a^^i*- 
nenàent  ,  a  iiait  la  motion  tendante  à  atito-^. 
riser  tous  les  débiteurs  de.  rentes  en  gra,in$|. 
4  ]ès  payer  en  argent ,  expédient  qui.  a  jeté', 
pratique  en  1740.  î 

.  Ti^ttes  -ces  molions  pic^t  été  ajbnriiées  à 
prendre  ,  et  :  l'assemblée   a.  encore   décrété; 
au'pUes  seroient  ^mmi^iiîqiiQes .  au  îCiomité 
des  rechcrcûesi 
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"*  M.^r^véque  de  d'ermont  â  ctenoïic^  ttïî 
ôuvfage  intitulé  :  Gatéchisnte  âu  genre  hu* 
main.  L'auteur  donne  de  ïa  religion  la  défi-* 
ûitlbn  suivante  :  Qu'entendez- Vous  par  la  re- 
Kgiônf  J'entends  Ce  ^ue  les  peuplés  les  plu* 
èensés  ont  inventé  or^ginairémeilt  pour  com-î 
ûiaiidér  au  plua^ fort  et  au  plW\Btupide,'ai:< 
nom  de  la  divinité  qu'ils  ont  frabriquëe. 

M.  l'évèque  de  Clermont  a  demandé  qurf 
fe  comité  des  recherches  fàt'auforisé  à  faire 
toutes. les  poursuites. nécessaires  contre  l'au-î 
têtir  et  l'imprimeur ,  avec  injonction  au 
procure\ir  du  roi  du  châtelet  de  remplir  leà 
îoiictious'qiii  Itii  ont  été  tîonfiées  v^\é  char- 
geant  de    poursuivre  les    crimes    de  lèse- 

f.-M^i^e  dfuc  de  Xiiaficourt<a  propPfté  de  reli^ 
yayer  aux  juges  nati^rels  qui,  doivent  con-j 
noître  d,^  déUt^  c'est-à-dire ,  au, châtelet ,^e» 
attendant  une  Idi'SÛrlés  délits  commis  coii-. 
tre  la  liberté  de  ]a  pressé.'  ■* 

^*-Mt  le  ChapeUer  a  proposé  de  réilvôVeP 
au  comité  de  rapport  l'ouvrage  pour  y  être 
examiné.  M*  l'évèque:  de  jCljBnnaBt  9.  retiré 
)(fi  :m:otion  ;  il  .y  a.  eu  de  gran4s  débaJts  gou^ 
/savoir  si  la  motion  d®  M.  le  Chapelier  aur 
XCfit  la,  priorité  «uf  celle  du  duc  de  liain-f 

X'asseniblee  nationale  éT  décrété'  que  l'ou- 
vrage seroit  renvoyé  au  comité  de  rapports! 
L*on  a  fait  ensuite  un  rapport  relati ve- 
ulent, à  M.  Reg^ai^t  ^  habitant  de  Lyçm  ,  qui 
a  fiiit  transporter  ^p  n^a^Qs  d'argent  e^ 
SavoïèTP^r^nterlâ  a  •éfjé^sâ.îsierM'/Régtiàiit 
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réclama  Ia  d^claratioii  deê^  droits*  M*  tkid 
pont  a  prétendu  que  Targentcrie  étoit  com- 
merçable  ,  diaprés  des  ordonnances^  Un  au- 
tre a  soutenu  que  quaud  \^l  gentilhomme, 
lâiftoit  transporter  400  marcs  d  argent^  sans 
iremplir  aucune  formalité^  ceei  préseiitoit  unq 
exception  au.  principe  cité  par  M.  ÎDûpont. 
M»  Garât  $  est  rangé  du  parti  de  c^  der* 
niet  avec  beaucoup  de  chaleur  ;  ici  js'est 
^evée  pne  discussion  personnelle  entre  les 
préopinans. 

.M,  £mery  a  demandé  que  cet  objet  fut 
jrenyoyé  au.  comité  dé  recherches. 
^  Ia  içrotipn  de  M-  Em-erya  été  décrétée. 

Les  abonnemeiii  se  font  chez  le  Redactevu»  place 
dt»  Fklaîs-Royâl  »  ail  ^in  4t^  ta  tvm  Frememeau  y  maison 
tumarc^ttnd  «letlrapSy  au  second,  au-dessus  de  Ycàtre^ 

^  Ç>u  au  Palais Koyal,  chçz  Dtrxviikic  towf  Ics^librai- 
res  de  Paris  8c  de  la  Province,.     • 
*»  On  |HE>èvieat  ^*oa  ne  rtecèvia  aucune  lettre  net 
nffranchi&  -^ 

'  On  prévient  MAL  les  Souscrfpveurs^  que  les  envo^ 
iles  ad>onnemens  se  font  chez  le'KïnAGTÈoit,  à  làuk 
htvLfC%  8c  demie  du  niatin  «  8t  que  rabonnemèiit  de  30 
numéros,  à  partir  du  fixietlfe  votume,  sera- de  6  liv* 
12  sols  pour  Paris,  et  de  7  Uv*  10  sols pour'Ia  fror 
viaçe. 


J^f  nmp.deUM.  Culot  >  ruede5grand$Augi 
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À'SiÉ^Î^B LÉ  È    N,  A  t î Oïfiï.ti 

..;. ,  ,P  E  R  Ji:,A  ,JN/E  :?|î  T-jÏW  ;;:;       i . 
'' "  '"    '  '  Séance  iM  Yiioif'isrfiVrè.'  i'   " 

• .     ..    .      ,  '         •  '       T    ■ .»       ,  "...    .X  ',.,,. 

^JUjk iftT^xsiii  rtgUment  4t  f(dictft  tfuytni  d^ns  fe  JV^,  54^ 

..4pftxi4:}i'>$P^Hi'd  àiVL  prpc^-yeybal.  Il  .y  .çstlij^t 

;  xqi  ^ .  relatiye  à  ïa.pçpp^té  d^^  t^^ep^^cpi^ 

'  ..|4.. Target  a  4pÎWJ^  îeç?ture  d^f  ,4iff^çentç« 
o*4lî©|Sqft-i^  prftoûfiry  e«  du  fejurf^^,  ifliter- 

aii^nce  qu'il  avoit  couroqué  l'aâscfio^^  g^ 
xifc4ndlfedtlP»tt0IJ»4rav«Cji9J^blpme4t,i  pour 

tiiftff  é^to.4î»  ï^pi.lBi  Pwit.  Ces  ëutjBi;  ift?itrf  re- 
oa;'#ciîitpet  d^  la  pefl^G6ptj.an  de»  ia^p^y  ;e€ 

vincaest  privée  à  l'assemblée  natîdQ^^\  :» 
"i    ^^esJie  d^  80  bëoédictins  de  :30irkt'^iii« 
w  cêAtid^Sesançonet  d?  diiiéreT^%$-xii^îSQn$ 

de  la  Franche-Co^té  ,  qui  se  plaignp^nt  desk , 
f,  (grua  dé  la  ôàmpagne  qui  les  insultent,  e^  qtii^ 

.iLans  iê  moine^t  dtf  ci[i^  où  99:  trouve  ]a 
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clioye  publique  ,   ofFrent  âpiis  iturf  ibifq^i 

•'eh  rapportant  à  l-asseniHIiée  nationale  sûr 

le  traitemeBt  qui  dok  leur  ^tfé$MiùTé. 

D'a|^Tè9  iw  déçfe;  ^'hier  #  ^wi  ordonne 

que  le  comité  de  constitution  représente- 

rdit  y  à  cette  séance ,  tovkl  les  décrets  sut  la 

constitution  ^  qui  n'ont  pas  encore  ^«été  pré- 

^lités'à  la  sanction ,  et.  dont  je  donnerai  la 

^'série.dàmam  yM.  Tkrjrct  a-rendu  cbmpte-dc 

"tous  ceé,^trtit:lc$  ;iî^  j*èpp*Hé  un  décret  qâi 
ne  se  trouve  dans  aucun  procès^vèl%al  ;  VWt 

^  le  décret  qui  ordôniie  'ffÉtele  scél  qi**ôn  impo- 
sera' àtix  foix  Àeirà''  ^îAnfermfe  diin#  ^is^i& 
royaume.    L'assemUée  «t  ^pplak^^4^-citts 

^obserra^o-n.-  '  ■-'-    -  -  -•••  ♦  -p  -- 

M.  le  p^ident  ^  ànn^ôncé  ^sne  leére  da 
gardé  ées  sceaux  ,  4oîit  voici  l«àp*^  1?  :^'> 
J'ai  annoncé  les  ordres  ^^èessSfiâl^  p^ 

;que  tbu*  les  décret  sàik^è^m^  IIU -àbiDi^h 
tés-Tétts^ soient  «nvpyésiiii^  éélai  ^{itir^ire 
d(^6sés^da^  les  azHiilpTés  dé  rMêè^^4^e;éa- 
tioHcâè/    •  ' 

Lé  décret  sur  les«upplé«ins  »voit  éb^f^pré- 
sente  au  roi^  maissans  arueime 4émkj<4e3ie 
sanction  oii  d'acceptation.  •  i'    '> 

Je  me  bornai  d:<D^c^  -eii  lains  £um  «p|U9 

autre  expéâitieni  mais  ayant  «ppiié  trecba- 
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idiiiint  ^M  le  d^ci^t  i»eroit  ^nvo^é  àani  les 
froyinc^  ,  j*eti  ai   parle    au   roi  >  èk  il  > 

-roula  '^*ie^'  te  décret  fût  pablio  et  euv&fé 
•éacn^  tùnt^  les  provliieee.  "^ 

'  La  ràôfne  formalité  a  ^té  remplie  :;énT  te 
-ééck^  dû  mém»  jour  ^  reîaîitemeïit  êxix  ft^ 
«eièbtèiM  provinciales.  :  .     . 

'  Je  d^feitêrôb  «avoir  si  îe«  âsi»émî>W^ô  bftît- 
41^e*wV  p««irôamaîé^dèti^>tiv0itix  dëjmtéii, 

•DaHs'tê  dcmte,  fai  rèfiisé,  Vou«  Toodregi 
èidft  me  âLir«  ^idniuottrele  >v^r}tablâ  àen^  éé 
^«■'d^ï^.'"'-    '•••  '    •    •/  .     •  ^     :  -■'''■'      -.  -^  • 

•  le  *û'èslîmetai;  toi!i|mÉPS-  três-îiearieiix^  cife 
ÇrévoMir  les  d^sir^  de  i'asëeinbUe- naû6nà\e  ; 
j  ai  toujours  ^té  j>ersttAdé  de  là  riéëeâiilé  ^Àih 
<criflc4fl  '«e^rfi  doît'î^giîfer  Wtre  Ta^ctelîMe 
teâtîëfîaN  eÇ'ïe'gouV^raèm«nt>^G'estlfeiwt5%te 
moyen  de  tromper  les  projets  des  eimeift^s 
'«^* l'ëtïit  ,Î4et  d'iitetifia:  lè-frand  pmtrâgjÉ?  d^ 
iuftlicitë  p«l3Uqile.        ;    '        -  •  f 

-   Ljt'letttfe^dé  M.  iè  gâikîe  des  scfefeîïx  «a 
^oiïn4f  Ikur  à  la  question  dé  sav^air  s^îl  kpe 
~   -fatit»  pas  «ssembleT  les  ilecte-âts  dfeg  lus^s 
4E>rd:ire8 ,  ou  -coiWôquisr  de  noureàu  une  a*- 

A  y  à  J0U  .de^^andet'iiilginikâs  àci^^4»4}6t. 
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,    IViiti  O&té ,  disolt-on ,  il  arrivera  pent4lre 
que  l^  noblesse  et  le  clergé  ne  seront  plus 
représentés  ;  d  ailleurs ,  le  clergé  a  été  coa^ 
Toqué  par  diocèse  i  à  la  différence  des  com- 
'munes  <jm  l'ont  été  par  bailliage.  De  l'au- 
tre ,  on  disoit  qli'il  existe  un  décret  qui  as- 
sure que  les  députés  seront  nomm^  sans 
distinction  ;  qu,e  Qe*  seroit  vouloir  proroger 
la  distinction  des  ordres ,  si  l'on  Hèfaisoit  qufe 
réunir  les  électeurs  J  que  d'ailleurd»  un  dé- 
puté des  communes  représientoitxelit  pes* 
Teonnes  i,  qnxiA^Âé^p^ié  de  la  njôblesse  n'en 
représentoit  que  dix  ;  que  toutes  les  raisons 
/épfîn  néc€É{&itoiei>tïifli^#0iimteile  cDnVoeatibn. 
L'assemblée  jpiatiQdalo  a  l'émis  la  disctis» 
fi^OÈL  iiecet  obje.t.à  ittji^e  liétiie 

Le^ d.§cret  n'efitt  suscé^ible  d'afuoun-cleutô^^ 

4juôi,^îi'en  ait.pu  croire  M.  le  garde  de» 

,^sceaia-x^  -  ..;....  '    .1  ^: .  ^ 

^;   Qupja4  uii  déguté  ^  retîïe,  si  soU/sup* 

pléant  n'est  pas  nommé  antérieureitoçnt  aii 

décret^:  il  doit  être  nommé  non  par  des  an- 

^-Tcieyis  électeurs,. mais  par  des  élect^irs  nour 

;rveftux  îi6^«  ceja.y  y  auroit,  comme  Ta  ob- 

-:SJ&ryié34i . Target, 6i|i  yioe^dans  son»électîd)% 

puisque  les  électeurs  seroient  prié  dans  trois 

.  iQj^dcesd^i'^totdubàiit^Koi  pb^ 
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M;  Aubry  du  Bbcket  a  repris  Tordre'  du' 
jour  i  c*est-à,-dire ,  la  division  du  royaume. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  les  détails  de 
la  division  qu'il  propose;  nous  nous  cbntén-  , 
tarons  de  dire  qu'il  a  propose  cont  vingt-cinq 
d^artemensf  ;  qu'il  conserva  quelques-unes 
des  provinces  qui  ne  sont  ni'  trop  grandé$  nî 
trop  petites.      . 

Il  a  terminé  par  demaiMér  rajoumeittent 
de  la  question^  un  comité- de  feinq  personnes  , 
qui  s'associera  les  persoiines  les  plus  éclairées^ 
et  auquel  comité  on  remettra  tous  lescg^das- 
tres  :  cette  motion  n'a  pasî  été  appuyée.  - 

Un  ^membre  a  combattu  ensuite  lé  ^^ojet 
du  comité  ;  il  a  cheiSilié  à  opposer  la  pra^ 
tiçie  à  la  théotie. 

Le  comité propeseune-assemMéeprimaire' 
dans  chaque  canton,  e|  uur  député  psti*  deux 
cents  TOtans  ;  mfidspoùr  «rfôîr  une  assem- 
blée primaire  ,  .il  faut  400  personnes  ^datis 
des  proviiicefr  il  y  a  de»  endroits  de  4 /de  5 ,^ 
de  6  lieues^,  qui  ne  «ont  pas  peuplés.,  et ifeà 
îiàbîtans  ne  seront  pas  représentés .  ' 

lie  projet  du  comité  est  donc  vifcieui  ^ 
puisque  tous  les-  citoyens  actifs  me  seront  pajt 
représentés  ;  mais  je  suppose  des  amende- 
mfeni.  Le  comké^  d«r  constitutiort  dît  qu«  le^i 

2ia 
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la  .populatioa  ;  cette  m^jdme  est  trè^Jinpo--- 
Udque';  car   cIxaqHe   communie    doit  ai^eir 
une  force  lé^ie  s  saiLS  cela  la.  con^xatxtiG  1# . 
plus  faible  serolt  à  I9  iA^rci  dvi  pliti^£art. 

,  J^  .citerai  l'exeinple  d^  FAu^leterjre  ^.  de^> 
USuîs^e  ,  de  la  Hollaiydet^ 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  €[^ç  la  repré-  ; 
seatalloa  n'est   pas^  égate  >  et  .qn'ejle  est 
adaàî«£ibîe  lorsqu'elle  ne  protège  p9&  égale* . 
maut  toti^  les  citoyens  de  Te»  pire  i  . 

-  il  :y  .A  ^r^corQ  ^tft  incoi^TéiiieiU^  c^estque  , 
dans  c]i^Lqi2e  ilé|)fy:teaL^it  il  y  awanxi^;  as^  ; 
Sdtt^^^  aduuni^a^y^.^Tell^  )$era  coj9.)^HV>4d 
ë^^foen^  dan^.  pbax^o^  .d^p^rtemeut^  v         > 
Dans  un  département  peuplé  ^les  fr^s  ré^  ; 
pa^jtî^.^'featre  feûi^^^iirM^  QomlH^  set&nt  ppjt 
d%  pbCrs|>  ij  dafl[S'  ftn.  4^partei»ppj^  $9i^^  pçn-  » 
pîit  j4^  ,.^eçpptcKW»^ér^W^^-  PiiitteH^,^es  . 
cc^rpft .  a  ia^iaiatr^ife  ^TJf^ùli  plus  sm  moins 
fortgi;^|s:  séroat   d^n^^Ja;  dép^ii^buv^.  4a  , 
ccgpi  ié^isktif  ou  ikny  serpnç  p^.^ jjdjîns 
le  premier  cas  ^  litutor^'t^  <jue  yons jipf  ç^  stur 
i  e^  f  ^rps  admit^s^^tîfç  sera   ^ien*  £E>fble  ; 
ca{-^  dapf  ijin  moffKent  d'i^^^i^^^^.^?^  #»  quolla 
fryxçe  einpIaierpZr-yQu^  prvur  fair6  p^yeri^ii^ 
po^  ?  JPIh^  le; ,  ssQond  ,  e%  toni^çroit  dajcs 
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La.  rcpréfient^ion  est  donc  imp^£)i^  ^ 
pinftpi'sUe  ne  garà&tî^f  pas  à  tout  çitoyeoi 

L'orÀtaor  a^est  résumé  ainsi:  :  Quoique  U 
pFo/eS;  êm  coorité  soit^  txAi-mgéÂraoc  g  i]»pré* 
tdntè  dsœ  in^conréiueiisiâsippant  s«r  la  di^- 
Ttttxiâ  ds  la)  Franc?  /  star  ^a^  reffrâsratatiQn  p 
et  mé  \e&  municqpâlt^su 

Ces  rdâêkiotiffy  &tteft  par  tm  députer  da 
Bcorti^  ont  été  lrèi^ecneill£d$.  L'asren  ade- 
xatamié  Vimjpr^pàaaÊ.  y  elr  elies  ^mt  été  dépo* 

M«  le  duc  de  la  Rochefaucault  a  dît  : 
Det^b  qfuestioaé  Impàrtsxntesi  rems  occupent 
esi  ce  moto^nfrv  GUang^Bez-TOua  Tanciemia 
carocquinfiptio»  deapix>Tvncas;,  ou  an  adop- 
t erez^ous^une  nouvelle  flf  y  a  certainement 
nm  granfd  ^ivautage  Jà  changer  tes^  anûienkea 
draââbi&S!  pouor  en  établir  de  ndurelles  ^ 
Lçomme  il.  y  en  ^  à  resserrer  lea  adminîsk 
tmâons  trop  étendn)ei&,.  Autant  les  gi^andt 
corpa  ont  été  utiles  pour  combattra  rauto* 
rite  mij^istérielle  ,  autaii^  ik  teroient  funeates 
dans  le  moment  actuel. 

J[l^  9%t}t{n  Si^ra-  toujours  repMsentée^  et 
ses  représentant  hk..d^mxàrw%  «^n&  ce(»e; 

Z4 
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lé  comité  tt^Qt  propose;  quajfre^vî^ 
tonfens^j    M.  le  comte  de  Mirah^tu   cent 
vingt,  etM.  Aiibri  du  Pochet  detUL  cent> 
vingt-cinq.  M.   de'Mirâbeau  vous  propose 
atiksi  la  suppression  du  degré  interraédiairel; 
mais;  éllç  -^ n'est'  pas  tans  incohvënieiis.  D'à* 
bord,  les  assemblées. dei provinces  serôi^Qit 
alors  trop  foibles  ,  et  il  y  aurait  une  trop. 
grande  disproportion'  ■  entré  .les  assemblée» . 
provîncîeles  et  la  grande  assemblée. 

•  !RÏ.  Dupont ,  très-versé  dans  ràdministra^ 
tion ,  a  de  très-fortes  raisons  pour  ne  pré-^ 
senter  qu'une  division  de  soixante^dix-  dé- . 
parlèxnens.  .      '.   . 

Qitant  à;  la  représentation  ,  je  oroia  qu'elle 
d  oit  être  -  rapprochée  des: .  baises  de .  la  popu- 
laùion  ;  et  à  l'article  que  vous  a  propos^ 
hier  M.  Barnave  j'ajouterai  que  le  jour  où 
las .  iéiecteurs  pourront  faire  choix  'dea  dé^ 
pûtes  u  rassemblée  nationale  soit  fixé  à  deux^ 
otÉ-troisî  jours  après  leurs  élections. 

iijinant  aux  municipalités ,  je  regarde  cdia 

qtre-îv'ois  propose  A^otre  comité  comme  trop 

j  g^aridè;  Je«  vouilroîsique  Ton  suivît  la  di* 

I   _  vision  des  cantons.  ■'     :- 

i    ^  '       ^îl  <ffïe  reste  à  vôtts  eïitretenir'd'tiûë  61^ 

SôTTatién  relative -à  Paris.'-  '•      ^ 
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'D^imf^  de  Parià,  et  n'afintpa»  âë  ffmàâr 
îritérêts  à  Paris ,  je  dois  rassurer  lés  députe* 
des  provinces.  ''    ,  . 

Paris  sera  toujours  réuni  pour  la  même  ^ 
administration ,  cela  est  vrai  ;  mais  il  ne  faut 
pas  craindre  qu'il  soit  irop  fort.  La  dejm- 
taCtion  de  Paris  à  rassemblée  nationale  sera 
balancée  par  ^intérêt  des  provinces.  Je  me 
résumerai  donc  ,  messieurs  ,  à  adopter  le 
plan  de  votre  comité  ,  en  y  ajoutant  les 
améndémens  de  M.  Barnave  et  le  soi:|.s* 
aiiendémént  que  j'y  ai  apporté. 

^Vî*  Faydel  a  dit  :  Si  le  royaume  étoît  éàs^ 
lement  peuplé ,  et  si  chaque  diocèse  ,  clia- 
que  généralité  ^  étoit  également  éteiidu^ 
également  richer ,  le  système  du  comité  d^e 
constitution  y  si  ingénieux  dans  la  théorie  ^ 
seroit  aussi  i^cîle  dans  la  pratique. 

^Mais  vous  savea; ,  messieurs,  que  chaqi^ti 
paroisse ,  chaque  provim^e  a  son  patrimoine 
«t  ses  dettes  ;  je  cite  la  province  de  Quercî 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

•Il  faudroit  que  le  comité  de  ironkîtutîoil 
p'e^plîVjaiât  sur  le  moyen   de  .consolider  la 
dette;  faudra-t41.  lia  répartir  sur  les  dépaf- 
temens  ?  mais  les  créanciers  vx>ttdroât4l$  la  - 
diVifiion  de  leur  dette  f     ' 
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(  Don»  fffi^ek  «mbaFFa^  vpus  aSexr  txHi$^  je^ 
t^y  i  si  ypi:fs  décider  que  chaque  frac^oa 
territoriale  paiera,  sa  portion  de  la  dçtte.  ^ 
£Ut  Mr%  plus  ou Wiûins  chargée,  et  cellequi 
np  dewt  rien  Reviendra  peut-être  débitrice.  . 
Avfuir  de  nçvuf  expiicpeir  sar  la  division, 
ja  dematidieroi^  que  le  cquAté  de  ^OBStito- 
tipn  priévit  4a  difEo^dt^é  q^ie  j^  yieu4  de  icoui 
iildi^«çr*         \ 

«  M*  FQ:ydel  fr'es^  ensuite  expliqué  sw  les 
dépa?le]»ieii6>  U  a  parle  (les  kmd^a  àù  Boc^  \. 
deaux  ,  de  la.Sfkk>gne  €^t  d'autres*  pi^o^mcea^ 
oui  i)  y'  a  des  terres  incultes  ett  très^pop 
peuplées» 

Jl  s'est  e:iptiqu4  sur  la  c^i^iân  des  depor*^  > 
tcweàs'  eo  12^;  il  a  pr^endu  qu'^s  serojent 
fr^ppe^  4^  .pai?alyaie  mi  toommt  même  de 
leur  naiss^si^e,  : 

Uiif  dépujËie  de  Marseille  a  epcore  qrifkfÉi 
l<^ptaadu  eovfdt^^ 

Vb  s'€^  d'abord  étonné  de  la  préc^itatioc^ 
de  rassemblée  à  organiaer  les  assemblées 
>fOvinçiales  ;  il  4  pro.posé  d'organiser  les 
zyunicipalités  particiilieres  av!ant  tot;t  ^  Cùmr  > 
ne  matériatiii  j^énkble^  à  lia  Canpe  dci  Véâi^ 
ÎÊe  /et^.  .   . 

Il  a  cru  dans  son  opini(X9  particulière  qn'îl  .^ 
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m  falloîtpas  admettre  ù  division  pour  le»-? 
afsemblées  des  départeméns  et  des  cominu-} 
nés  ;  votrç  comité  a^^  senti  tous  les  incon- , 
y?  (liens  de  cette  division,,  en  consentant  à  ' 
consulter  les  députés  des  provinces.  ' 
^Xl^  répété  un  système  dé^  dévi^loppe  hier 
pax  M.  de  Landine  ;  celui  dp  xie  pas  mettre  ^ 
#n  compromis  le  GuMvateor  et  le  uégpciaut^  - 
Ls  préopinantj  a  dpina^de.e^fin-; 

i<*.  Que  Tçû  ç'opçupe  des   wa^uijîcïfalités^' 
ifitdrieuxeà. 

;  20.  Que  les.dép^p^^  4W  pro^vwe»  il4  rétt- 
iH»^nt  pom*  ^étefmipap  U  divi^ol*.  etawsu-^ 
rer  leliôu  de$  fe^s<ep*feJéiB$,  jfjriî*4îiFe^f 

j3.^  £nfi;i  j  <;|t>^er  ks  ti^Ues  d^  comia^erce  aient» 
d«!|  a4?^^ûi»$^^t|on^  51P»  sukalBemées^  et  rëu- 
njfljsepf;  leur  Uinlieui)  i  Itju;-  (fâ^i^oire  ,  ço»-  ' 
ni9  Lyon  I  Marseille  9  N^ntoê  ^  j^Qi^d^^ji^ix  > 
Rouen. ,  etc.  Il  %  insisté  sur  c«t  objerç,  à  rai-; 
sqn  des  dettes  particuXiere^  q^Q  ceà/vill^ 
ont  contracterai.  , 

Mj  le  duc  de  Leyis  a  pro^i^  d^  ne  ^irîyrr, 
pour  toute  re^e  de  repréiiQnt^tjic^  1  que  c«U# 
de  la  population.  J^i^t&i» , .  4-t.iil  dit ,  l'éten^ 
due  du  territoire  ni  les  écus  Xk&^  éxé  re-^r 
préâi^ntéft  draoa^  ^i»«   th^OQ^fVliop  d'hommes 
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(  368  ) 
libres  ;  votts  avez  jette  les  semences  de  ta 
libert)é  avec  trop  de  courage ,  et  elles  sont 
gennéés  avec  trop  de  force  pour  que  tous 
pvdssîeiz;  gouverner  la  FrÉWice  avec  un  autra 
code  que  celui  de  la  justice. 

M.  Barrere  de  Vieuzac  a  défendu  la  même 
c^iilîon  arec  beaucoup  de  discernement. 
Il  a  fait  sentir  les  inconvénîens  de  la  base 
de  contribution  ;  quant  à  la  base  territo- 
riale y  il  a  cfu  qu'elle  ne  deroit  pas  être^ 
tout-à-fait  indifférente  ;  mais  qu'elle  de- 
Toit  être  urne  consîdératîan  secondaire.*  Il 
0:  proposé  de  s'occuper,!^,  de  déterminer 
de  quel  nombre  d'individus  chaque  départe* 
inent  sera  composé  ;  nF^.  de  fonder  la  division 
de  la  représentation  secondairement  siiif  Ift 
.base  du  territoire ,  et  primairemeot  sut*  la 
base  de  la  population.  Quant  à  la  réprésen- 
tation ,  il  a  proposé  de  ne  l'admettre  qu'en 
cteux  dégréS' ,  parce  qu'âlorsf  dèins  ce  cas  la 
représentation  est  plus  pure  ,  plus  générale. 

Quant  aux  municipalités ,  elles  sont  à  la 
lS>erté  politique  ce  que  sont  des  jurés  à 
la  liberté  civile,  ^'orateur  a  proposé  les  ar« 
tîclcs  suîvtes  ^  \    '       ■ 

Que  dans  chaque  vilW,  chaque  vîlla^e> 
il  sera  établi  une  m^unicipalité  secondaire. 
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'(3^9)/    _ 
iDans  les  chelk-Uetix^des  mimiçipdlîtës  où.  lea 
àsseaiblées  secondaires  ressortiront. 

Enfin  ,  dans  la  ville  capitale  de  la  pro-» 
rince ,  une  municipalité  générale ♦ 
*'    ici  la  discussion  de  cet  objet  a  été  inter^ 
rompue  ,  Ton  a  repris  la  délibération  sur  1^ 
lettre  dé  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Target  a  proposé  rarrêté  suivant  : 

Il  n*y  aura  plus  en  Erance  def  distinctîoit 
d* ordres;  les  citoyen8,de  quelque  classe  et  d^ 
quelque  rang  qullr  soient ,  seront  rassem- 
blés j^our  faire  ensemble  la  nomination  mér 
.  diate  ou  immédiate  de  tous  leuf s  représeii- 
tans,  soît  en  qualité  de  député  direct,  soîfc 
en  qualité  de  suppléant.       '        ,     V   .       .  ^ 

Cette  rédaction  a  occasionné  les  plus  vi- 
ves interprétations  ;'  les  uns  Vont  troiiyée  ifl^ 
SnteUigible /les  autres  contrad^^ 

.  It  a  été  fafit  plusieiJrs  ameuçlerriens  qui  ont 
rendu  ce  décret  plus  facile  à.èntendre.'       .   / 

M,  Ûesmeuiïierà  a  proposé  un  amendçi*^ 
nient  qui  9.  déterminé  le  terme  vague  j^ 
citoyen  ;  il  a  proposé  de  renouvell^r  T^x^ 
cùtioTî  du  tégfemeut  du  ^^4  janvier  dernier 
pour  les  ass'eftibléeis  baillîàgeres!. 
'  (>et  amendement  a  fait  proposer  par  M. 
Gùillotin  la Védactîon  suivante;  " 

X^ksaemblée  nationale  aut 
Sident  à  répondre  à  M.  le  ga 
que  les  réglemens  pour  la  c 
ass€imbléesimîllagei^es,du24  j 
«erônt  observés  pendant  le 
^session,  â  compter seulemei 
tion  des  ordres  qui  ji'existeni  p^us.  ^ 
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'  (  V  y  •  .  ;.^ ,  ^ ,.  , 

'^  Cet  arrêté  a  été  rejette  |  et  yoict  celui  ijui 
a  été  adopté  y  quant  au  fond ,  parce  qu'ail  à 
«té  renvoyé  au  comité  de  rédaction. 

Il  n'y  aura  plu&  de  distinction  d'ordres  en 
'ï'rance  ;  et  en  conséquence,  dans  le  cas  dç 
mort  où  de  démission  de  députés,  et  à  défaut 
de  ftuppléans  déjà  nommés  ,  tous,  les  ci- 
toyens qui ,  aux  termes  du  règlement  du  24 
jaiiYÎer  dernier ,  et  autres  subséquens  ,  juij- 

au'à  la  fin  de  la  présente  session ,  ont  le 
roît  de  voter  aux  assemblée!  élémentaires^ 
se  réuniront  ipôur  faire  ensemble  la  nomi-* 
nation  médiate  ou  immédiate  de  jleurs"':rc^ 
prësentans,  sôîl  en  qualité  de  députés  direct!^' 
eoit  en  qualité  de  siippléails. 

M.  l'évêqùe  d'Autun  a  donné  lecture  d  un 
règlement  provisoire  dé  police  pour  Paris  ^ 
d'après  le  plan  de  la  commune  de  PariSf 
*  Ce  règlement  donne  beaucoup  dViitôrit^ 
à  la  municipalité  de  Paris  ;  l'on  y  critiqué 
jprincipalenieiit  une  disposition ,  qui  dpune 
n'a  lieutenant  de  police  la  faculté  de  .^côn* 
damner  un  citoyen  àliuit  jours,  ^  un  mois 
de  prison  provisoirement ,  et  à  une  amende 
de  5o  livres.  '      , 

M.  de  Mirabeau  s'est  èleyé  ç6nti;e  ce  desr 
potisn  e,  qui  n'existoit  même  pas  dans  notre 
servitude  ,  puisque  , comme  la  observé  M^ 
îûe  Mirabeau  ,j:out  citoyen  ne  pouvoit  res- 
ter.en  prison  vin gt-quatrç  heures  sans  qu'on 
^ui  eût  (Commencé  son^rocès. 

M.  de  Miaàbeau  a  proposé  ^e  réduire  la 
ïtètention  à  vingt- qualye  ïxeuri^s  ;  IVJ*  De^- 
meuniers  à  trois  jours.  L^ôpinîon  Be  ce  der- 
nier a  été  adoptée. 
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?  '    iittii^ement  a  été  ^emBÙitê'ààcr^,  Jeîû 

placé  plus lom.      r    -  ^'  -  ..  » 

M.  ie  eomte  de  Miroibetii  «  obtenu  au- 

-  idienoeau  nom  liela.dépimbtiQn  de  Prorenoe  ,_ 
«  mr  un.  objet  important.  Il  a  dit  -  :  • 

Xa  réelama^on  (}u^  )*ai  Vfaojtneur  dt ffure 
.  £8t:]«l|itive  à  ïa  hQi>|mblication  de  vos  dé- 
crets en  Provence  èt'sùr4aat  dans  ia  viile  ^e 
JblarseilleJ 

Il  ii'est  pas  énipore  temps  de,  Toiis  ent»- 

^   tenir  de  Tordre  judiciaire  et  mumcipai  qui 

existe  en  Provence.  Une  procédure  pnérô- 

•  jfiie^  rtiena^ié'lar  ville  de  Mârj^iile.   1 

r.    Une^nx;édiire' ptévôtale  est  oommemiée 

-  ,à  ^larseille  ;  om  y  isaere  des. faits  anoi^s  p 
c.if>n  dégaise  les  ruou veaux  ;  elle  est  hérissée 

des  symptômes  de  la  partialité  ;  elle  n'^st  ni 
.  tecmin'ée  ni.  terminable  i  «e  sosatljes  esjpres- 
i  sions  de  M.  d'André*: 
'^t  Vidés  croiriez;  pet«lhôtre  que  cette  tn^ooé- 
nidusre  me  s'exerce  que  sur  t^tte  olaasé  a'hom- 
.  Àes  (Cpie  nos  loin  et  nos  prêtés  iàvilissaiettty 
(;rq«ëL'x>n<iaa|moii:xa&adUe  I  ^  que  les  amb 
ti^ûerj^  Uberié  disent  avoir  une  moindre 
i  catudon  de  leur,  oosiduic».  à  donner^  puis- 
!  qn'îls  «mt  moins  à  peidre;  maïs  non>  celte 
t  .jpraoédvufe&appeeixoBsre  lieapéiï^^noes  les  phi» 
^.'ciistingu^^    -   ••  •     - 

•  'M.  d"  André  a.yant  observé  apiii  eorps  uni-. 
(  siicipal  qu'il  devoât  $e  fortifier  d'iota  con^irit 
''.'de  citoryens  i^^l'c^inicoi  publique  a'est.  maâi«- 

festéé  sur  les  hmtraies  décrétés  d^ais<  Getjfe 
-^sipsoaédme.;  oascvoulu  tous  .ù^  RPQï^Bbej^i^lu* 
«  iwsesseurs. 

M.  d'André  a  observé  que  cela  étoit  ir- 
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-  r^gtdî^l-,  méis  lems  {uurelii  et  Ittttt  imS^ 
ont  été  nommés  à  leur  place. 

On  ^^tigé 'suirant  Iw  formes  anciennes 
;  tme  récusation  qne  M.  ^d'André  croToit  îm« 
faillible  ;  Ge^qni  né  seroit  pas  arriré  si  nos 
décrets  aroient  circitié.  Tont  cela  estnne  në^ 
gligén  ce  impardonnable  des  bureaux^  ou.  tue 
chose  qu'il  n'osoît  qaaii&Kr..  . 

A  peine  M.  de  Mirabeau  a-t-il  fiiii  saldé^ 
nonciation,  qu0  plnikuii.  députés  dlAbace 
et  de  Champajgne  ont  fait^une  dénoticiatton 
pareille»  .  *  ♦  *  ^ 

M.  Poule  a  dénoncé  te  pàiiementrde  Be- 
sançon y  qui  a  refusé  d'enregistrer  les  décrets 
de  rassemblée.  Un  atttrer  a. dénoncé  le  par- 
lement de  Dijon  ;  un  autre  le  pariemèiit^  (de 
Besançon*  -^  .:  .     ;..*^ 

M.  *Afexatuli?e  de  Isauneth:  à  opînié  pottr 

indiquer  au  garde  desèceàtix  le  jour  oii<iil 

*  aércrtt  entendu*  Lotôijiiie,  a-tdl  ditsur  différent 

-  tes  pkintes  faites  pat  piuaeurs 'membnes-fde 

.  l'assemblée,  Vous  area;  cun  devoir-  mamièer 

«  M.  le  garde  des  sceaux  ^  )e  pense  qki'sdon 

r9SsemDlée  ^auroit  dû  nommer  tm;xoxxiké 

pour- prendre  conubissaneerdes  faits  .atiégtsés 

et  de'  la  réponse  justi^îcatiTe ,  et  en  tendre 

*'  compte  à  Tassembléev  En  consécpiénceîTJe 

propose  donc  qu'il  soit  nommé  quatre  personr 

nes  pour  satoÇr  où'  en  est  rexpéditiaii  des 

différëns  décrets  de  rassemblée  na^pnâïe  , 

■polir  y  assurer  à  V avenir  de  leur  ewtO^dàns 

les^provinces  ,  et  pour  examiner  les  diiféssèki-» 

tes! réponse  gux  méinoir93f  des.moUûttXjea'  du  ' 
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toi  ,  et  en  rendre  compte  à  VansiémlAiè 
nationale. 

M.  Batn^-ve  a  appuyé  la  motion  de  M.  de 
Lameth  ;  il  a  demande  que-  le  sursis  proposé   , 
par  M.  dev  Mirabeau  ,  pour    les  jugemens 

_prévôtaux  dans  laproyince  de  Provence,  fût 
rendu  universel  par  tout  le  royaume  ;  la> 
Provence  et  l'Alsace  ,  a-t-il  dit,  ne  sont  pas 
les  seules  provinces  qui  aient  à  gémir  de  la 
rapide  rigidité  ou  de  rinjustice  de  ces  tribu- 
naux j  une  pai'tie  considérable  du  Dauphi^é 
en  offre  un  exemple  déplorable.  Les  rava;ges 
qui  ont  été  commis  dans  les  mois  de  juillet 
et  d'août  ont  été  poursuivis  avec  une  telle 
sévérité,  les  inimitiés  paiticulieres. s'y  sont 

,5i  cruellement  çiêlées  ,  qu'une  multitude  de 
citoyens  de  toute  condition  ont  été  renfer- 
més dans  les  prison*  !,  et  sont  menacés  des 
peines  les  pli\s  grave*  ;  l'impression  de  la, 
terreur    a    déjà   dépeuplé   les  câmpagp^s^ 

'et  menace  de  les  livrer  à  une  nouvelle  insur- 
rçction.  Je  4^mande  donc  q\ie  le  décret  pro- 

{iosé  par  M.  de  Miraljieau  isoit  uniyersel  pour 
e  royaume.        •  . 

ïjifin  j  après  bien  de^  débats ,  on  a  pro- 
noncé le  (Jécret  suivant  ; 
'  L'assemblée  nationale  décrète'  qu'il  sera 
'  demandé  à  M.  le  garde  des  sceaux ,  aux  se- 
crétaires d^étatVde  représenter  les  certificais 
ou  accuser  de  réception  des  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  spécialement  du  décret  • 
coricemofit  la  réforxne^deJa  procédure  ^cri*»* 

Tame  F.  N^.  24.  A  a 
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,       (374) 
Bxluelle  i  qu'ils  ont  dû  receroir  des  dépoti« 

taires  du  pouvoir  judiciaire ,  ou  des  co];nini6' 
saires  départis  dans  les" généralités,  à  qui 
l'envoi,  en  a  été  fait,  et  qu'il  soit  provisoi- 
rement^ sursis  à  l'exécution  de  tout  jugement 
en  dernier  ressort ,  et  arrêts  rendus  dans  la 
£brme  ancienne  par  quelque  tribimal  ou  cour 
de  justice  que  ce  soit ,  postérieurement  à 
l'époque  où  le  décret  a  du  parvenir  à  clia« 
que  tribunal. 

a^.  Toutes  cours  même  en  vacation  ,  mu« 
nicipalités ,  coxps  administratifs  qui  n'auront 
«as  inscrit  sur  tours  registres  ,  dans  les  trois 

iours  après  la  réception  ,  et  fait  publier  dans 
A  huitaine  les  loix faites  parles  représentans 
de  la  nation ,  acceptées  ou  sanctionnées  et 
envoyées  par  le  roi ,  seront  poursuivis  com- 
me prévaricateurs  dans  leurs  fonctions  ,  et 
coupables  de  forfaiture. 

'  3<>.  Faire  remettre  au  comité  des  recher«» 
ches  les  dénonciations  faites  contre  les  tri- 
bunaux qui  ont  refusé  d'exécater  les  décrets^ 
lie  l'assemblée ,  aveô  les  pièces  y  jointes  , 

f>our  en  être  reiidu  compte  incessamment  à 
"isissemblée  nationale. 

,  Le  dernier  articlfi  est  de  H.  le  Cliape- 
lier. 

'Toutes  ces  motions  partielles  ont  été  sin* 
guUérement  acciiéilHas  ;  mais  des  personnes 
ont  été  surprises  do  voir  demander  la  ques- 
tiaix^ptalable  su?  celle  de  M«  de  Lameth. 
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On  sera  d^autatit  plna  étonné  »  qu^elIe  a  été 
demandée  par  un  des  héi-os  de  la  liberté  ^ 
M.  de  Castellane  :  il  n'a  |>as  cru  qne  sa.  pé- 
tition tendoit  à  étayer  le  pouToiî*  nînij- 
tériel.  •  •  • 

Nos  lecteurs  verront  arec  |4àisîr  le  décret 
de  l'assemblée  nationale*  relatif  à  ForganV* 
•ation  de  la  eapitale,  dont  j*tî  parlé  plus  haujr. 

Nous  le  donnons  tel  cpi  li  a  passé  •  . 

Décret  de  Vassembiée  nationale  sur  la 
jpolipeldje  Ict  ofLpifale. 

'  L'assemblée  nationale >  tu  le.OTajetïde 
règlement  qui  lui  a  étç  présfnlé  pî^r  ,l§s 
maire  ,  lieutenant  de^  maije  ,  conseillers  , 
assesseurs  et  administrateurs  de  la  Yiii§  de 
Paria ,  et  les  observations  faites  par  1«^  cft* 
mité  de  constitution  ;  eonsidéî^a^t  qiie  1^ 
nature  des  titcons:'  jyices  lexige  inipérieuse-' 
ment  que.raction  d«  la  police  soit  rétablie^ 
et  qu'il  est  i^mportant  de  donner _ fies  à  pré- 
<6ent  \in  moyc^n  provisoire  d'activité  u  cette 
partie  essentielle  de  Tprclre , public,  en^ at- 
tendant qu'elle  puisse  recevoir^  une  orgaui-, 
sation  régulière  ^  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  :  *  '  ^ 

-Aïl-Ti  C  L  E     ?  R  E  M  1  E  A*        \ 

Chaque  comité  de  district  remplira  pro* 

Aa  a 
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irîsoirdjnent  dans  âon  arrondissement,  sont 
l'autorité  du  corps  municipal ,  les  fonctioQS 
de  police  ci«aprâ  désignées» 

A  K  T.     I  I. 

Les  comités  des  districts  reiUeront^cIiaCTiir 
dans   son   arrondiissement ,  aux  objets  de 

Solice  journalière  I  conformément  aux  or- 
res  et  instructions  qui  seront  doionés  par 
la  municipalité» 

A   H  T.      III. 

Il  y  auramiîtetjouf  â«  comité  an  moins 
lin  des  membres  ,   qui  sera    spécialement 

*  chargé  d'entendre  fet  interroger  les  gens  ar- 
rêtés pour  faits  de  police ,  avec  pouvoir  de  les 
fahre  relaa^er  après  une  simple  réprimande, 
ou  de  lés  faire  déposer  dans  les  prisons  de 
riiôtel  de  la  force.  Le  secréta!ire  -  greffier , 
dont  il  va  être  parlé ,  enverra  tous  les  matins 

"les  procès  -verbaux  qv;i  auront  été  dressés, 
au  maire  ou  à  son  lieutenant,  ayant  le  dépar* 
tement  de  la  police. 

A  K  T.     I  V. 


Un  secrétaire- greffiei»  assistera  le  commis- 
saire de  service^  et  il  sera  par  lui  tenu  un 
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registre  de  tcmtce  qui  se  fera  de  .rçlatJf  à 
rexerrice  de  la  police.  Leiiit  registre  sera 
paraphé    par  le    président  du   coouté  di^ 
distnct*  .      '     V 

A  a  T.     V. 


Les  particuliers  arrêtés ,  prévenus  dé  vols 
ou  d'autres  crimes  ,  seront  conduits  sur  le 
.  champ  et  directeiiient  par  ies  patrouilles  de- 
vant un  commissaire  au  châtelet,  avec  les 
effets  pouvant  servir  à  charge  ct.décharge  ; 
et  dans  le  cas  où  ce.s  particuliers  aurpipnt  été 
conduits  d'abord  aux  comités  des  distrij:ts ^^ 
ils  seront  renvoyés,  à  l'instant  devaijit  .jUii 
commissaire  au  châtelet ,  à  l'effet  de  com^ 
^encer  la  procédure  suivfuit  les  formes  jut 
diciaires. 

V  .        •  .  A  IL  T.  y  i.  :'] 

î-  •      c;    .f      •'...■•      ;'  ••• 

Le  commissaire  au  châtelet  jqtn  aura 
interrogé  les  prévenus  de  vols  ou  autres  çri- 
lïiéSi 'enverra  ^daiis  le:  jour ,.  une  expédition 
de  son  procès-verbal  au  maire*  ou  au  lieu» 
tenant  de  maire  au  départemeivt  de  la  po^ 

lice*'                 '.•;..  ^   :.     ,                   .       .)':    '  ,*'   -         t 

•■       '  ■■                        '  :     f  i    '    :       '  .          .5   .:i  >.:i  ^ 

/AkT.-    VIL         ^^'  : 

'    ç     ■       "'     ••            '      ^      * 

Le  lleutesaat  de  maire  au  département 
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ée  îâ  pôliœ,  cm  Vnn  de  sèi  conseillers  aj- 
ttiimstrateuï's ,  visitera  chaque  jour  les  pri- 
ions de  Thôtdr  de  la  ù^rf,  interrogera  les 
pridonniers  arrêtes  la  reille  ,  et  entoyés 
dans  cette  prison  par  les  comités  des  ais- 
tricts  ;  seront  à  cette  visite  invités  deux  ad^ 
joints  notables  pris  alternativement  dans 
chaque  distrioC. 

A^  T.    VIIL 

Le  lieutenant  de  maire,  ou  le  conseille^ 
administrateur  qui  le  remplacera,  pourra 
mettre  les  prisonniers  en  liberté  ,  s  il  y  a 
lieu,  ou  ,  selon  la  nature  des  circonstancss^ 
tes  condamner ,  soit  à  garder  prison  pen- 
dant trois  J0m*s  au  plus',  soit  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cin- 
quante livres  ;  et  dans  le  cas  où  ils  mérite- 
roient  ime  plus  longue  ^détention  p  ou  use 
amende  plus  forte,  u  en  sera  référé  au  tri- 
.Imnal  'de  police. 

;  L^amende  sera  payaj;>le ,  à  l'instant  cil  elli 
aura  été  prononcée  ,  entre  les  mains  dn 
grefEer:  des  prisons  ,  qui  en  comptera  ait 
trésorier  de  ïa  ville  ,  et  Ip  produit  de  cel 
amendes  sera  employé  à  la  propreté  et  à  la 
salubrité  des  faisons.  A  dé&ut  de  paiement 
le  condamné  gardera  prison  ,  à,  moins  qu'il 
Ufi.  domie  btpime  et  valable  cautioix;  le:tout 
s^uf  l'appel  au  tribunal» 
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-  A'.  -^  T._  - 1  X# 

•/Lès  prisonfnfTS  cî-deVant  drrétés,  ^et  âo*. 
Miellement  détenus  dans,  les  prisons  de  po- 
lice, seront  interrogés  etitigës  lepluspromp- 
tement  qu'il  sera  possible ,  en  ayant^  ^g^^d, 
au  temps  qui  se  sera  écoula  depuis  lo  jour' 
de  leur  détention. 

n  sera  établi  un'trib^oial  d^  police ,  com^  ' 
posé  de  faiiit  notables  adjoints,  4Ius  dans  la 
forme  qui  sera  indiquée  par  le  bureau  de 
nlle.  n  sera  ptééAé  "pixlfi  maire  ou  par 
son  lieutenant  au4(épaiteinje¥it  d#  h  police  ;  & 
et  à  leur  défaut,  par  le  jplus  âg4  de»  con- 
seillers-administrateurs du  département.  Lee 
fonctions  du  ministère  publioyseropt;  exer- 
cées par  Tun  des  adjoints  du  pro€ureur-«yi> 
die  de   la    commune  ,'  et  les  caus^  J^géfi  , 
Hdmmairement  et  sazis  frais. 

-       .-.  .  '  :      .  ■  ■.      ■.     ■    « 

A  K  T.      X  I, 

le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier 
ressort  jusqu'à  concurrence  de  ceni  liyres 
d'amende,  ou.  d'tin  Qipis  dfiJjffJMUii 
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A  à  T.     X  i  L 

Le  présent  décret  ne  sera  erécutë  que  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
Sar  rassemblée  natîc^nale  sur  Torganisation 
éfinitive  tant  des  municipalités  que  de  l'or- 
dre judiciake. 

Avis  à  MM.  les  Souscripteurs. 

Les  abonnemens  se  font  chez  le  Red acteviv, place 
du,  Palais-Royi^l  ,<  au^  coin  de  la  rue  Fromehteau  ^  oisd« 
son  du  marchand  de  drap,   au  second,  au-dessus  de' 
ren^esoL 

%Pu  au  Palais  Royal ,  chez  De  VAUX  &  chez  tous  les'' 
Lîfacaires  de  Paris  &  de  la  Province.  '  ' 

-Ôll'  pfénent  qu'on  ne  recevra  aucune   lettro  bM 
affÀéchie.  "  . 

'On  prévient  MM.  les  Souscripteurs  que  les  envois 
dès^  iaibonnemens  se  font  chez  le  RÉDACTEira't  à  huit . 
beures'  &  demie  du  madil ,  &  que  l'abonnement  i^p^ 
30  Numéros  ,  à  partir  du  sixième  Volume  ,  sera  de  6  lir* 
1%  sols  pour  Paris ,  &  7  liv.  10  sols  pour  )a  Province. 


X)«  llmp.  de  L^  M.  Cijulot  »  rus  des  Çr.-Auguilins. 
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ASSjÉMBLÊE    NATXONÀt.E 

FERMA  iS^EN  T.,E, 
Séance  du  6  novembre. 

A  Touverture  de  la  séance,  M.  Tfaget  ; 
VxïXi  des  secrétaires  ,  a  :  donné  leçturie  dji 
;  procès- verbal.  .      ^ 

-  Il  y  a  eu  quelques  observations  sur  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal ,  mais  qui  n'ont 
eu  aucune  suite.  ,  . 

M,  le  marquift  de  Rpstaing  a  relu  le  dé- 
cret sur  les  volontaires  du  ïlâvrè  ,  dont  la 
.rédaction  avoit  été'iipparfedtei     , 

L'on  a  reçu  dei^  pouve'aux  députés ,  M. 
Acbrer  ,  conseiller  au  parlement  de  Lor- 
laine  ,  pour  la  ville  de  Metz  ^  et  M.  de  Cler- 
moi^t,  pour  la  ville  de  Quimpen    ,  ^ 

M.  le  président  a  rendu  compte  d'tme  let- 
tre de  la. chambre  desbâtitnens ,  qui  annonce 
,que  les  officier»  de  cette  chambre  se  sont  re^, 
dus  au  Manège  pour  visiter  la^  salle ,  et  qu'ils 
garantissait  que  les  député?  et  les  spectateurs 
seront  ensûrejté  dans  cette  salle ,  et  qu'elli 
estjprôte. 
2Vw4îMN«-a5r  Bb 
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M.  le  prëaîdent  s'est  rendu  hier  chez  le 
roi ,  a  fortement  insiste  auprès  de  id,  maje^, 
'  pour  la  sanction  du  décret  qui  suspend  r^xé- 
cution  des  jvgemens  prévôtâut. 

Le  roi  lui  a  répondu  qu'il  prendroit  cet 
objet  en  très-grande  considération. 

M.  le  duc  de  Bouillon  fait  un  don  patrio* 
tique  de  différentes  sommés  ,  dont  le  total 
monte  i  53^,484  livret:  il  déclaré,  aveô  vé- 
rité ,  que  cette  somme  excède  de  beaucoup 
le.  quart  de  ses  revenus. 

L'atoemblée  nationale  a  témoigné  ^  par 
les  plus  rifs  àpplaudissemens  ,  les  sëntîmens 
d'admiration  dûs  à  ce  généreux  patrio- 
tisme.   ^ 

Adresse  de  là  ville  de  Bonnétable ,  dans 
le  Maine ,  qui  demandé  que  la  nidtîohdc 
M,  révêque  d' Autiïn , "sur  les  Biens  êcclé- 
sîasiiqùefe  ,  soit  agréée. 
QDes  religieux  demandent  la  liberté  ettme 
■pensiônV 

Adi^ésse  de  M.  le  curé  de  Saint-Sulpîce, 
-qtd  avertît  l'assemblée  nationale  ,  que  lei 
religieux  de  Saint^Germain-  des-ÏVés  rëpân- 
âent  les  aumônes  les  pW  abondantes  ;  il 
«upîplie*  l'assemblée  nationale  de  cbnscner 
cette  maison  ,  soit  à  cause  de  sabibliothe- 
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quB  qui  pôuitoit  tomber  dstns   dès    maint 
inutiles  ^  isoît  parce  qu'ils  sont  les  hienfai** 
*  teurs  de  sa  paroisse . 

M.  ^e  duc  d'Aiguillon,  président  du  co- 
mité des  finances ,  a  annoncé ,  au  nom  du 
comité ,  qu'il  n'avoit  aucun  compte  à  rendre 
sur  les  finajcicès  j  attendu  que  le  comité  n'a» 
voit  pu  se  rassembler  assez  souvent.  Ilia 
encore  annoncé  que  Tétat  de^  pensions 
n'étoit  pas  encore  imprimé  :  il  a  rejette  cette 
.  longueur  sur  le  temps  que  demande  l'exacte 
et  scrupuleuse  vérification  dés  chiffres.  Le 
inême  membre  a  instruit  l'assemblée  que 
3/L.  Necker  avoit  remis  un  plan  de  banque 
national  au  comité  dès  douze» 

M,  Biozat  $'est  plaint  des  retards  affecta 
;  dans  l'impression  de  l'état  des  pensions.  Cet 
objet  a  donné  lieu  à  d Wtres  observations , 
que  Von  a  déjà  faites  depuis  long-temps. 

M.  Bouche  ,  pou,r  encourager  les  impri- 
rmeurs  daiàs  l'impression  de  cet  ouvrage ,  a 
proposé  l'arrêté  suivant  :   , 

L'assemblée  nationale  a   décrété   qu'elle 

supprime  toutes  les  pensions  au  -  dessus  de 

3oq  lîv.  de  quelqiie  nature  qu'elles  soient  , 

rét  à  quelque    titre   et  à  quelque  personne 

qu'elles  aient  été  attribuées ,  sauf  à  réserver 

Bba^ 
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Gux  pensionnaires .  légitimes  déiaire  rétablir 
les  pensions  en  tout  ou  en  en  partie  suîvaïit 
l'exigence  des  cas ,  en  justijSant  par  eux  du 
brevet  de  leur  pension ,  rassemblée  se  réser- 
vant de  juger  la  cause  et  le  motif  des  peB- 
fiions. 

Cette  motion  a  occasionné  les  plus  vives 
réclamations* 

.  M.  Bouche  aVoit  appuyé  sa  motion  sur 
ïcette  assertion-,  que  jamais  rassem|>lée  na- 
tionale n'auroit  Tétattles  pensions,  et  M.  le 
cduc  d'Aiguillon  a  soutenu  la  contraire.  M. 
de  Mirabeau  a  observé  que  c'étoit  condam- 
ner à  mofurir  de  faim  ceux  qui  avoîent  de  mot 
diques  pensions,  qui  souvent  étoient  tarî^ 
rfées  selon  les  blessures  ou  les  besoins. 

M.  le  marquis  de  Foucault,  de  son  côté, 
a  demandé  la  question  préalable  ;  un  autre  a 
demandé  Tajoumement^  et  rajqurnement,a 
"  été  adoptée 
.'  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  demandé  k 
parole  ;  il  ne  la  obtenu  qu'avec  beaucoup  de 
difficulté  :  plusieurs  membres  vouloîent  que 
Ton  s'occupât  des  municipalités.  Mais  enfin 
,il  a  déployé  sonorg  ane  dans  la  tribune. 

Si  les  orages  qu'eleve  l'établissement  de 
notre  liberté  sont  inévitables,  ils  fervent  au 
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moins  à  donner  à  nos  loix  constitutionnelles 
rexpéxience  qui  leur_est  nécessaire. 

Nos  finances  ne  nous  offrent  que  dés  spé- 
,  culatîoni  bien  affligeantes  ,  le  désordre  le 
plus  fâcheux   est  la  disparition  du  numé-  ' 
raire.  Une  nation  qui  est  accoutumée  à  un 
inimëraîre    abondant    ne  peut  s'en   passer 
sans    que   les  troubles   s'inti'oduisent   dans" 
lés  familles,   sans   que  les  calamités  se  ré- 
pandent dans  toutes  les  parties  de  Tempitev 
Elles  s'approchent  de  nous  ces  camalités  !••• 
Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  hâter  de^notîs 
occuper  des  moyens  capables  de  procurer 
le  salut  de  rétat. 

Je  vous  observerai  que  le  numéraire  aie 
circule  pas  ;  que  cliacun  thésaurise  ;  que  le 
service  des  subsist^ances  ne  peut  se  faire  sans 
numéraire;  que  dans  les  manufactures ,  dans 
la  capitale ,  l*on  est  réduit  aux  expédiens  j  ' 
que  les  causes  naturelles  de  nos  malheurs 
s'accumulent  autour  de  nous  ;  que  c'est  un: 
eCommerce  ruineux  que  d'envoyer  nos  lôuis 
et  nos  écûs  chez  l'étranger  ;  qu'il  y  a  trop 
de  gens  qtd  ne  veulent  jamais  perdre ,  pou? 
qme  la  diéorie  deS;  dédommagemens  fasse  de 
grands  progrès. 

j  Le  discrédit  est  tel   que  les    lettre&rdé-^ 

Bb3- 
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change  ne  se  négocient  pl/us  ;  qu'elles  né 
passent  qu'à  la  charge  de  faire  passer  la  -va- 
leur dans  le  lieu  <5ù  elles  sont  tirées.  Il  est 
sans  doute  des  circonstances  où  l'on  a  oublié 
qu'une  religieuse  observat:ion  des  principei 
fie  tarit  jamais  les  sources  de  la  confiance. 

Dans  le  temps  où  vous  avez  décrété  que 
les  créanciers  de  l'état  étoient  sous  la  sauye- 
garde  de  la  nation,  j'ai  désiré  obtenir  la 
parole  ;^  mais  à  plusieurs  reprises  j'ai  été 
éloigné  de  la  tribune  ,  et  forcé  de  gaider  le 
sSence.  Des  arrêts  de  surséance  ont  été  ac- 
cordés à  la  caisse  d'escompte  en  piême-tempj 
qu'elle  se  livre  à  l'immission  de  ses  billets* 
La  caisse  n'offre  donc ,  dans  ce  moment, 
qu'un  papier-monnoie  ,  puisqu'elle.  n*a  pas 
la  valeur  des  billets. 

Arrêtons-nous  sur  ces.  funestes  arrêts  de 
iurséance.  Il  peut  se  faire  que  l'expérience 
nous  montre  par-tout  la  nécessité  d'un  nu- 
méraire fictif  pour  soutenir  le  numéraire 
réel.  Cependant  qui  mieux  que  les  Eran- 
cois  connoît  les  mconvéniens  d«  .  œ  pa^ 
pier  ? 

Il  ne  faut  pas  nous  étonner  si  1^  étraiM 
gers  nous  ont  accusé  d'inconséqueûpe  ,  en 
considérant  l'établissement  delà  caisse  d'es*. 
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cQjppte  :  en  effet ,  il  y  a  une  çpnformité^ 
évidente  entre  la  banque  de  Law  et  la  caisse 
d'ascompte. 

JLç  ministre  de^  linances  lui  -  même  a^ 
pgrd^  4e  son  crédit.^  lorscjue  pour  rassurer 
lest  étrai^g^rs  pendant  un  instant  ,  et  les 
effrayer  ensuite ,  il  a  fait  obtenir  à  la  caisse 
d'escompte  dçs  arrêts  de  surséançe.  On  a  cni, 
en  le  voyant  s'en  servir,  que  toutes  les  res- 
•ource$  ëtoient  épuisées. 

Avaja,t  les  airêts  de  ^ur^éance  ,  les  porteurs  ^ 
d'eSPet^  avoient  des  espérances  ;  après  les  ar-  ^ 
rets  de  surséance,  il  n'y  a  plus  qu  d'acqué- 
reurs ;  tous  sont  deyenus  vendeurs  ;  mais 
tout  ceci  se  racl*ete  avec  nos  especeé.  Ob- 
servez que  le  papier-monnpie  ne  se  thésau-, 
rise  pas  ;  chacun  cherche  à  s^en  débar- 
rasser. 

Cependant ,  loin  que  les  billets  disparois- , 
sent,  leur  nombre  accroît  de  jour.çn  jour.. 
Le  plus  grand  nombre  de  citoyens  redoute 
cette  fragile  propriété  ;  quiconque  veut  réa- 
liser est  forcé  de  prendre  des  lettrés-de- 
change  ^u'on  solde  toujours  avec  nos  es- 
pèces, et  elles  restent  chez  l'étranger. 

Voilà ,  messieurs ,  comment  la  caisse  4'es- 
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compte  âggtave  les"  causes  qui  foitt  sortir  nô^ 
tre  numéraire  du  royaume, 

Qu'oa  ne  tiise  pas  qu'on  cherche  ici  à 
répandre  la  terreur  ;  il  est  des  pays  où  fe 
prix  du  pain  ne  varie  pas  ;  mais  le  poids 
varie.  Faût-il  pour  cela  dire  que  le  prix  est 
toujours  le. même. 

Hors  de  la  capitale  ,  la  différence  est 
sur-tout  sensible  î  les  lettres-de-change  sur 
Paris  perdent  par  T'agiot ,  parce  qu'on  paie 
en  billets  ;  il  est  enfin  impossible  que  le 
discrédit  s'accroisse.  Sans  cesse  sur  les  places 
frontières  les  mêmèô  iacônyénîens  subsis- 
tent également*  '    ' 

Nous  avons  cependant  a  faire  beaucoup 
d'expéditions ,  principalement  pour  les  sub-» 
sistances  f\et  elles  vont  épuiser  nos  espe* 
ces.  Les  piastres  de  Cadîk  sont  une  ressôtirce 
inutile. 

Marseille  est  fatiguée  de  n'avoir  pas  de 
numéraire  ;  les  négocians  de  cette  ville  sont 
convenus  entr'eux  d'aj[out;er  dix  jour^  d^ 
grâce  à  ceux  d'usage ^ 

Bordeaux  >  Nantesi  ^  Lyon  et  d'autrefs.vil^ 
lç§  offrent  le  tableau  le  plus  affligeant; 
ûki  tout  réduites  bientôt  A  guspemirç  Um 
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(389) 
paiement.  Une  situation  aussi  Critique  ai)L-* 
nonce  ime  grande  catastrophe. 

Les   quatre  -  vingt  millions  de  ressource 
-     queie  ministre  des  finances  aroit  lors  de 
son    premier   compté  rçndu^  à  Vassembléei 
nationale  sont  une  ressource  déjà  épuisée. 

On  'ne  peut  sortir  deux  cents  millions 
sans  causer  une  gêne  inexprimable ,  sans 
ruiner  les  négocians.  Ceux-là  seuls  peurent 
échapper ,  qui  auront  en  argent  une  somme 
égale  à  leur  engagement.  Chacun  ya  être 
forcé  à  la  plus  sévère  parcimonie,  et  dans, 
une  calamité  aussi  générale,  si  le  lien  ne  ^  . 
se  rompt  pas ,  c'est  la  force  morale  seule 
qui  le  conserve.  ^ 

Los  subsistances  manquent  de  toutes  parts; 
des  coniplots  ténébreux  agissent  sourdement 

et  menacent  l'empire Il  semble  que  tout 

lutte  contre  no^  efforts  ;  dans  la  campagne 
le  numéraire  manque  également  ;  le  fermier 
ne  peut  payer  ses  ouvriers. 

Il  faut  i5o,ooo  livres  par  jour  pour  Tap-' 
provisionnement  de  Paris  ;  cette  somme  se         » 
répand  dans  lés  campagnes,  et  ne  revient 
*"     que  lentement»     v  • 

\  En  évaluant  notre  numéraire  à  deux  mil^ 

.Uards^,  en  le^^partageant  entre  les  icjiefs  d« 

r  ■  ;  " 

f  ■   ■  . 
I  ■       . 
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famille ,  ils  oxfi  chacun  une  somme  de  qua* 
tre  cents  livres. 

A  quoi  ces  observations  noiis  conduisent* 
files  ?  A  nqUjS  éloigner  de  la  ressource  des 
palliatifs ,  à  nous  faire  espérer  un  temps  plus 
neurelix ,  et  à  ne  pas  tenter  des  moyens  usés 
^t  déshonorés ,  iqui  ne  tendent  qu'à  |etter 
rembarras  sur  ceux  qui  viendroient  après, 
fow.  ,  ,         , 

Le  niiméraire  est  disparm ,  et  si  nous  notis  ' 
en  étonnons  ,  il  faut  s'étonner  également  de 
la  caisse  d'escompte  \  son  administration  est 
^^  secret ,  les  talens  de  son  admiui8t;ratiô^ 
spnt  Au-dessus  de  son  entreprise.  Cependant 
on  parle  de  billets  ,  de  les  augmenter.  Ce 
projet  est  une  continuation  de  méprise  ;  il 
reposeroit  sur  une  erri'ur ,  lors  môme  que- 
les  arrêts  de  surséârjc^  n'existeroient  plus  ; 
des  billets  sans  valeur  sont  une  banqueroute^ 
véritable  ;  c'e^t  un  impôt  ^  c'est  un  leu  dé- 
vorant qui  consume  toutes  les  subsistances. 

L'orateur  s'est  ensuite  étendu  sur  les  m* 
çonyéniens  de  la  çai$^e  d'escompte.  Il  a  re- 
proché à  la.  caissç  d'escompte  le  manège 
que  les  actionnaireât  emploient  pour  faire 
acheter  à  la  porte  la  façult^  d'échanger  son 
ballet;  il  a  fait  sentir  l'inconvénient  d*établiir 
iine  ;di|ïérefiçe#ji  tre  l'argent  danç  les  pro- 
vinces et  des  billets  à  Paris. 

II.  s'esf:  récrié  contre  les  ruses  minutieuses 
du  gouvernement  à  multiplier  les  mesures 
qui  embarrassent  les  créanciers  ,  à  faire  ia- 
séfer  dani  les  gazettes  les  paiemens  qu'ilne 
fait  pas  j  il  a  posé  pour  base  ces  prin'» 
cÎDcs  : 
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,  !'>.  Il.^s|  pire$$aiit  4?  se  garaH^tîr  ^q  la  dîr  , 
^  sette  ,  en  épargnant  le  numéjaire. 

a».  Il  est  pressant  de  s'pcci^ipçr  cl§  lg|. dette 
publique ,  ^t  de  prendre  des  É^rr^pgemena , 
pour  dissiper  son  ob^curit^. 

3^t  II  est  pressant  de  prendre  ^m  disppri- 
tiqns  sages  qui  ,  ^ans  détériorer^  la  çhosp  pu- 
blique ,  coiiduiront  Tétat  à  des  rerabpursç- 
mens. 

4^,  S  faut  établir  un  fond  propre  h  «ob- 
tenir la  force  publique.  .     _ 

5».  Etablir  des  rapports  nécessaires  entre 
ks  agens  du  pouvoir  exécutif  et  rassem-* 
bjée  ïiationatle.   / 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  trouvé  qu'il 
remplissait  ces  Si  çônditiQjas ,  en.  proposant 
\çs  trois  moyens  suivant  : 

Lès  Américains  nous  doivent  33  millions  ;  i 
ils  ne  paient  pas  les  intérêts  ;  ils  ne  refuse- 
rçnt  s^s  doute  pa^  de  s'acquitter  de$  ipté-. 
rets  ep  jious  vendant  des  grains» 

Quant  à  la  dette  publique  ,  le  comité  des 
finances  a  proposé  de  sépareç  W  dette  pu- 
Itlîquede  celle  qui  concerne  le*  dépenses  de 
l'état.  Cette  division  est  infînimeilt  aage  ; 
eiljç  est  la  seule  qui  puisse  persuader  la  na- 
tion qu'on  veut  contracter  ent^rs  éUe  ta 
qomptabilité*  Je  propose  luie  caisse  natio- 
nalç   qui  met  la  dette  publique  sous  l'ins- 

Section  de  la  nation.  Cette  caisse  ser^  dotée: 
es  l'evenus  publics;  c'est  i^u  pouvoir  exé- 
OUitîf  à  la  protéger.  .  .  r 

Ceux  qui  sérpnt  prépo$és  à  cettq  caisio 
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evb  rendront  compte  tous  les  ans  à  Fasseit* 
blée  nationale. 

Cette  caisse  sera  la  propriété  des  ;cré*ti- 
cîers  de  l'état  ;  elle  sera  suiyie  jour  à  jour 
dans  ses  opérations  ;  chaque  citoyen  pourra 
vous  dénoncer  les  abus  qu'on  voudra  intro- 
duire ;  cette  caisse  sera  plus  solide  que  celle 
d'amortissement  proposée  par  la  légèreté  du 
charlatanisme. 

Pour  cette  clisse  on  pourra  découvrir  tous 
lesexcédens  qui  serviront  à  éteindre  la  dôttéj 
la  caisse,  nationale  établira  une  consulta- 
tion entre  tous  les  créanciers  de  l'état,  que 
leur  partie  dans  la  dette  rend  importans; 
elle  deviendra  votre  pomité  des  finances  ;  le 
troisième  moyen  de  M:  le  comte  3e  Mira- 
beau est  la  présence  des  nùnistreô  dans 
rassemblée. 

-  Lorsque  les  provinces  adhérent  de  toutes 
parts  à  nos  arrêtés,  qu'elles  mettent  leur 
confiance  clans  leui^  représentant  ,  pour* 
qfuoi  faùt-ii  que  de  mauvais  mal  -  entendus 
^donnent  lie»  à  des  mémoires  que  l'on  répand 
avec  profusion  >  oà.  l'on  exagère  les  dai^^rs, 
où  l'on  répand  des  alarmes  plus  dangereuses 
encore  ,  où  l'on  donne  à  la  responsabilité 
un  sens  absurde  ?  Mais  tirons  le  rideau 
sur  des  altercations  qui  dureront  toujours 
tant  que  leur  non-présence  dans  cette  as-- 
Semblée  durera. 

Dans  le  pai^leméèt  d'Angleterre  les  minis- 
tres y  sont  présens  ;  et  cet*e  présence  est  le 
gïôîântde  lèui^rèSj^oOsabil^^^^ 

Dans  l'assemblée  l'on  interroge   le  mi- 
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HÎstrè  tkcb  à  face  ;  6*il  trahit  kviérîté ,  Uiid 
la  trahit  pas  impunément.  Interrogez  le 
ministre  hors  de  t  assêmblëe  ,  il  réporidra  ce 
qu'il  veut ,  ou  même  il  ne  répondra  pas, 
L'intérrogera-t-on  par  rai  décret,  alors  il  aurax^ 
recours  aux  lenteurs  et  aux  équivoques.  M» 
de  Mirabeau  en  dernière  analyse  a  conclu  i 

Je  propose  que  rassemblée  décrète,  i<>.  que 
sa  majesté  sera  suppliée  de  dépêcher  inces- 
samment auprès  des  Etats-Unis,  et  comme 
envoyés  extraordinaires  ,  des  personnes* de 
confiance  ou  d'une  suffisante  capacité  pour 
réclamer^  au  nom  de  la  nation ,  tous  les 
secours  en  bleds  ou  en  farines  qu'ils  pour^ 
ront  obtenir,  tant  en  remboursement  des 
intérêts  aliénés  dont  ces  états  sont  redeva- 
bles ,  qu'en  acquit  d'une  partie  des  capitaux; 
^o.  que  le  comité  des  finances  proposera  de 
plutôt  ppjssible  à  l'assemblée  le  plan  d.'une 
caisse  nationale  qui  sera  chargée  dorénavant 
du  tra^vail  des  finances  relatif  à  la  dette  pu- 
blique, d'en  faire  ou  d'en  diriger  les  rêve* 
jius  qui  seront  affectés  à  ces  paicmens  ,  et 
en  général  de  tout  ce  'qui  peut  a&urer  le 
i5ort  des  créanciers  de  l'état,  affermir  le  cré* 
dit ,  diminuer  graduellement  la  dette ,  et 
correspondre  avec  les  assemblées  provin- 

-  ciales  sui  toutes  les  entreprises  favorables,  à 
rîn,dustrie  productive  ;  3o.  que  les  ministres 
de  sa  majesté  seront  invités  à  venir  prendre 

^  à  l'assemmée  nationale  voix ,  consultative , 
jusqu'iv  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les 
règles  qui  seront  suivies  à  leur  égard. 
Xion  se  doute  bien  qu'une  motion  sem* 
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tilSblè  h*ft  pâè  été  entepduefatii  <iSk  graftèi 

:  àpp+audissediena. 

Sur  le  premier  objet  il  n^a  été  fait  d'tu- 
.  très  obôervatiou»  ,  fei  ce  n  est  tjue  la  créance 
de  33  millions  est  fort  peu  solide.  M.  Axison 
.  à  appuyé  le  moyen  proposé  par  M.  de  M- 
rabeauy  pour  avoir  dês  stibsistances ,  mais 
:  en  déclarant  qu'il  doutdit  de  son  succès.  Un 
-  BUiremembt^e  a  appelle  la  créance  desAmé^ 
'  ricains  une  créance  verreuse. 

Sur  le  second    il  s  est    élevé    de  grands 

débats  ;  d'un  côté  les  partisans  de  la  caisse 

.  d'escompte  ,  de  l'autre  ceux  qui  veulent  faiie 

-disparoître  pet  établissement,  qui  peut  fiât 

'  bieA  être   remplacé   par   un  étabitssetoent 

«national ,  se  sont  fe.it  la  petite  guerre. 

M.  le  Président  du  comité  des  finances  a 
applaudi  au  projet  de  M.  dé  Mirabeau ,  prin- 
'  cipâJement  sur  le  second  article. 

Le  troisième   a  été  beaucoup  combattu 

avec  assez  d'avantage  de  part  et  d'autre ,  et 

•  avec  un  égal  succès  ;  des  deux  côtés  on  a 

cité  le  parlement   d*Angleterre  ,  soit  pour 

-  prouver  qtie.les  ministres  devoieiit  prendre 

a  l'assemblée  nationale  voix  consultative, 

•jit  pour  prouver  que  c*étoit  leur  donneifun^B 

«-  tî-op  grande  autorité  ,  et  qu'ils  acquéroient 

un  trop  gï*aftd  pouvoir.  M.  le  comte  deCler- 

mont-Toïinerre  a  défendu  Taffirmative  avec 

beaucoup  d'éloquence.  ^ 

Enfin  m  discussion  a  été  ferxiîée  ;  maïs  la 
délibération  n'en  a  pas  été  plus  accélérée. 
L'on  a  demandé  l'ajoumement  sur  le  tout , 
et  i^nstiîti^  sur  les  deux  premiers  articles.  M« 
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léG&af^Kér  a  ofeièrvë  que  c^^étoît  faire  per dri 
beaucoup  de  temps  ôue  deiés  àjpumer  ;  tpLé 
le  jour  où  Ton  déciderait  cette  question 
l'assemblée  ne  «eroit  pasf  plus  instruite  qùé 
dans  le  moment  ^  -puisque  l'an  àroit  fermé 
ia  (Bicuësîon.  '.  • 

M.  Garât ,  d'un  autre  côté ,  a  fortemeiïfe 
appuyé  l'àjOT^îriiefoént  ;  il  a  rejette  im'e  dis-  ' 
tihction  qui  aVoît  déjà  été  faite  entre  leè 
ifiinlètres  ,  membres  de  cette  assemblée  ^  et 
feeux  q4ii  ne  le  Àont  pas  ;  que  les  premier* 
derôîeiït  avoir  voix  délibératiVey  etc. 

M.  de  Baume  a  rappelle  les  faits  sur  cette 
difficulté  ;  deux  ministi^es  ont  donné  lettf 
démi66(îon  ;  le  troisième  ne  s'est  rè^a^rdé 
tti6«ibre  de  cette  asseinbléè  qSiè  quand  il  a 
été  mandé  dans  cette  assemblée..  Mais  soil 
abstention  doit  vous  faire  penser  qu'il  â 
abdiqué  cett?  qualité  danis  le  fait  et  danè 
l'intention.  * 

M.  de  Baume  a  conclu  avec  raison  pouf 
qu'on  décidât  sur  le  champ  cette  question  ^ 
puisque  sans  cela  oii  jperdrmt .  lé  ]fémps  et 
Toiçcasion. 

Pour  terminer  ces  débats  ,  on  a  été  aux 
voix  sur  chaqye  article- 
Ces  articles  ont  été  ajournés.  Celui  qui  est 
relatif  aux  mîriî^tires  a  été  ajourné  à  demain  , 
et  les  deux  autres  à  vendredi.  .. 
,  S^r  le  premier  il  y  a  eu  deux  épreuves. 
ÇUes  n'ont  pa^  été  .assez  décisives.  Cett^ 
incertittt46  a  entraîné  l'ajournement. 

L'on  a  donné  lecture  d  un  mémoire  'dé 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  defiiand#  s'il 
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l^eut  autoriier  uii  emprunt  de  3oo^6ùù  Imes 
que  veut  ouvrir  la  vule  de  Besançon  ^  pour 
remédier  à  la  disette  des  subsistances.  L'as- 
semblée a  remis  ^  demain  la  déiibëration  à 
prendre  sur  ce  mémoire. 

•  M.  de  Baume  a  proposé  un  comité  de  ré^ 
.vision  qui  a  été  rejette. 
',  M.  le  comte  de  Virrieu^  a  donné  lecture 
des  dons  patriotiques.  Parmi  les  dons  dont 
on  a  fait  mention ,  lé  seul  qui  porte  un  Car 
ractère  distinct  est  celui  de  M.  de  la  Bord^ 
de  MerviUe*  Il  destine  les  56  mille, qu'il  ^ 
versés  dans  le  trésor  de  l'assemblée  natio- 
xiaîeaux  dépenses  et  .frais  des  recherches  eç 
poursuites  à  faire  contre  les  ennemis  du'bie» 
puiplic.  Avec  une  telle  somme  le  comité  des 
recherches  peut  se  lâettre  en  activité  plus 
que  jamais  ,  et  atteindre  les  -grands  coupa-» 
jpables  :  émané  du  patriotisme ,  ce  don  s^a^ 
•mon  le  fléau  ^  au  moins  répouventa|l  df$ 
inéchans. 

'  Les  abpnnemens  se  font  chez  l,e  RedACTEvs.  ,  place 
an  Palals-Aoyal  »  au  coin  de  la  rue  Fromenteau  ,  mai? 
son  du  marchand  de  drap ,  au  second ,  au-  dessus  de 
rentrespl. 

Ou  ail  Palais  Ro3ral  9  chez  Dey  AUX  &  chez  tous  les 

Ijbràires  de  Paiis  &  de  la  Province. 

0n  ^prévient  qu'on  nç  recevra'  aucune   lettre   noji 

<|  affranchie.  y 

^</'      On  prévient  MM. Jes  Souscripteurs  que  les  envcft 

des  abonnemens'se  font  chpz  le  Rédactbvk;  ,  à  huit 

hsores  &  demie  du  matin.,  &  que  Tabonnement  de 

50  Nùni^^  »  i  partir  du  sixième  Volume  ,  sera  de  6  liv» 

}a  sols  pour  Paris  »  &  7  liv.  10  sols  pour  la  Province. 

m  II  .     !■!  ..I  ■  .■     ^  ■  L      :'        '"    "    jî      ■'  "" 

Os  rimprimfris  de  L«  M.  Cellot  ,  rue  des  6f.  Aiiguftt 
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ASSEMBLÉE    NATIOI^ALE 

PERMANENTE./       , 
Séance  du  7  novembre. 

A  ronrextope  dé  la  séapce  M.  Bàmave 
«i  4onné  lecture  dû  procès-verbal ,  «t  M>  le 
«îarqïiis  de  Rostaing  a  donné  lecture  dés 
udresees.  Parmi  les  adresses  on  ne  doit  pas 
-OttWiCT  celle  des  carmes  déchaussés  de  Mar- 
«eille  ,  qui  oflTreïit  un  milRon  ^00,000  livres  ; 
«tceux  de  Lyon  43o,ooo  liv. 

3ur  un«  motion  de  M,  Treillard  ,  ces 
«idresses  ont  été*  ^nvo^^es  au  comité  «celé- 
Mastique  ,  à  cause  de  r-évaluation  ^es  biens 
eGclësiastiques. 

M,  le  président  a  mmoBcé  que  dîfférens 
membres  demandoient  à  s'absenter ,  soit 
{)Our  cause  de  maladie^  soit  pour  des  a^^aires 
faressantes. 

Par  une  lettre  de  M.  Paris,  architecte  dés  • 
Menus-Plaisirs ,  il  paroît  qu^é  la  salle  dû 
Manège  est  prête.  M.  Paris  deniande  la  soi- 
rée du  samedi  et  la  journée  du  dimanche , 
pour  transporter  toutes  les  choses  qui  s^-^ 
vent  à'  Tarchevêché  ,  ce  ^ui  a  «mpéché  ï'as- 
TomeV.  N^.;i6-        ^  Ce 
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semblée    de    se  réunir   dimanche,  comme 
plie  avoit  parul^  vouloir,  attendu  la zculti- 
tudé  des  afFaires.  L'assemUëe  a  rësdu  de 
»e  réunir  lundi  à  îa  sdle  du  Manège. 

Après  plusieurs  autres  annonces ,  M.  le 
président  a  rappelle  la  troisième  propositioa 

^de  M.  de  Mirabeau  ajournée  à  aujourd'^huî. 
M.  de  Montlausier  a  pris  la  psurol^  :  il  a 

;  cQmipencé  à  représenter  les  difficultés  qu'il 
yaTpit  àjuger  les  questions  les. plus  inté- 

.  ressaitte»  avec  promptitudie  ;  que  c'étoii  çon- 

.cen.t|ier  dans  un  petit  nombre  de  m<smbi:«s 
toute  la  force  d^ rassemblée.  Après  ce  préam- 

:  Imle  l'orateur  est  entré  e;i  matiex:e#  jSFous  ne 

.  som]ïi;es  rien, ,  art-il  dit ,  que*ceque  aous  a  fait 
le  peuple;  membrj^sjd-uc  or  ps  législatif,  il  ne  dé- 
pend pas  de  nous  de  partager  nos  ;  fonctions 
avec  ceuxauxquels-leipeuple  ileles  a  pas  ac- 
cordé.. . .  donner  aux  ministres  voix  consultai- 
ve  ou  Yoix  délibé»tiyie  f  c'est  ^n  sacrilège. 
Comment  voulez-vous  admettre  parmi  nous 

.des  n§^int\stres ,qûi  n'ont  d'autre  intcrêt  que 
c^elul jievous  combattre?  ils  épieront  tos 

^^ém.i|r$;jb.eSy  se  feront  un  parti,  et  ils  ache<- 

^  yéroRt  d'envahir  l'initiative  que  vous  leur 

.  ftUfeiJ'  déjà  refuséîe. 

.,    J/e5témfJ#  à^  rparieçaent  d'Angleterre  est 

;*  ^  .  ■ 
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mutilé  k  cltefj^  puisque  les  angloîs  û^onè  pat 

eu  à  s'applaudir  de  ce  régime.     •     '  ^        '     i 

^  lÀ  troisième  partie  du  (Hsdom^  d«  M*  de 

Mirabeau  rexiférme  un  sertscaciié  tjutbifeli- 

HÔt  de^4elldroit  dangei-eu^:»  M.  LanjuiAflis  a 

plaidé  la  mêmQX^Mse  ;  il  aisur-tout'£si4t  Iran 

Jok  «es  c^biiers  qoi  hui  défe»deiit  de  votot 

en  présence  d^  mifdsttes.  fus,  division  de» 

pot^Yotrs  u'ôxisteroit  plus  dè$  cpa»  IVgf^t  du 

jpl^uVoir^xécutifderoit  a»  nombres  dép  fi^fph 

hte$  du  corps  législtttâ£;  .j^âr  coàd^quelit  la^tr^ 

liberté  j80rc^it  en  daiagén 

'    Un  gaaie  éloq^uient;  #  :  a*t-il  â.jouté  ,  -rô«s 

jtntraîixe  let  youjs  ^ul^ugui^  r  ^t  que  ^  feroit» 

il  pas  s*il  deyenoit  ministre  ?  Qetlie  |>biAte  H 

jsu  des  ^pplaudissemeus^- 

tl  a  donné  encore  vn  moyen  de  Cpqsldl^ra,^ 
tion  quia  fait  impression  ;  tous  ayezr le, droit 
de  faite  renir  ici  les  mimstres ,  cela  su^t^ 
,v^\s  quelles  instructions  pouvez-yous  atten* 
dte  d'un  ministre  qui  aura  touîours  intérêfS 
de  vous  les  cacher  ? 

.  Mé  L*anjuinai8  s'est  encore  e^pliqiÉé  sur 
Tempressement  de  rassemblée  à  stat^ier  sur 
Une  motion^  dès  qu'elle  est  présentée. 

L'orateur  a  terminé  par  la  lecture  d'un 
article  de  son  '  cahier  ,  qui  défend  à  tout 

Cc^       ^    ^ 
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membre  da  corps  léffàUxii  de  monter  es 
muiifttere» 

Cet  article  n'a  paa  été  entendu  mus  lei 
|duft  grands  applaudissemena. 

M.  Blin  a  soutenu  le  sentiment  des  pr^opî- 
oans  ;  d'abord  il  s'est  appuyé  sur  les  faits  i 
qu'il ^  tirés  de  l'exemple  de  l'Angleterre, 
de^  la  raison  et  de  Ig  politique. 

Il  a  regardé  l'admission  des  ministres  à 
l'assemblée  comme  dangereuse  pour  la  dé- 
libération ^  coinme  fayorisant  l'ambition  des 
députés  qui  ^ourroient  porter  leur  rot 
jusqu'au  ministère  ;  comme  funeste  même 
mux  ministres  dont  la  nati(m  auroit  le  plus 
à  s'applaudir»  ^ 

M.  Blin  amis  M.  de  Mirabeau  éh  oppo* 
sitîonà  lui-même;  etc'étoitune  circonstance 
où  cet  orateur  fameux  a  soutenu  qu  oa 
ne  pouyoit  délibérer  qu'après  la  sortie  des 
ministres  de  l'assemblée  ;  M.  Blin  a  invoqué 
encore  un  décret  ,  qui ,  au  moment  où  on 
alloit  aller  aux  Toix  sur  le  veto  ,  ^,  fait  rejet- 
ter  un  mémoire  des  ministres  sur  cet  objets 

M.  Garât  demandoît  cncorç  la  parole  ^ 
lorsque  l'assemblée  a  fermé  la  discusrîon. 

M.  de  Mirabeau  yôuloit  soutenir  sa  mo« 
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rîdn  ;  mais  tes  efforts  ont  été  d'abord  ÎDtitiilea 
pour  obtenir  la  parole. 

On  a  proposé  des  amendemens  et  des  sonik 
amendemens.On  a  demandé  l'ajournement 
à  l'époque  où  Ton  traiteroît  la  question  de 
sayoir  si  les  ministres  doivent  avoir  la  voix 
délibératîve  :  rajoumementaété  refusé.  On 
a  mis  en  délibération  le  fonds  de  la  motiou  ; 
mais  avant  tout  on  a  proposé  les  deux  amen* 
démens  suivans. 

Amendement  de  M.  de  Lanjuinais. 

"  Les  représentans  de  la  nation  ne  pourront,' 
pendant  la  législature  dont  ils  seront  mem« 
Inres^^  itil  pendant  les  3  années  suivantes ,  ob- 
tenir du  pouvoir  exécutif  aucune  place  p 
pension ,  avancement ,  grâces ,  etc. 

Amendement  de  M.  Blbin 

Aucun  membre  de  rassemblée  ne  povrra 
dorénavant  passer  au  ministère  pendant 
toute  la  durée  de  la  session. 

M.  Target  a  demandé  la  division  de  Ift 
motion  de  M.  Lanjuinaîs.  M.  de  Mirabeau 
a  demandé  la  parole.    £n£n  il  l'a  obtenue 

Cci 
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é%  a-^t  -  La  qMstloQ  g^ue  Vesi  présente  ç^ 
un  problème  >  il  ne  s'agit  (ji;e  dlçf  faire  dis- 
paroître  Vi&connu  pour  la  résoudre.  Le  préo« 
pinant  veut  vous  faire  juger  (jue  Télite  de 
la  nation  ne  renferme  pas  un  bon  ministre  ; 
que  la  confiance  du  peuple  porte  ex*- 
clusion  de  celle  du  roi.  Quand  vpus  ayez, 
décide  qu'il  ne  falloit  que  des  talen$  et 
•  dtes  vertus  pour  remplir  le$  places ,  vous, 
n'avez  pas  décidé  que  les  1200  représentant 
de  la  nation  n'avpient  pas  cette  aptitude  ; 
vous  ne  voulez  pas  décider  qu'en  France  on 
/  31e  joùîrà  pas  d^un  droit  qu'ont  les  cooununee 
en  Angleterre  ;  n*esit-oe  pas  faire  à  l'assem* 
blée  Tinjure  de  croire  qu'elle  ne  peut  re-* 
poussej  un  mai^vaie  ministre  >  déjà  lié  par  la 
responsabilité.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot^ 
c'est  que,  tout  en  rendant  hommage  aux  pré- 
ceptes de  l'auteur  de  la  motioçi ,  je  croie 
qu'un  motif  secret  en  e$t  la  cause.  S'il  faut 
dire  mon  avis ,  je  pense  qu'il  est  inutile  d'em- 
pêcher q^e  tout  membere*  de  Vassemblé  soit 
piromu  au  ministère^    .       . 

Il  n  'y  à  que  deux  personnes  qui ,  dans  cette 
assemblée ,  puissent  être  l'objet  secret  de  cette 
exclusion  ;  les  autres  ont  donné  assez  de 
preuves  de  çour£V|e  pour  rassurer  l'hi^îjoya-- 
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Me  membre.  Mais  îl  pîaît  à  Thôttôràble 
membre  d^exclure  du  ministère  iûl  et  moi  ; 
je  ré;^nds  que  d^s  bruits  populaires  ont 
donné  des  terreurs  à  quelques  personn'eaf , 
et  des  espérances  à  quelques  autres.  Il  les 
artira  cru  ;  et  îi  est  possible  qu'il  ait  de  moi 
lidée  que  j'en  aï  moi-même  ;  c'est  pour  cela 
qu'il  vous  propose  de  m'exclure  du  minis- 
tère. Voici,  Messieurs,  ramendetnent  que 
j'ai  l'honneur  de  tous  proposer. 

C'est  de  borner  l'exclusion  à  M,  lécômt^ 
de  Mirabeau  ;  j'espère  que  cet  amend:ement 
siéra  soutenu  ,  et  que  ,  conformément  au  ré-^ 
glement ,  vous  voudrez  bieû  le  mettre  aux 
Toîx.  Je  me  croirai  fort  heureu»,  si  Ton 
borne  cette  exclusicm  à  moi  seul. 

Undiscoursde  cette  nature  a  occasioililé- 
tes  plus  grands  murmures., 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  été  soiitena 
par  M.  le  comte  de  Castellannè  ,  qui  , 
voyant  à  regret  qu'il  ne  pouvoil  réunir  les 
Itiffrages  ,  a  demandé  rajournemént..  Ou! 
«e  reconnoît  plus  M.  de  Castellane  :  une 
opmion  absolument  contraire  au  vœu  dô: 
l'assemblée  est  rarement  sage. 

M.  Blin  voijloit  parler ,  mais  la  discussijû«gi 
*  été  fermée  une  seconde  fois-,.. 
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,  M.  \^  pr^ident  a  proposé  la  ilmdooL  de 
M.  Target  ;  elle  consiste  à  dire  que  les  re- 
préseiitans  de  la  nation  ne  pourront  obtenir 
aucune  place  dans  le  ministère  pendant  b 
cours  de  la  session  actuelle. 

Le  surplus  de  la  motion  de  M*  Lanjuînaîa 
a  été  ajournée  à  l'époque  où  Ton  traitera 
des  principes  constitutionnela  relatifs  ma. 
ministres  ,.  et  aux  autres  agens  du  pouyotr 
executif.  ^  ' 

M.  Le-  président  a  lu  la  lettre  suivante  : 

M.  le  gpxde  des  sceaux  ,s?empresse ,  en 
sortant  du  conseil ,  de  faire  paxt  à  M.  le 
président  ^^  i».  de  l'acceptation  de  sa  majesté» 
aux  9  articles  de  constitution  ;  2P^  quelle  a 
consenti  et  fera  exécuter  les  trois  autres  dé^ 
crets  qui  lui  ont  été  présentés  ensemble . 

Il  sera  aussi  envoyé  à  l'assemblée  natio- 
nale les  expéditions  de  ces  décrets  poxir  res- 
ter dans  ses  aBcliivea. 

La  translation  de*  secrétariats  d'état  ap- 
porte quelques  retards  à  cet  envoi  »  et 
s'oppose  à  l'empressement  des  ministres  du 
roi  à  satisfaire  les  désirs  de  l'as&emblée  nar 
^ionale* 

Il  a  été  décrété  que.  cette  lettre  seroit  in- 
sérée dans  le  grocès-verbal. 
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(4o5y    ^  ; 

M.    révêque    ià*Auttui  a  fait   la  motion  * 
^suivante  : 

LVssemblée  nationale  a  décrété  le  2^  noy* 
que  les  bieks  ecclésiastiques  tout  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  ,  à  la  charge  delà  dotation 
des  cures  et  de  la  subsistance  des  pauvres ,  etc. 
Malgré  la  f<(ïrme  persuasion  où  j^ai  toujours 
été  que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent 
à  la:  nation^  je  ce  meserois  pas  déterminé, 
à  ramener  vos  regards  sur  cette  grande  par-  » 
tie  de  l'administration ,  sans  les  motifs  les 
plus  puissans  ;  je,  ne  vous  parlerois  pas  dû  * 
moyen  que  j'ai  indiqué  ;  on  Ta  combattu. 
Mais  ici  toutes  les  considérations  person- . 
nellei^  s'anéailtissent  pour  moi;  il  s'agit  du 
salut  de  la  nation  ;   et  ^  j'ose  le  dire  ,   le 
salut    de    Tétât  dépend  de  l'exécution   de 
vos  décrets  ,  et  notamment  de  celui  du  % 
novembre. 

Vous  savez  avec  quelle  malignité  Ton  a 
interprété  jusqu'ici  vos  décrets.  La  chasse  a 
été  permise  aux  propriétaires  sur  leurs  do- 
maines ,  et  l'on  a  été  ravager  les  moissons 
sur  les  terreins  d'autrui.  • 

Vous  avez  anéanti  la  féodalité  ,  et  l'on  a 
incendié  les  archives  ;  vous  avez  décrété 
que  les  biens  ^ecclésiastiques  sont  à  la  dis- 
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pamûon  dé  k  nation,  et  il  est  imfbftàiit 
pour  les  ecclésiastiques  ,   pour  lanatioii,' 
qu'il  soit  fait  promptement  des  réglemens 
clairs    et  précis  à  ce  sujet  ,  qui   assirent 
rexécution  de  votre  décret. 

M.  rérôque  d*Aûtun  a  proposé,  en  con- 
séquence, l'apposition  des  scellés,  un  inven- 
taire de  tous  les  meubles  et  eiSets ,  la  peine 
capitale  contre  tout  vol  et  pillage  dans  les 
bieiats  et  l^s.  bois  ecclésiastiques  »  comme 
on  va  le  Toir  dans  son  arrêté. 

lies  applaudissemens ,  d^^^^  ^^^^  9  ^^^  ^^^* 
jnures  du  mécontentement ,  de  l'autre ,  ont 
suivi  la  lecture  de  ce  projet  de  décret.  M. 
Target  a  proposé  d'ordonner  que  la  justice 
procéderoit  à  toutes^  les  opérations  sans 
frais  ;  M.  Treillard  a  proposé  de  décréter 
que  tous  les  bénéfices  simples  vàcans  reste-* 
roient  sans  titulaires. 

M.  de  Cazalès  et  M.  Tabbé  Maury  ont 
Combattu  la  motion  ;  c'est4à  une  prise  àt 
possession  ;  c'est-là  un  envahissement  des 
biens  ecclésiastiques,  ont-ils  dit  ,  que  les 
loix  et  la  justice  réprouvent  ;  vous  ne  pouyea 
^lisser  les  titulaires  sans  leurs  titres,  sans 
ela  ils  ne  peuvent  jouir. 
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1)C<  Mairtîxieaur  a  encore  été  phisriém  qmir 
Tévêque  d^Auttui.  Il  a  présente  douze  arti^ 
cUs  provisoires  qu'il  nomme  âssez  plaisam«« 
ment  économiques  ;  et  qui  ,  selon  1  auteur  , 
ne  font  tort  à  qui  que  ce  soit  :  les  uns  pré-- 
sentent  la  réduction  des  archevêchés  et  evê-»^ 
chés  ,  les  autres  La  réduction  des  maisons 
religieuses ,  etc. 

.Dana  celle  où  il  n*y  aura  pas  plus  de  vingt 
^rofès ,  il  sera  fait  des  hôpitaux  ou  des  mai- 
sçns  d'éducation.  Quant  aux-profè»  ,  ils  se-  / 
rpnt  renvoyés  dans  d'autres  maisons  de  la 
tnémé  observamce  ;  en  outre,  tout  bénéficier . 

3ui  aura^plus  d'un  bénéfice  simple  sera  forcé 
e  faire  option  dans  le  délai  de  deux  mois. 
Enfin,  quant  aux  bénéficiers  qui  auront  ob- 
tenu la  permission  de  faire  couper  dans  les  bois 
des  quarts  de  réserves  ,  ils  seront  obligés  de 
représenter  dans  le  délai  de  deux  mois,  lés  ^ 
procès-ve?:baux  de  la  coupe  àes  bois ,  etc. 

M.  Target  a  fortement  insisté  sur  la  mo-  - 
tion  de  M.  l'évêque  d'Autua  ;.  ce  n'esj:  pas 
là  une  prise  de  possession  ,  a-t-il  dit ,  la  na- 
tion, a  l'inspection  souveraine  sur  les  biens 
qui  sont  à  sa  disposition  ;  M.  l'abbé  Montes-  ^ 
quiou  a  dit  que,  d'après  les  idées  que  le  peu- 

{)le  avoît  du  mot  nation ,  il  falloit  prévenir 
es  dilapidations ,  sur-tout  lorsque  les  biens  ^ 
ecclésiastiques  sont  à  la  convenance  de  plu- 
sieurs particuliers  ;  c'est  tm  objet  de  recon- 
n<Hsance.que  nous  aurons  à  témoigner à.l'as- 
semblée  pour  l'intérêt  qu'elle  prend  à  la 
conservation  de  no$  biens  ;  quant  à  Tinven- 
tau'^  ^  il  faut  avouer  cjue,  d'après  lespriaci- 
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|ies  et  les  discrets  de  VasêemhUe  ^  rom  ea 
avez  le  droit ,  et  tout  est  en  votre  faveur; 
mais  les  considérations  sont  pour  nous  ;  je 
passe  à  la  motion  de  M.  iVlartineau  ;  elle  est 
admirable  ;  personne  n'a  lé  droit  de  s'en 
plaindre  ,  dit-U  :  malgré  tout ,  nous  ne  lui 
en  témoignerons  pas  notre  reconnoissance. 

Il  faut  supprimer,  se' on  lui,  les  archetê^ 
chés  I  les  évêchés  ,  les  cathédrales  ,  les  col* 
légiales  ,  eid  mais  il  y  a  des  localités  à 
eaumliner  :  ainsi  ce  sont  les  communes  qui, 
dans  desf  provinces  ,  ont  donné  les  bieoi 
aux  cathédrales ,  à  telle  ou  telle  famille , 
à  tel  ou  tel  pays.  Si  vous  les  supprimez, 
il  faudra  les  rendre  aux  communes. 

Il  veut  encore  ô  er  des  bénéfices  à  ceux  , 
qtd  en  ont  trop.  Mais ,  si  Ton  apprécie  le 
mot  trop ,  jamais^  personne  n'aura  rien  de 
trop. 

Il  propose  de  faire  sortir  les  religîeujdci' 
maisons  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  forcés  de 
se  retirer  dans  une  maison  d'un  autre  ré^ 
gime. 

Les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispih 
sitiou  de  la  nation;  mais  ce  droit  ne  s'étend 
pas  jusqu'aux  individus. 

M.  l'orateur  a  jette  nn  coup-d'œil  de 
compassion  sur  les  religieuses.  Telles  sont 
leurs  habitudes  ,  que  la  moindre  peine  ert 
un  grand  chagrin  pour  elles  ,  a-t-il  dit. 

Il    a  peint  d'une   manière   touchante  et 
pathétique  l'état  où  ces   bonnes  religieuses* 
se  trouvent.  L'assemblée,  toujours  sage,  4* 
été  sensible  aux  représentations  de  M.  l'a- 
gent du  clergé. 
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M.  àe  Montesquiou  a  pensé  qn'U  falloît 
laisser  aux  àssemblëes  provinciales  le  choir 
des  suppressions  ,  accorder  des  pensitons  à 
ceux  qui  voudroient  se  retirer,  et  fixer  le 
sort  des  religieuses  qtd  sont ,  dans  i'incertiv- 
tude  de  letiy  sort ,  exposées  aux  plus  vivess 
alarmes. 

L'on  a  mis  aux  voix  les  cinq  article»  de 
la  motion  de  M.  Tévêque  d'A^utun. 

L'assemblée  a  déprété  et  décijete  ,  !?• 
qu'on  conséquence  du  décret  de  ce  mois  , 
qui  déclare  que  les  biens  ecclésiastiques 
aont  à  la  disposition  de  la  nation ,  pour 
empêcher  le  chvertissement  des  titres,  ainsi 
que  l'enlèvement  du  mobilier  employé  à 
l'usage  des  églises ,  chapitres ,  monastères  et 
autres  communautés  ecclésiastiques  ^  toùa 
les  juges  royaux  ,  ordinaires  ,  sous  quel- 
que nom  qu'ils  soient  connus  ,  se  trans- 
porteront sur  le  champ  dans ,  le  lieu  des 
^toblissemens  ecclésiastiques  ,  ainsi  que 
dans  le  j  chef -lieu  dçs  bénéfices  de  toute 
nature  ,  compris  dans  l'étendue  .  de  leur 
ressort  ,  excepté  les  paroisses  ,  suceurs^ 
les  et  communautés  consacrées  au  soula- 
gement des  malades  ,  se  feront  représenter 
tous  les  titres,  les  réuniront  en  un  même 
lieu,  et  apposeront ,  au  nom  de  la  nation^ 
ie  sceau  de  leur  jurisdiction  sur  1«  chartrisr 
et  dépôt  qui  les  cotaitiendront ,  et  que  len- 
dits juges  dresseront  pareillement  inventaire 
de  torutle  mobilier  servant  àl'iisage  desdites 
.églises,  chapitres,  monastères,  et  particu- 
ierement  des  bibliothèques  et  manuscrlû»  ^ 
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et  que  Hes  cîiêfs  diesidits  ^tablîsseiîiéBS  ^ 
tant  constilués  gardiens  tant  du  sceflé  que 
du  mobilier  ,  et  veilleront  pour  la  riatioil 
à  leur  pleine  et  entière  conservation  ;  le 
tout  «ans  autres  Irais  que  ceux  de  sëjotir  et 
xenx  de  transport 

^  Que  le  Yol  qui  seroit  faît  à  là  liatiott 
étaiit  le  p)U8  grave  de  tou«  lés  crimes  de  ce 
.^ente  ,  les  personnes,  de  quelques  qualités, 
«coupables  de  divertissement^,  soit  d'efFets, 
«oit  de  titrés  attachés  aux  ëtablissemens 
,  ecclésiastiques  ,  seront  punies  des  peines  éta- 
,:blies  par  les  ordonnances  contre  le  vol, 
suivant  la  nature  des  circonstances  et  l'exi* 
^^enc^  des  cas. 

;  A  R  t.  I  u. 

Que  les  biens  ecclésiastiques ,  les  produits 
^t  récoltes ,  et  notamment  les  bois*,  «oïrt  pla* 
ces  sous  la  sauve-garde  du  K)i ,.  Àes  tribu*- 
ïiaux  ,  asçen^ibiées  adminiçtratiTes  ,  mutîicî- 
palités  coipiuuiies  et  gardes  nationales  ,  que 
i'iksseniblée  constitue  gardiens  de  ces  objets > 
*ans  p3  éjudicier  à  la  jouissance ,  et  cpie  toiâ 
j)iilfige  ,  dégât  et  vol ,  etc.  ^ 
.  Au  reste  ,  pour  couper  court  à  tous  les 
^me^idemexis ,  je  vais  donner  les^  articles 
qi4  out  été  décrété».  ' 

ArITICLE       PJlEMlBfl.. 

Qu  e  les  biens  ecclésiastiques ,  les  prodmts, 
revenus  ,  et  nQtaiTimentles.bpis.^ySQjOtpJacés 
^ous  là  sauve-garde  du  roi ,  des  tribunaux , 
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vèsstmïdëes  ââmimstratîve$  ,  muntcî^itlft  J 

"Cormaunes^t  gard^eai  nationales  ,  que  Taé- 
semblée  déclare  coneervatrices  de  ces  ob- 
jets ,  sansprëjuiUce  des  jouissances ,  et  que 

;  tous  pillages ,  dégâts  ♦et  vols  particuiiércmeaLt 
daasies  bois,  seront  pourri  vis  <îontre  Its. 
prévenus  et  punis  sur    les    coupables  de« 

•peines  portées    par  rôrdonnâûce  àes  eaux 

~«t  foréu  du  royauine. 

A  a  T.    I  L 

Que  les  personnels  die  toute  qualité  ,  cou- 
^pàbles  de  divertissement ,  soît  d^efFets ,  soit 
de  titres  attachés  axtac  étabîissen^ens .  ecclé- 
•  siastiques ,  seront  punies  des  peines  établies, 

ries  ordonnances  côutere  le  vol,  suivant 
nature    des"  circonstances^  et  TexigenCQ 
des  cas. 

,       A  »  T.     I  I  L 

Qtte ,  sans  préjudice  des  povirsaites  qui  st- 

-  ront  faites  par    les  officiers    des  maStriséa 
dans  les  matières  de  leur  «ompétéhce,  léa 

.  juges  brdinaiares  seront  tenus  de  poursuivre  \ 
•|)aT  piévenlian  av«c  les  makrises^  les  per- 
i^onnes  pr^évemies  de  ces  délits,  et  donne- 
,ront  y  ainsi  que  les  procureurs  du  t^i  des  mat- 

•  trises ,  connoissance  à  l'assemblée  nationale 

-  des  dénonciation; qui  leur  seront  apportées, 
et  des  poursuites  qu'ils  jS^xmt  à  cet  égard.-  . 

A  R  r.     i  V. 

*  Qu'il   sera    particulièrement  yeillé  ,  par 
les  officiers  des  maîtrises  ^  à  ce  qu'il  ne  soàt; 
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;  fidt  aiDûnnè  coupé  de  bois  contraire  aux  rë^ 
glemens  ,  à  peiae  d'ètre^responsables  à  la  na- 
tion de  leur  négligence ., 

La  délibération  a  été  des  plus  tumultueu- 
ses. D'abord  on  â  demandé  la  question 
préalable  et  rajournement  sur  chaque  ar- 
ticle» 

Ensuite  les  ainendemens  sont  tombés  en 
foule  sur  le  bureau  ;  et  les  articles ,  à  T'ex- 
ception  (}u  premier,  ont  été  adoptés. 

,L'on  a  réclamé  rarrété  proposé  par  M. 
Treillard,  cpnçu  ainsi  : 

Il  sera  surgis  ,  jusqu^à  ce  qull  en  soit  au- 
trement ordonné  ^  à  la  disposition  de  tout 

'  bénéfice  ecclésiastique  ^  autre  que  les  arche* 
yêchés ,  évâchés  ,  cuf es ,  dignités  des  églises 
cathédrales/  qn  conséquence ^  tous  ceux  ci- 
ci-dessus  énonces  sont  dès-à-présent  suspex;.- 
dus. 
Il  a  été  fait  quelques  amendemens  à  cette 

:TédACtion,  relatÎTement  aux  natronage^  aux 

,  cures  des  cathédrales ,  à  la  aéfense  de  rési- 

;^er  et  de  permuter. 

•^'Mais  le  tumulte   s'est  prolongé   jusqu'à 

^ trois  heures  et  demie.  Alors  on  a  demandé 

.rajournement  ;  il  a  été  refusé*  M.  le  Camus. 

.a  observé  qui! fiçilloit  nommer  les  ofiiciers.; 

.  on  s'y  est  refusé  :  mais  malgré  tout  la  séance 
a  été  leyée,  et  rien  n'a  été  décidé  sur   la 

"^motion  de.  M.  Tre;îllard., 

Il  n'y  aufu  pas  de  feiiille  demain. 
Dt  lUpp.  de  L.  M.  CsL&ot  »  /ue  des  Gr.-Auguftim^ 
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.Assemblée  nationale 

'        PERMANENTE, 

Séance  du  9  novembre  ^ 

Uzrrètè  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  do 
Rpuen  e^t  dans  cette  fauille. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  par 
annoncer  que  samedi  soir  M,  le  garde  des 
sceaux  avoit  envoyé  une  expédition  enibrme 
^e  tous  les  décrets ,  dont  deux  sont  suivÉjint 
ta  formulé  ;  Louis  y  par  la  grâce  de  Dieu  & 
la  loi  constitutionnelle  de  Vétat  ,  Koi  des 
jPra«fow.  Les  autres  décrets  étant  antérieurs^ 
ne  sont  pas  dans  cettet  forme • 

Sur  un  décret  qui  ordonne  que  l'envoî  des 
décrets  sera  fait  directement  aux  tribunaux 
et  atix  municipalités ,  JVI.  1^  garde  des  sceaux 
a  observé  que  si  on  ne  se  servoit  de  la  voie 
des  cours  sutpérieures ,  la  chose  traînei-oit 
«n  longueur  y  vu  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
cônnoissoit  pas  tous  les  tribunaux ,  et  les 
commissaires  départis  poiir  les.  municipali- 
tés. M.  Target  a  observé  que  c'étoit  au  pou- 
ift^oir  exécutif  à  envoyer  directement,  en  «on 
nom  ,  les  décrets  ;  mais  que  les  voies  intermé- 
diaires qu'il  emploieroit  dépendoient  de  son. 
choix.  Plusieurs  personnes  ont  soutenu  le 
-contraire  ,  que  Ton  ne  vouloit  pas  qtie  les 
parlemens  ou  ^.utres  cours  souveraines  se 
chargeassent  de  c«t  envoi  ,  puisque  cette 
voie  avoit  été  infidelle.  Epjfiii  le  mot  direo 

tonie  r.  No.  vj.  D  d      ^ 
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tentent  a  été  interprêté  de  cette  numî«Te  : 
que  les  nouvelles  lobe  seront  envoyées  aux 
tribunaux  inférieurs  et  aux  municipalités, 
sans  se  servir  des  tribunaux  supérieurs  pour 
intermédiaires. 

Ce  décret  prononcé ,  M.  le  président  a 
f^it  part  à  l'assemblée  de  quelques  arranse- 
inens  de  police  ,  soit  pour  le  passage  dei 
députés  au  château  d^s  Tuileries ,  à  qui  o» 
lAonnera  des  billets  ,    soit  pour  les.  billets 

âu'on  distribuera  aux  étrangers poori^nlrer 
ans  la  salle. 
:  Ijes  officiers  de  justice  de  Vemon  font 
les  OTOcès  aux  assassins  du  «ieUr  Planterre, 
et  ifs  ont  demandé  à  l'assemblée  #'il  falloit 
continuer  la  procédure  suivant  les  formes 
nouvelles  ^  ou  recommencer  la  procéduri 
suivant  le  nouveau  mode,  M.  le  président 
leur  a  répondu  par  l'affirmative. 

Le  ehevalier  de  Villemotre  a  représenté  à 
l'assemblée  nationale  ,  qu'ayant  perdu  k 
^Manège  et  son  état ,  dont  la  finance  est  de 
80,000  livres  ,  qu'il  a  payés  des. deniers  de 
la  dot  do  sa  femme  ,  il  demandoit  une  in- 
demnité. Ce  mémoire  ë.  été  renvoyé  au  co- 
oiiité  des  finances. 

M.  Thouret ,  secrétaire ,  a  donné  lecture 
^lu  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi.  B 
fi'y  a  eu  aucune  observation  sérii^use-sur  ce 
iprocès-verbal.  , 
,  L'en  a  repris  r0rdre  du  jour  concernant 
la  division  des  provinces. 

.  M.  .Pétîon  de  Villeneuve  s'est  expliqua 
-ainsi  suivant  l'ordre  du  jour. 

Depuis. plusieurs  joujg   119Q3  agkotus  les 
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auestîoxîs  les  plus  importantes  ;  mais  il  sercfît 
difficile  de  parvenir  à  un  résultat, 'si  nous 
n'acloptions  pas  un  ordre  de  travail.  Je  vous 
le  proposerai  ;  mais  avant  tout,  je  vais  vous 
commu^iiquer  me^  réflexions. 

J'examinerai  d'abord  s'il  est  avantageux 
de  diviser  le  royaurae ,  tant  ,pour  les  assem- 
blées communales  que  pour  les  élections  à 
l'assemblée  nationale. 

Ces  divisions  deviendront  un  jour  utiles  ^ 
«oit  pour  le  ressort  des  nouveaux  tribunaux  , 
des  diocèses  ;  on  sait  que  lés  divisions  ac- 
tuelles sont  on  ne  peut  pas  plus /autives  :  et 
par  la  suite  elles  ne  peuvent  être  convena- 
*î)!e«.  Il  s'agit  dojic  de  savoir  en  combien  de 
parties  vous  diviserez  le  royaume. 

Le  comité  de  constiî^ution  vous  propose 
.  une  division  de  quatre- vingt  départemens  ; 
un  ^utre  plan  vous  propose  une  division  de 
cent  vingt. 

Je  chosirpis  la  première  ;  car  la  se<^iide 
est  trop  multipliée,  trop  coûteuse,  trop  em- 
barrassante pour  les  représentés.  La  çorrçs- 
^pojtidance^eroit  trop  difficile. 

Je  passe  à  la  seconde  division ,  celle  dps 
assemblées  communales  qu'il  faut  établir 
dans  chaque  assemblée  provinciale.  Je 
pense,  à  la  difFérence  du  comité,  que  ces 
asjsemblées  varieront  selon  les  localités  ,  selon 
les  yilles,  les  bourgs,  les  villages  plus  ou 
inpiris  considéra, bïes.  Il  s'agit  de  savoir  main- 
tenant de  quelle  mapiere  vous  ferez  ces  ar- 
r'anddssçmens.  Je  paits  d'un  point  :  je  sup- 
pose que  vous  preniez  les  généralités  et  lès 
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pays  d'ëtats  ;  je  snppose  que  vous  déclarerez 
qull  y  aura  dans  telle  généralité  tant  d'as- 
semblées provinciales  ;  les  députés  des  géné- 
ralité» ,  des  pays  d'état  s'assembleront ,  fixe- 
ront les  chefs-lieu  des  assemblées  provin- 
ciales ,  détermineront  l'arrondissement  des 
assemblées  communales. 

J'estime  que  les  députés  qui  se  trouveront 
dans  ces  assemblées  se  réuniront  ensuite 
pour  déterminer  les  cliefs-lieux  des  assem- 
blées de  districts. 

La  seule  c^fficulté  sera  pour  les  assemblées 
f)rimaires  ;  fet  c'est  ici  que  le»  choses  devien- 
nent plus  minutieuses  ;  car  il  sera  très-diflir 
cile  de  choisir  leîhef-lieu  des  assemblés  pri- 
maires ,  et  de  former  des  cantons.  Il  seroit 
avantageux  que  toutes  ces  opérations  fussent 
faites  par  l'assemblée;  car  il  faut,  avant 
d'organiser  les  municipalités  ,  savoir  com- 
ment les  législature»  seront  composées ,  et 
sans  doute  vous  ne  voulez  vous  retirer  que 
quand  vous  aurez  des  successeur»,  nommés 
selon  le  nouveau  régime. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté ,  c'est  celle  de 
savoir  si  vous  voulez  francliir  Illimités  des 
provinces. 

Il  est  très-nécessaire ,  vous  a-t-on  dit ,  de 
rompre  les  anciennes  habitudes,  les  préjugés, 
il  faxtib  confondre  les  provinces  :  ce  raison- 
nement est  spécieux  ;  les  provinces  ont  été 
divisées  :  mais  pourquoi  P  mais  qu^elle 
en  était  la  cause  t  c'étoit  les  immunités ,  les 
privilèges.  Tel  étoit  le  germe  des  divisions  : 
mais  des  que  le  même  régime  sera  uniforme 
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pour  toutes  les  provinces ,  ne  craignez  pKis  . 
plus  l'esprit  particulier    des    habita^is   des 
provinces.      " 

Cependant  si  les  habitans  dç  ces  provinces,    ' 


rompre  les  limites  des  pro- 
vînces  ;  c'est  un  échange  qu'il  faudra  taire 
de  gré  à  gré. 

I^i  examiné  la  division  des  provinces  ; 
je  vai^piaintenant  examiner  la  constitution 
des  assemblées ,  soit  par  rapport  à  l'assem- 
blée nationale  ,  soit  par  rapport  aux  assem- 
blées primaires. 

La  division  des  apinions  ne  vient  que  parce 
que  l'on  a  considéré  les  objets  sous  difFé- 
rens  rapports.  Sans  doute  vous  laisserez,  au 
moins  pour  la  collecte  des  impôts ,  une  mu- 
nicipalité à  chaque  bourg  et  à  chaque  vil- 
lage. ^         _  ^        ,    ^ 

Ceux  qui  connoîssent  l'administration  des 
affaires  savent  comolen  il  est  difficile  de 
faire  des  rôles  dans  les  campagnes. 

Vous  save;5  que  les  assemblées  des  dépar- 
.temens  sont  nombreuses;  qu'elles  s'assem- 
blent comme  les'  assemblées  provinciales  ;  le 
«loyen  de  remédier  à  ces  inconvéniens- eût 
^té  de  les  admettre  par  égalité  dans  le  nombre 
dés  personnes  ;. quant  aux  élections  le  plan 
de  M.  de  MiraUeau  paroît  le  plus  juste  ;  les 
fracttonÏB  qu'il  vous  présente  sont  également 
justes. 

II  s'agit  de  savoir  si  les  électeurs  iront  aux 
assemblées  coimnunales  ou  aux  asscmblée|^. 
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provinciales  ;  îl  me  paroît  que  Ton  est  d'ac- 
cord ,  quant  aux  "degrés  de  représentation, 
parce  qu'il  importe  de  rapprocher  le  repré- 
Sjêntant  des  représentés  ;  il  s'agit  de  savoirv*i 
les  électeurs  iront  à  rassemblée  du  district, 
et  si  là  ils  choisiront  les  députés,  à  l'assem- 
blée nationale  ;  mais  il  est  possible  que  cha- 
3ue  district  n'ait  pas  un  député  ou  deux 
éputés  à  nommer  ;.  ou  «'il  ne  faut  pas  que 
les  électeurs  de  toute  la  province  se  réimiis- 
sent,  et  j'insiste  pour  ce  dernier  parti':  * 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  quelles  se- 
ront les  bases  de  la  représentation  ;  le  co- 
mité vous  en  propose  trois.  L'idée  de  ce  co- 
ittiité  est  pKis  ingénieuse  que  solide  ;  car  il 
ist  impossible  ,  d'après  des  bases  irrégu- 
lïered ,  de  parvenir  à  un  juste  résultat ,  la  base 
téritoriàle  ,  la  base  de  population  y  la  base 
de  contribution:  sont  irrégulieres ,  prisés  en- 
semble ;  plus  vous  réunirez,  d'iréeularité,  plus 
HFbus  vous  éloignerez  du  but.  Lon  convient 
que  ce  n'est  pas  le  territoire  tii  la  fortune 
qu'il  faut  réprésenter.  Le  droit  de  représen- 
tation est  un  droit  personnel  ,  c'est  celui 
du  citoyen  ;  le  sol ,  dit-on ,  est  plus  ou  moins 
fertile  ;  telle  ville  est  plus  ou  moins  riche , 
tel  canton  est  plus  ou  moins  peuplé  ;  de 
cela  même  j'en  conclus  qu'on  ne  doit  pas 
prendre  pour  base  ni  contribution,  ,ni  ter- 
ritoire y  puisque  les  variantes  sont  à  l'in- 
fini ,  tant  pour  la  contribution  que  pour 
l'étendue  du  territoire. 

Plus  on  simplifie  les  objets ,  plus  ils  sont 
aisés  à  saisir  et  le  comité  les  multiplie. 
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Plus  les  bases: sont  régulières,  plus  le  re-» 
sultat  est  simple  ;  mais  les  bases  du  comité  ne 
sont  pas  régulières,  donc  elles  sont  vicieuses; 
je  terminerai  par  vous  proposer  non  pas.  di^ 
articles ,  non  pas  un  plan  ,  mais  un  ordre  de 
travail,  un  enchaînement  d'idées  que  voici. 

Chapitre  premier.  Division  du  royaume  : 
lo.  Le  royaume  sera-il  divisé  en.  qi^^atre- 
vingt  départemensj  ou  en  un  plu&  grand 
nombre;  ao.  Chacun  de  ces  département 
sera-t-il  divise  en  districts  ;  3®.  Le  nombre 
des  districts  sera-t-il  égal  dans  tous  les  dé-> 
partemens  ;  4^.  Les  districts  seront-ils  divi- 
sés en  cantons  ;  5».  Le  norfcibre  des  canton» 
»era-t-il  égal  dans  tous  les  districts  ;  5^.  Dana 
fes  divisions  et  subdivisions  les  limitéa  des 
provinces  se^ront-elles  conservée»?; 

Chap.  IL  Des  élections  :  1®.  Les  députés 
àés  généialités  et  des  pays  d'état  s'assem- 
Weront-il$  pour  convenir  des  chefs-lieux  des 
assemblées  de  département  ;  iP.  Les*  députés 
de  chaque  assemblée  provinciale  s'assemble  - 
ront-ils  pour  choisir  le  chef-lieu  des  districts^ 
ou  attendra-t-on  à  un  autre  temps  pour  le 
fidre  ?' 

Chap.  IIL  DaTadministration^  i®.  Dant 
chaque  ville  ,  bourg  et  village  y  aura-t-il 
im  bureau  municipal  ;  2.<>*  De  quel  nombre 
sera-t-il  composé  ;  3p.  Tiendra-t-on  des 
assemblées  d'adminisrtration;  4^.  De  quelle  ma^ 
mère  le»  districtss  seront-ils  Composés ,  et 
le  seront-ils  également  ;  5^.  Par.  qui  les^ 
^  Hiembiies  seront-ils  choisis  ;  &^.  l^e  nombre 
des  membres  des  assemblées  provînciak» 
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«èra-t-îl  égal  ;    70.  Par  qiû  ces    membrei 
seront-ils  choisis  ? 

Chap.  IV.  Des  élections  :  i<>.  Eu  quel 
nombre  les  citoyens  actifs  doivent  -  ils  se 
trouver  dans  l«s  assemblées  provinciales  ; 
2^^.  Y  aura-t-il  deux  ou  trois  degrés  d'élec- 
tion ;  3».  Dans  le  premier  cas  ,  dans  quel 
lieu  se  rendront-ils  ,  sera-ce  aux  districts 
ou  aux  assemblées  provinciales  ;  4^.  Les  as- 
semblées provinciales  auront-elles  des  dé* 
putes  à  raison  de  trois  basea  ,  de  .deux  ou 
d'une  seule  ? 

Tel  a  été  le  plan  proposé  par  M.  Pétion 
de  Villeneuve.  Il  )ettç  un  grand  jour  sur 
Tordre  du  travail  que  rassemblée  doit  adop- 
ter dans  une  matière  qui  est  discutée  depuis 
long-temps,  et  sur  laquelle  l'assemblée  est  en- 
core bien  indécise*  .  ^ 

M.  Thouret  a  pris  la  parole  pour  sou- 
tenir le  plan  du  comité  si  vivement  atta- 
qué. D'abord  il  s'est  plaint  de  ce  que  l'on 
avoit  présenté  plusieurs  autres  plans  lorsque 
l'assemblée  ne  devoit  s'occuper  que  à,e  ce- 
lui du  comité  de  constitution.  Ensuite  il 
est  passé  aux  reproches  que  Ton  a 
fait  aux  ti'ois*  bases  dont  le  comité  $'est  ser* 
vi  pour  déterminer  la  représentation  à  l'as- 
semblée Nationale. 

Il  a  combattu  ensuite  le  plan,  de  M.  h 
comte  de  Mirabeau. 

Lorsque  M.  Tliouret  a  eu  prononcé  son. 
discours,  on  a  demandé  à  aller  aux  voix, 
d'autres  ont  demandé  l'impression  du  dis- 
cours du  préopinant»  . 


Digitized  by 


Google 


;f  4"  ) 

M.  le  président  à  proposé  de  statuer 
sur  les  trois  premiers  articles  du  comité; 

Jci  le  désordre  s'est  introduit  ;  d^uir  côté 
^ôn  demaridoit  le  plan  du  comité  ;  de  l'autre 
côté  on  vouloit  le  rejetter  ;  au  milieu  de 
cfette  opposition,  le  vicomte  de  Mirabeau 
a  élevé  une  voix  de.  stentor ,  pour  faire 
entendre  un  apologue  qui  n'a  pas  été  en- 
tendu. 

Dans  cette  confusion  M/Bamave  a  prjs  la 
parole ,  pour  proposer  un  ordre  de  délibé- 
ration* 

Sèra-t-il  procédé  à  une  nouvelle  division 
àx^  royaume  pour  la  formation  des  dépar- 
'  teiifcens  de  représçntatioij  et  d'administra- 
lîon  ?  ; 

Les  dépârtemens  seront-ils  au  nombre  de 
<Juatre-vingt  plus  ou  moins  ? 

Ces  départemeûs  seroat-ils  subdivisés  en 
districts  r 

*  Les  districts  serôiit-ils  au  nombre,  de  neuf 
dans  chaque  département  plus  ou  moins  ? 

La  netteté  et  fa  simplicité  de  cet  ordre  de 
travail  a  fait  sensation  dans  l'assemblée  ; 
mais  la  question  a  été  traversée  par  plusieuris 
membres^ 

M,  Bouche  s'est  déclaré  opposant  à  tou- 
tes délibérations  sur  cette  matière ,  attendu 
que  l'assemblée  u'étoit  pas  instruite  ,  et 
qu'elle  avoit  ordonné  l'impression  d'un  pro- 

i'et  présenté  par  M,  de  Puy- Vallée  ,  et  quel- 
m  ne  connoîssoit  pas  encore,  j 

.  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  demanàé  à  ré-; 
popdre  demain  à  M.  Thouret ,  l'assemblée  y 
a  coxisenti. 
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M.  le  président  a  fait  Àans  ce  inoipent 
plusieurs  annonces. 

L(dL  district  des  f'euiUans  a  fait  les  mêmeg 
hoHunages  que  ceux  de  la  cité  :  il  lui  a  été 
voté  des  remercîment. 

M.  le  président  a  fait  donner  lecture  d'une, 
lettre  du  garde  dcs'sceau;x. 

Le  roi  a  été  informé  hier  au  soir  de  l'arrêté 
pris  par  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment d^  Rouen ,  en  enregistrant  la  loi  qui 
laprorojfe  ;  sa  majesté  n'a  pas  cru  devoir  dif- 
férer un  instant  de  maniàfestér  son  aniaxt^d- 
version  coaitre  l'arrôté  de  cette  chambre ,  et 
de  donner  aux  peupiesléa  preuves  de  l'union, 
iiuime  de  sa  majefté  avec  l'assemblée  na- 
tionale ;  d'où  dépend  le  bonheur  commun  de^ 
tpus  ses  sujets. 

M.  le  garde  des  sceaux  afait.passor  à  M»  1# 
jffésident  l'arrêt  que  les  circonstances  exi- 
gent :  le  roi  accepte  le  décret  du '7  de  ce. 
mois ,  qui  interdit  aux  membres  de  rassem- 
blée l'entrée  aux  ministère ,  et  le  décret  rela- 
tif à  Iél  milice  nationale  du  Havre, 

aS/^W-j- archevêque  de  Borditaux. 

Arrêt  du  conseiL 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  roi  pair 
la  chambre  des  vacations  du  6  de  ce  moia  , 
en  enreaistrant  les  lettres-patentes  qui  la  pro-* 
rogent ,  sa  majesté  n'a  pu  voir  qu'avec  autant 
de  surprise  que   de  mécontentement  un  ar- 
rêté qui  ne  peut  qu'exciter  la  fermentation  ^ 
égarer  l'esprit  de  ses  fidèles  sujets ,  et  élever- 
des   doutes  sur  une  union  d'où  dépend  le 
bonheur  commun  ;  sa  majesté  jugeant  né-' 
CjBSsaire  de  dissiper  les  alarmes  qui  poux^- 
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roîent  être  k  Suite  d'un  pareil  acte ,  le  roî 
en  son  conseil  cas^e  et  annulle  l'arrêté  ^  et 
fait  très-expresses  inhibitions  à  cette  cham- 
bre de  récidiver  ,  avec  impression  ^  affiche 
et  publication  du  présent  arrêt. 

L'arrêté  du  parlement  n'aroit  pas  été  joint 
au  paquet: 

Plusieurs  membres  voidoicnt  délibérer  sur 
le  champ  stir  cet  objet.  L'on  a  proposé  d'en- 
Voyer  une  députation  chez  le  garde  d«s 
sceaux  pour  chercher  l'arrêté  ;  mais  M.  de^ 
Clermonta représenté  que  cet  objet  n'étoit  pas* 
asisez  urgent  pour  le  priver    des  officiers 

Srincipaux  de  l'assemblée  ;  qu'il  suffisoit 
'envoyer  un  huissier  avec  un  simple  billet 
de  M.  le  président  au  garde  des  sceaux ,  c& 
qui  a  été  exécuté. 

Cependant  M.  Treillard  a  repris  sa  motion' 
Relative  à  la  nomination  ou  collation  des' 
bénéfices. 

M.  labbé  Grégoire  a  dénoncé  uH  nouvel 
abus  ;  c'est  que  dans  plusieurs  provinces  les' 
OoHatèurs  nomment  aux  cures  des  étrangers, 
et  il  ar  demandé  que,  pour  posséder  un  bé- 
néfice à  charge  .drames,  l'on  fiit  François,  ou: 
naturalisé  et  régnicole  au  moins  depuis  dix 
ans. 

L'amendement  de  M.  Dupont ,  qui  tend  k 
suspendre  la  nomination  aux  archevêchés  et 
évêchés  qui  viendront  à  vaquer ,  a  été  adop- 
té. Il  s'est  présenté  ici  plusieurs  amende- 
mens.  L'àbbé  Maury'a  interrompu  la  dis- 
cussion. Il  a  prétendu  rappeller  le  président  à  , 
Tordre ,  et  M.  le  président  l'a  rappelle  à  son 
tour  à  l'ordre  .Enfin,  l'on  a  été  aux  voix  sur  ce. 
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et  Tabbé  Maury  a  été  rappelle  à  rordre. 

Ce  n'est  pas  tout ,  M.  l'abbé  a  toujours 
continué  d'interrompre  l'assemblée ,  et  M, 
Tofficial  a  demandé  qu'il  fût  fait  mention 
dans  le  procès  -  verbal  des  iBijonctiana  faites 
à  l'abbé  Maury. 

Un  autre  a  demandé  qu'il  fàt  averti  par 
un  liuissier  de  se  retirer. 

Héros  inexpugnable ,  notre  abbé  est  monté 
à  la  tribune ,  bravant  toute  l'assemblée ,  qui 
a  préféré ,  dans  sa  sagesse  ,  céder  à  un  de 
ses  membres  que  de  paroître  ne  l'avoir  pas 
entendu.  U  a  triomphé  (V  s  clameurs ,  et  n'a, 
aux  yeux  de  tout  homme  sensé ,  aucun 'droit 
de  se  plaindre ,  si  ce  n'esl  de  son  audace  y  je 

pourrois  dire  de  son 

Ainsi  M.  Maury  ni  M.  le  vicomte  de  Mira- 
beau ne  pourront  pas  dire  qu'ils  n'ont  pas 
été  entendus.  Malgré  les  mouvemens  et  l'agi- 
tation ,  où  l'incartade  et  l'indécence  d'un 
de  ses  membres  à  apostropher  le  président , 
avoit  jette  l'assemblée ,  on  l'a  entendu  avec 
assez  de  silence.  Il  a  dit  que  le  décret  sur  la- 
mendement»  de  M.  Dupont  avoit  été  surpris; 
qu'il  n'avoit  pas  été  discuté ,  qu'un  représen- 
tant pouvoit  avoir  de  sages  réflexions  à  faire , 
et  qu'il  étoit   extraordinaire   qu'on  lui  eût 
refusé  la  parole   dans  cette  occasion;  qu'il 
.'avoit  montré  tant  d'opiniâtreté  dans  cette 
ffaire  ,    que   pour    faire  envisager  a    l'as- 
^mblée  les  suites  funestes  de  la  suspension 
la  nomination  des  évêcliés  et  des  arclie- 
êchés. 
M.  Dupont  a  repondu  à  M.  l'abbé ,  que 
il  y  avoit  une  surprise  c'étoit  de  voir  un 
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membre   de  L'assemblée  lutter  contre  son 
Tœu  et  contre  ses  décrets. 

Il  a  été  proposé  un  second  amendement , 
consistant  à  savoir  si  on  excepteroit  les  ab- 
bayes des  provinces  belgiques  de  la  suspen- 
sion à  tout  bénéfice.  On  n'a  point  eu  égard, 
à  cet  amendement ,  quoi  qu'jon  ait  dit  que 
les  abbés  réguliers  faisoient  les  'fonctions  eu- 
rîales  dans  ces  provinces. 

Pour  entretenir  la  discipline  de  l'église  , 
M.  de  Virieu  a  proposé  de  conserver  les 
dignités  des  cathédrales  ;  mais  cet  amende- 
ment ,  qui  n'auroit  pu  être  utile  que  dans 
une  mortalité  générale  qui  auroit  frappé  les 
têtes  épiscopâles,  dignitaires,  etc.  avant  l'exé- 
cution du  plan  de  division,  a  été  rejette. 

Enfin ,  on  a  été  aux  Voix  sur  le  fond  de  la 
motion ,  et  le  premier  article  a  passé  à  la 
très-grande  majorité. 

Décret, 

L'assemblée  nationale  a  arrêté  que  le  roî 
seroit  supplié  de  sûrsê©i*--4,la  nominationi 
des  bénéfices ,  excepté  tout;efois  les  curesril 
•era  p'areillepient  sursis  à  toute  nomination 
et  disposition,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être,  de  tous  titres  à  collation  ou  patronage ec» 
clésiastique,  qui  ne  sont  pas  à  charge  d'ames^ 

Le  second  article  eat  ainsi  conçu  :  ceux  qui 
seront  pourvus  à  l'avenir  de  bénéfice  aur 
^  quel  le  présent  décret  autorise  à  nommer  \ 
ne  pourront  jouir  que  des  sommes  qui  se- 
ront incessamment  déterminées  par  l'assem* 
blée  nationale.  \    ^  . 

Cet  article-ci  a  été  ajourné.  On  a  lu  l'ar- 
rêté du  parlement  de  Rouen  ^  en  (^te  du 
6  du  eouiant. 
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'Arrêté  de  la  Chambre  /les  Vacutiom  du 
r     Paj:lemeni  dg  Rjoiien  ^  du  6  No¥/s»bre 

I«ia  cliambre^jCQXuiidëxajik  qu'à  .une  ipoqae 
.^désastreuse  de  troubles  ^e  tout  geare^;dju»..sur« 
-rections^réflécliies  contre  tous  les  princâpes, 

et  d'atteinte  portée  à  l'autorité  sacrée  du.plus 
«  juste  et  du  meilleur  des  rois  la  résistance 
auême  ia  .mieux  fondée ,  ne  feroit  .peut-être 
-qu'accélérer  Texéçution  des  proj<>ts  sinistres 
cqui  semblent  menacer  encore  jusqu'aux  rui- 
cues  de  la  monarchie  ; 

Que  si  d'un  côté  et  en. maxime  générale , 

les  magistrats  ne  doivent  écouter  que  l'irapé- 
♦rieux  cri  de  leur  conscience,  sans  composer 
^vec  leurs  .devoirs  ;  de  l'autre  cependant  et 

dans  des  conjonctures  si  cruelles ,  que  jamais 

«ans  doute  les  fastes  de  l'histoire  n'en  fourni- 
iront  un  second  exemple ,  il  est  de  la  prudence 
;de  ces  mêmes  magistrats  de  prévenir,  par  une 
iSortede  flexibilité,  les Jiouveaux maux  incal- 
jculables  <yie  plus  dé  ferm:eté  pourrait  .en* 
i.tiiaSner^. 

En  effet-,  ce  li'est  pas  au  moment  où  la 
{plupart  des  citayens  semblent  volontairement 
dtc^y^és  d'un  aveuglem^ent  absolu  ,  qu'il  peut 
^tre  opportun  de  faire  luire  la  lumière. 

Quand  par-tout  les  loix  sont  attaquées  , 
iCalomniées^et. avilies,  vouloir  opposer  leur 
«puissance ,  te£oit  évidemment  les  livrer  à  de 

nouveaux  outrages. 

-■    Quand  le  premier  monarque  de  l'univers  , 

j^^ciblé  de  diagdns  aussi  cùisans  qu'immé- 
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Vitë$  ,  daigne  faire  taire  en  lui  tout  autre  sen- 
timent que  celui  de  son  inépuisable  tendresse 

jpour  ses  peuples  :  enfin  quand  on  a  vu  ce 

jrrince,  digne  à  jamais  du  respect  des  nations, 
brayant  tous  les  dangers ,  venir  au  milieu  de 

'jsa  capitale ,  essayer  encore,  par  l'exemple  de 
ses  vertus  et  des  témoignages  tpuchans  de  sa 

Sopularité  ,  de  rameiiér  ses  sujet*  égarés; 
e  vrais  et  lideles  magistrats  ne  peuvent  que 
bénir  tant  de  bonté ,  et  gémir  en  silence  sui^ 
Ferreur  de  leurs  concitoyens. 

Par    ces    difFérentes    considérations  ,    la 
chambre  des  vacations  a  arrêté  d'enregistrer 

^provisoirement  la  déclaration  du  roi  du  3  de 
ce  mois  ,  portant  prorogation  des  vacances 
4u"parlement  et  des  séances  de  ladite  oham- 

.bre. 

Déclare  néanmoins  ,  que  si  elle  se  déter- 

,  mine  à  procéder  à  cet  enregistrement ,  ce 
xi*est  que  pour   donner  au  seigneur  roi  de 

'nouvelles  preuves  de  son  amour  inviolable 

.de  son  respect  profond  et  de  sa  soumiséioa 
sans  bornes ,  et  aussi  dans  la  crainte  de  con- 
trarier les  vues  de  sa  majesté  et  d'augme'n- 

..ter  peut-être  ,  par  une  juste  résistance  ,  les 
troubles  affreux  qui  déchirent  l'état  ;  mais 
qu'au  surplus  il  ne  pourra,  en  aucun- cas, 

'être  tiré  de  conséquence  dudit  enregistre- 
ment, attendu  que  ladite  chambre  y  a  pro- 

^cédé  sans  liberté  ni  qualités  suffisantes  ,  et 
niniquement  entraînée  par  la  force  des  cir- 
constances ;  qu'en  conséquence ,  elle  ne  ces- , 

^  sera  jamais  de  regarder  ladite  déclaration 
comme  lui  attribuant  induement  une  com- 
pétence   formellement    contraire   au    titrd 
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même  de  son  .  institution  ^  comme  mter« 
disant  et  dépouillant  injnrieusement  fet 
par  une   force    inouie  ,   des  magistrats  dl- 

fnes  de  la  confiance  de  leurs  justicia- 
les ,  comme  tendant ,  par  Tabsencé  for- 
'  cée  des  parlemens  ,  à  établir  plus  que  jamais 
l'anarchie  dans  le  royaumtf,  comme  con- 
traire aux  droits  et^.aux  vrais  intérêts -^e  la 
province  qu'on  veut ,''arfetraif'emént'^et' sans 
aucun  motif  raisonnable  ,  priver  des  lumiè- 
res et  des  travauxj  d^  plus*grand  nombre  de 
ses  jngeà  supérieurs  ;  sur-tout 'enfin  conunO 
entraînant  infailliblement  la»  ruine  des  justi- 
ciables ,  dont  toutes  les  afFau-es  pesteront  né- 
cessairement, par  rimmense  diminution  du 
'ilombre  de  leurs  juges,  dans  l'état  de  stagna- 
tion le  plus  affligeant^ 

Arrête  en  outre,  qu'expéditions  en  forme 
du  présent  seront  envoyées  à  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  et  à  M  le  comte  de 
SaintT-Priest ,  et  que  M.  dé"  Guicham ville , 
doven  ,  leur  écrira  pour  les  prier  de  mettre 
lecfit  arrêté  sous  les  yeux  <^e  sa  majesté  ,  et 
lui  protester  que  jamais  elle  n'aura  de  sujets 

{)lus  fidèles  que  les  magistrats  qui  composent 
a  chambre  des  vacations  de  son  parlement 
de  Rouen  ;  qu'ils  ne  veulent  vivre  que  pour 
servir  et  respecter  son  autorité  légitime , 
ainsi  que  les  loîx  dont  elle  leur  a  confié  le 
dépôt ,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de  con-r 
sacrer  jamais  les  atteintes  qu'on  pourroit  ,j 
apporter. 

M.  Barrere  ^  fait  une  niotion  à  ce  sujet  ; 
elle  est  ajournée  à  demain. . 
^  '      -■"'■  "  ■■ 

\)e  rimp,  de  Li  M.  Cellot,  rue  des  Gr.-Aug% 
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•Séance  du  lo  noMfimbre^ 

,  I^aséance  ouverte  ,  M.  Taxget,  Tuïi  ^h% 
secrétaires ,  a  fait  lecture  &a  procês-TerbaL 

•  Un  meinbfe  a  fait  une  motion' tendante  .à 

..îaîrè  étendre  le  xlroit  d'assister  aux'  séances 

4ans  ia  tribune  destinée  à  la  CôrùWne.  de 

Paris  -à  tons  les   membres  des    différentes 

*  communes  ^u  royaume  ;  on  Ta  adoptée. 

Adresses    de    diiTérentes   yilte*^,  portant 

^adhésion'  aux  décrets  de  rassemblée  hatiD- 

'naJe^ 

Une  communajaté  de  Feùillâns  fait  Pabaii- 
/don  de  tous  ses  biens  ,  s -en  rapîpôftant ,  sûr 
'-son  sort,   à  la  sagesse  de  ràtsemblé/  na- 
tionale.  , 

Des  xeîîgîquscs  de  Soîssohs"  demanderït  à 
V  l'assemblée  riati6ndle.de  les  conserver,  di- 
sant qu'el]|^s  prëférpieftt  la  mort  à  leur  d<?s- 
s  îru'jiÎQn.  Une  ville  duDaupbîné  adhère  for- 
-mellernent  à  tous  les  décrets  de  rassemblée 
^nationale  ,  et  proteste   contre  la  convoca- 
tion des  états  par  doubleiHent,  Là  ri  lié  da 
"    •  '"  Tome  K  N^."ii8,^  ''  * "  '"  ''    '  '   £• 
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Caen  montre  les  sentiucens  les  jplm  7I& 
a*adrniration  ,  dq  respect  et  d'adhésion  à 
rassemblée!  lîâtîortale  j  la  si^plie  de  «'oc- 
cuper de  l'organisât  ion  des  municipalités. 
Cette  ville  en>oie  un  plan  de  mujiicipalité) 
tel  qu'elle  croit  lui  convenir» 

Plusieurs    honorables    membres  ont  de- 
piandé    des  passer-ports  pour  afîkires  de  fa- 
.  mille.  .. 

On  est  venti  à  l'ordre  du  jour.  Il  y  evolt 
.  trois  ebjets  :  la  division  du  royaume  ^  l'af- 
faire delà  chambre  des  vacations  de  Rouen, 
et  le  dernier  article  de  la  motion  de  M. 
Treiliarci, 

On  est  passé  à  la  division,  du  royaume  ; 
jtnais  préalablement  M.  Fremont  a  observé 
qu'il  a  voit  demandé  depuis  .plusieurs  jours  la 
parole  sur  ce  sujet ,  isans  avoir  pu  rôbtenir, 
quoique  plusieurs' membres  ,  contre  l'esprit 
du  règlement  ,  l'eussent  obtenue  plusieurs 
fois  sur  le  même  objet.  Il  a  demandé  que  le 
.  règlement  fût  observé ,  et  que  chaque  députe 
fût  entendu  à  tour  de  rôle.  L'obier vation  du 
préopinant   a   causé  quelques   mouvemens 
dans  rassemblée  ,  et  a  retardé  un  peu  son 
travail.  Cependant  M.  de  Mirabeau,  confor* 
méxn^nl  au  décret  de  l'assemblée  d'hier ,  & 
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^  ou  plutôt  le  plan  ^  dQorité  à^  ,Q(km^tïit^9U. 

,l^c^|^^W. CX>iomT:Hi^,  jp  Jrét^l?lUs,çx^.ent  du  cré- 
dit >  j^%  Jç  jq^oy^j*  j^jç  ffiÇ?  s^iccëder  f  ordre 

^y^çof^tf^)^*  lï  a  ,yérifi;é  sur  d^s  cartes  géjO- 
g^^gl^g^^e^  Tétjeiidue  ,^it'Q;i  veut  donner  ^aux 
assemblées.  Ici  il  a  Y.u  des  déserts /là  des 
montagne^ ,  jplt^s  loin,  plusieurs  villages  et 

.  villes  ^  inaîs  ntillé  part  des  résultats  égaîîx 
pôir^le  nombre  des  Votans."  Il  faut ,  pour 
avoîr^dés  résultats  plus  jttsted,  consulter  et 
la  population  et  rinrportance  des  lîetjtx.  J'ai 
deux  données,  et  lé  plaiï  de oamité  li'éil  pré-*, 
seiite  qu'mte,  a-t-il  dit.       '  — 

Pourquoi  toutes  ces  assemblées  ?  çsfe*€é 

po'ûr  lés  faire  sx^rvir  aux  âdinini5tr^i<5né  ? 

'  Je  demande  s'il  faut  un-degrç  int^rmédiaioSé 

3^elles  s0|it  les  i*aisans  qui  m'ont  po£té>à 

moxi  tour  à  vous  pésentet  un  plan*  I 

-  *  D'un  autre  côté  les  ob|eQtian«  queije  me 
'  sui^j&i^s  dur  les  cantons  dont  le  rton^bre  jost 
•  Ae-é^^m^iyât  coB^firmédauSvX^es id^s. 

Et  qui  de  nous  né  Sait  pas  qu'il  y  aurai 
' .  aloBS^defi  cantons  $a|is^  yilla^e  ^  sûns  Ijaaqi^au  ? 

-  iCoBibien  ijT.  iStt  aiu^ariiil^pji  il.n?y^îL3ïf^;^p$ 

Ee  1» 
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(430 
'200  citoyens  actifs  ^  et  alors  comment  tenir 
*  des  assemblées  primaires  ? 

Mais  ce  qui  manque  dans  Tun  se  trouve 
dans  l'autre ,  dira-t-on.  Cela  ne  répond  à 
rien  ;  car  dans  le  canton  où  il  y  aura  un  plus 
grand  vnorabre  de  citoyens  ^  il  y  aura  pins 
d'une  assemblée  ;  dans  le  canton  où  il  n*y 
aura  pas  assez  de  citoyens  ,  que  fera-t-on  ? 

Ces  cantons  qiiî  n'auront  pas  deux  cents 
^  TOtans  auront-ils  alors  un  député  ? 

he  même  embarras  subsiste  enfin  ponr 

trouver  neuf  cantons  dans  une  commune.  > 

;  Quelle  proportion  alors  entre  les  a^semblëts 

.  primaires  qui  seront  de  17009  personnes  à 

rassemblée  (Jui  pourra  fort  bien  n'être  qne 

de  9  personnes. 

Voyez  maintenant  ce  qui  résulteroit  de 
'  cette  supposition  ;  il  y  auroit  des  assemblées 
^communales  plus  nombreuses  que  les  assem- 
blées de  départemens  :  les  communes  alors 
'  n'auroient^elles  pas  une  influence  dange- 
^  reuse,  soit  pour  rajdministratiaïi  du  déparier 
ment  y  soit  pour'  la  députatien  à  rassemblée 
.^•nationale  ?       :   :1.  . 

"^  ^-  Le  comité' a  voulu  distinguer' le  'pourôir 
^-^ùiuiicipal  du  pouvoir  national  ;  mais  vuàie 
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foule  de  réflexions  rendient  .ceC^e  rdi$^çjf;|Dn 
î]iuj:ile.  ;.....,..;;  :^;.c  '  :  .  -  :  f'Jnrf 
Je  dis  qu'il  faut  les  niêmea4l^piens'à'toui 
l'empfire  ;  Iç/rayàumer  çst^tin§t^2^$^0ii»T:|i;iiçi-7^ 
pàlité;  cpm^jB.rasswibl^^  du  d^paiftpwjeorÇ 
lera  x^piieaientative  du.  dX^trictjj^.ia&sççJtd 
nationale  «  seïa  réprései^tf^tivf  de  -  fft^^tp  Jfl 
royaume.  AccoutumpriS;  lea  citoyena  îi^pea 
principes^  ;  En  théorie  ,  toutes  ^êgF^gû^^^ 
est  ^n  individu  :  chaq,uQ.iri\la^e,  ^  ç^a<|;^9 
ville^  afca  volonté  >  qiiipp^jef  .^uç^ç^^qu^;^?. 
populatijpjp;<,!i^ailIer,à  $j^;be$/e>^ia$  i  coi^c^o^Fif 
à  l'iflitérêt  giâtfcéf  al  ^:  so^tpC^  f  J^r  d^&  fonctiiWîp 
.inçojp|)^tifeie^  ? ^afeal  ;c^l^  ;q;^i»,'a:  fait^  :to«|S 
•proposer  w»  pfop.dont  Y<!bT^  cc^ijaoissei'  lep 
pxiacîpeft.pt  i'»j>piilc41iioft)     ;   i    .  .    ::.>».-;( 

• .     Lq  aômhrë  d;e  cem^ii^^jaffç  p^ru-  remplir 
;le  but^  ^  pfp4uii^^l;  dest  &aatiaaa  m<pinft 

ftC6]ttfîi4ié»bkft  ^4aûâ  -  Ut  diviiipti .  4«§  P^^vin- 
cesrLe  chef-lieu  ne- sefoiÇfjga,^  ëk)igA4;,^.\%s. 

f.irUl^g^J>  n^fj^epreient;  pa8,.multipUés  ^angj  les 
ilépariemena,;  ^\  V§.(]uaim^x?^ùcm:  n^  3«r<pit 
pas  (liffieîl^.  ,  ,  ;  [ 

1  ,  i'ai  pensé-qw^:,daîîf.Pétat:)  d'anarchie  où 
le  ri>yia]ù^^  ej&t  plongé  ^  il  ^e  faut  pas  1^- 

..  $er  àuxppqvincôs.lesoiu  d*;exécutei:u][i  pl^a 

,  q^ue  ,ppufi  jx'auxipn^  qj^t'ébauçhé..^  .  ,        ^^ 
•-     • ^      Eea:  ^'^ 
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pntés  ;  rassemblons^nous ,  et  nous  odudotK 

-  É*  ttoiéîeitie  lieu','  ï'éjgftlif*  dai  tetûtoiiA 
ih«^^ëue  pb»  êffiâ  f  ti^  {k>ixr  b^Bè  dès  dépip' 
^^iéd^';  lAskU  èellë'(|ùi  est  dfafiSF'iaiSlalWtf 
afe&5^éftbsè§' ,  c'è^  éèilé  dé'  l'âdMiniytttl^iMïi 
8  Eft  4ttaftîe«iéyeù,  l'ëgàifté  pèlidi^ûê  rés 
tf^fe^-itî'uné'  fôtile  de  points  ddhàë8îi<li'few 
%«(»ife»*i9r.-  'Eù-feUtt^msint  dé  nbftimét  d« 
tfé^ùtës  a  ïaisbtt;  dis  là  pùpaUtioti^  yd 
■j^é»9é>'^U  éëi^f  ^foôa©'  dé  âbi^neï  â  ohaqw 
%g^g^ëgatiéw  JkilMqtîë  tiaé'  iïrfK82*M»  ^^ 
^AM.rgiîé  J'ili'ëg^Stô  Ûftitotiàlé  f^t^idpg  ëg*- 

résultat  égal;  o»  ^A?«St  ^  ^  a*  fcesaï^ 
'ijUë\ë9hb'm9ÎimWtk  p^pëtfJRw'âli^-fcr  terre. 
•''  'tJft  h^ù  >f)èii>pfê  oiHiàMé  m  «A  f<$É0iad{ 
-fiii'Sôtifêëbnd^eiMïô^dèi  ai)^^i!âfi{«l^teil|to 
*'f(^Bte  ^ë*  ^W  abéiidaiitè;  '  '-"^^j-'j  :^T  . 
«;i  M».J -'riièùïét  fe'ëiAWîte  cliÉ*ék#iï  dél^è» 
^*è"^  |<laW  fdfr  c6iAi¥é^^^#  ti^  verulrftî$»ô!ÉÉtWi(ïùe 
la  division  devoit  avoir  pour-febée'lî^âUje 

^'fefliliéf^ué'èeM''dti-tJômifé.  ^é"i«fMii&  qée 
€euç  maiiîèire -^  aé-  fttisôfaiièt-  eSk  '  Vidîeliltë' , 


Digitized  by  V^OOQlC 


|>a3:ce  ^ue  je  n*admets  pas  la  baj^e  du  terri- 
toire 4ans  le  sens  du  comité ,  mais  se^utement 
i  importance  ou  dea  hoiiimes  ou  du  terri- 
toire. ' 

Pourqxipi  cerct:  vingt  départemens  au  lieu 
fie  80  ,  dit  M.  Thouret  t  il  faut  des  iiiter- 
joaédlaîres  ;  mais  cela  est  répondre  par  ce 
qui  est  déjà  en  question  :  il  s'agit  3é  prou- 
ver que  je  me  trompe ,  et  non  pas  de  dire  que 
)€  me  suis  trompé.  La.  divîsJoit  que^fê^pro-^ 
pose  donne  troîsàvantiiges  :  e.les  rapprochent 
radministratibn'  de§  achGftitiisrtrés';.  elles  ne 
laissent  au€uii  âegré  interméàUsârQ  ;  eldet 
Intéressent  plus  le  cîtôjeil.* 

Je  m^oréele^darmalàgé^  les  di^îsic^  f  cela 
est  vrai,  et.  qxtoique  M.  Thouret  prétende 

^bsigranils  çospsw  /  ;     vù>  :  ;. 

«v^istages  do  mou  plan  ;  lea  awn^tag^s^ront 
légalité  de  là^pc^uj^^^^on j;  çpl^géô  jgar  lea. 
iralefuiB^  Êmciere^  on  de  Khpiduatrfe^     : 

M.Thoaret,qui:^voit'aoiï«ilUlliquié^  ^on 
aai^U8drit>  à  M^hiicçmt^  (h-  Mii'àbeau  ,^  a 
denikandéàceikûivé^i^petr  re^é*^}lf6>  de  lui 
4K0nxmus^  qùer  ào  son  fc©u3c  sou  tn^Vail- 
i    M>-deMmb^axiô!Èst  eoiiikresaé  derçtt4tâï 

Ê:e4^ 
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â  M.  Tïionret  la.  réciprocité.  II*a  demandé 
en  sus  rajcHwrnemeiit  pour  préparer  sa  ré^ 
ponse.  On  le  lui  à  accorde-/ 

M-  'Pison  du  Galland  a  aussi .  attaqué  le 
plan  du  comité  ;^  il  a  divisé  son  discours  ea 
trois  .parties-^  dans,  la, première  il  a  attaqué 
les  bases  dont  le  comité  s'étojt  servi  ;  et  il  a 
déinpntré  avec  aT:antage  ce  qui  a  déjà  été 
Remontré  ,  l'inutilité  des  de^és  intermér 
diaires-.  .  ^;  .... 

M.  Pîsjow  a  «î«fet^  sut,  la.déraaigemfint^ 
les.  /r$Li$  iJuim^Bi^s  qu'pçça^ionn^roit.  ce  àé* 
placement  succe$^if  eC  présent  d^s  assjeuif 
i>lé€a  primlBÛt^a' jtl  commuij^es.  et.  E?^^^*^ 

'-'  !H.'  ^Pî$0*'*  '  *i^<*w  prôuflp^i^  qtiei  Be  comité 
a  voit  suivi  dans  son  travaîli|m'plan)  jâe)HuiK 
lîîcipàfiêé  t^TiiËp  M.  I^abl)é^^  Sjperyea.  alvoit  fait 
pour  Pét^^si  -y  q*fe  c'etoil  lips^mêraès-i^^ft ,  k 
même  diviSîô^ç  ;i  qtsW^Kttfpîiaice  traral 
étoît  bo»  pèû^lâf'oaptttd©  ^^mâis^:ttoa£:^pôur 
-îfîs:  province»*  li'orat4luJyf;8Îfe$t  étendu!,  sur 
Ynnitê  des  pr^Viiïcés  ^  >cmnœe  en  Bretagne 
et-  en  Dàuphîné  ;  U^  ^fait  sendrl^aisaixkge; 
et  a  témoigné  îqu'îTne,  se  aroyoit  pasî  auto^ 
xké  par  .ses  cominetta3a&  i. /votes  Istdihdsîoii 
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ie  sa  province.  Il  a  appuyé  son  èyifêixiè  mtt^ 
ce  que  ce  n'é toit  pas  le  liasaM'  <|ùi  posort 
Fcs  limites  dès  empires  ,  ni  les  KiHiteâ  ^  des 
provinces,  mais  la  nature  et  les lioiôtne^.   » 

11  a  proposé  de   diviser   le   royaume 'êèl 
trente-six  départemens.  M.  Pison  a  terminé 
par  rappeller  ce  que  Jean-Jacques  Rôusseaiï 
a  drt  dans   son  'contrat   social  ,'  ^pbrtë/  le^ 
germe  de  la  fécoildité  dans  toutes  les  pro- 
vinces ;  que  le  cbrps  législatif  se  fassômble 
aiternafivepieDit  dans  çliacune  d'elles.  Tout 
Citoyen  dç  la  capitale  ne  peut  qu'appkudir 
\  cette  opinion  ;  Paris  rie  peut  être  aû-dessui 
dos  autres ,  villes  du.  royaume  ,^  sî  ce  n*esi 
parla  population  ;  inaîs   non  par  .'soi^' în^ 
fli|eapLqei4an^  Tordre  politique.  J 

,  ^Jigp4:Pr^^ri:ii  y  a^ra  un  député  à  l'as^- 
^il^yé^  ^a^tipuderp^x  .6<px?o  citoyens-  actifs. 
iLea  dépafteipep^fSerwt  divisés,  en  di^trict^. 
■'  ^iiéseiitiaient  à^  M..^xi  Oàland  a-  trouvé 
ïieattcbQpf dfajsprobateurs^  Tb^  en-  a  d/éoréîé 
♦  l'impression. ,  l  '   : 

y'L^eici4itîÔ  potirle  présîîdent  a  étép^rtagé:, 

siils  auGtfnë  majorité  abl?3(fi;jç  ,  enii^e  M.  Far- 

clievêque  d^Aîx  ,  qiii  a   eu  Ï57   voix,  M. 

■'Mkoxii^i^B,  ètMi\Emery8foïLes  Aonvekux 
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ètc^éîtàt»  8010;  MM.  Rabaod  de  St-Bdeime  t 

le  vicomte  de  Mirabeau  et  Salemon. 

L'on  a  repris  l'affaire  de  Rouen ,  et  par 

conséquent  la  motion  de  M.   Banrere   de 

.Yieuzac.  Nous  la  donnons  en  son  enitL&ra 

Modon  de  M.  Barr^re   de  Vieiizac  sur 
^   rarrêté^dû parlement  de  Norrçxtitdie* 

-^      ■  î 

Messieurs, 

•% 
Tandis  que  la  première  cour  du  royaume 
clonnoit  ^exemple  de  la  soumission  ^  tos 
décrets,  et  de  TadWinistration  gratuite  de  lu 
justice,  une  autre  cour  vient  de  donnerceluî 
de  desobëii^  à  Tautoritë  souveraine  de  îa  na- 
tion. Vous  venez  d'entendre  rarrêté  du  fi 
■ftôtembrfe.  Je  ne  vous  dirai,  pas  que  é^'^  là 
tine  vioflàtion  répréhensible'  du  drok  nation 
ôal,  uit  âtfus  d'autorité ,  une  prëVatrîeatîôl» 
4an8  les  lonctîaue ,  une  rkA\xàkefi>ifiiiiure. 
Je  dkai  plus  ^  Messieurs  ,  c'est  lin^  dfime  de 
lèse-nation  par  les  paroles  incendiaires;  #m« 
ployée^  dan»  cet  airêté,  qui  appelle.  riiieiu> 
rection  et  la  désobéissance  aux  décrets  de 
l'assemblée  xuxq  juste' ré^isfance*  . 
-     QpelJ«  J^yohXi  dQflc.  ifotpje  ^iwiajia^  ?  ^el 
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tsepriseB  faûM^9t:  4tf^  t'oléfrées  f*Ge  sereit; 

dftQ^eUsé  .cya'eUç  sëroit  .ex<Ât<^e  par  Q0H 
corps  qui  ,  joignant  au  cUx)4t  -de  vie  et  d# 

venl;  ^Q^re  dâ$  souyéfii£Srâ>ui9iei  aiMi^ûQ 

puièflâJlcièv:    :   :•  .   .;.• 

.    C'est  aloQS  qfte  toiU  sentiriez  le  damge^ 

d'iin^  désobéissasK^e  aussi  tuavepié^  envers  ]s^ 

^eulé  a^toritë  Mgttkne ,  ceUb  de  la  nation-.  ^^ 

lamoindfce indulgence  serait ioi foiblesse^ 

^  U  foiWièsse  Un  véritable  oubli  de  vos  def 

^ûr»;  cîrf  toi^T^'îl  s'agit  de  coip^ratioB^ 

^««tefAe  d#vîen(  bientôt  cdritu^^âxi  et  Tbs^ 

tulkes  sontrfti^)^:  à  prévit'*  Vous    d^vee 

donc ,  Messieurs ,  donner  un  graitd  exeip^^^ 

.4:  tôm  les  .'corps  4^  ^^n^t  revêtus:  d^  quelque 

pouvoir  dans  le  royaume.  Voyez  ce  qu'a  fait 

rfe  rpéuToii!  exéetrtif ,  el  voyea  ço  que   dea 

MJ^àtittuà^  doivent  faire ir  ,- 

-n  Je  propos?  dé  xenvoyca:  l'arrêté   de.  la 

iâiambredîss v^roadans  du  parlement  dé Nc»v- 

-maiidiè  ^èe^saÉtrle  trïinznàl  ique  rovd  amaz 

chaîné  pt-ovisoirement  de^prendre  comJdil* 

i^anoe  dèsu  criaMa-  de  lèserr^na^on  >  potfr  le 

-forocèa  èÙMÙiiamMfGxdewût  dudit^dfrêté^povr 
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effâse  de  fbi*(attiirô  ;  et  qtr%Bi  attehjaaaft'â 
.  dèria  donné  aux  pi^ésidiaùx  droit  et  ftttnbiH 
flôil  de  ftiger  conformément^  ^aûxpouvoirt 
doïinés  par-'le  ]^récédeiit  décréta  la  dbanj» 
bre  doft  vacations.  '  .:'.... 

-  M.  Garaî:  s'est  escpliqué'têf^emîer  sur  cette 
làfF^e.  IL^i-^oru  <}u'il  i\e  falloit  pas  dans  e€ 
moment  prendre  conseil  de  la  sensiUlité  ou 
de  Tamour- propre  Meis^é^d^  "t^eprésçntans 
•de  la  nàîSôin,  Ces  paroleS'^ont  excité  des 
murmures/  M.  jGarat  a  Toùlu  lès  appaiser^ 
«haïs  ils  onl/'augtnemé.:  il  a  dk  que  B(» 
àvoît  affaire-  à  un  adveilsaire  formalîstet 
^*il  falloît  dooc  mettre  dff  ^ôôté  de  rassem^- 
blée  nationale  1^6  formes  f  comme  le  &mâs 
^  étoit  déjà.  OWuxi  e3:céll^!lttpn>cès  xpi'oa 
Vous  suscite. ,  ;  .'  ,  .      ; 

'     Au  fond ,  il  a  appuyé  la-^  motion^  pn&ci- 
•pale.  '^   " ,.:   •'-'       ■   .'[ 

M*  de  Qermwatt-Tounerre  est  monté  à  k 
tribune.  Il  a  peint  le  crime  de  ia  chaniihiie 
^des  yacation»  a^rec  cette  ibrceet  cette#'élo- 
-<^uence   qu'il  met  daxts  un  parti^   loxsqû:il 
.  est  cQn>trair&  à  Tespiit  général  de  l'assem- 
blée. .    < 
'En  donnant  son  sentimïenft  sur  le  ren^M 
au^châtelet^^il  s'est  ix^mé  ainsi  '..tié^ccm- 
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If  itérons  pas  I^b  tribunaux  ^ec  les  yeux  des 
.préjugés  I  mais  avec  ceux  de  la  liberté  :  car,, 

.dans   ridée    ccaxtraire  ,    je    soupçoiineroiê 

-qu'il  y  a  une  arrière  pensée  d'aristocratie. 
Il  a  appuyé  encore  l'opinion  de  M.  Des- 
meuniers ,  de  nommer  quatre  conunissaires 

,  pour  $uiyre  l'instruction  du  procès. 

Le  présideïit  de  FrondeviUe  a  pris  la  pa- 

.  folë  :  il  a  Qomménçé  son  e^prde  en  disant 
qUe  s'il  devenoit  le  dénonciateur  de  sa  com- 

,  pagnie  ,:.il  obtiendroit  quelques  instâns  de 

.  faveur  ;  mais  qu'à  coup  sûr.  il  n'auroit  pas 

'  long-temps  l'estime  de  rassemblée.  ^ 

Il  a  posé  deux  bases  :  Point  de  délit  cons- 
taté ,  point  d'instruction*  préalable  :  donc 
l'assen^blée  ne  peut  prononcer  aucun  juge- 

;  ment. 

L'arrêté ,  a-t-il  dît ,  est  un  acte  privé  ;  il 

.ne  fipiit pas. partie  intégrante  de  l'enregistre- 
ment. 

^  'C'est  un  acte  particulier,  que  les  magis- 
trats de  Rouen ,  dans  leurs  allarmes ,  oînt 

'  ^iéposé  dans  le  sein  paternel 'du  meilleur  des 
•rois.      ■-.:,,.'.         ^    .  .     \ 

Il  a  jette  un  coup-d'œil  sur  le  corps  antique 
de  la  magistrature  ;  ir  s'est  expliqué  avec 
j^nàSsilitél  Boit-ûn  s'étonnet>  aVt-ii  dit ,  que 
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'^e  défende  mes  confrères  \  oet«  aVec  4ê^ 
^quels  j'ai  yécvL ,  avec  lesquels  Y  m  pàs^  mou 

*  enfance  et  ma  f  euneSse ,  eux  dont  je  parta- 

•  gérai  aussi*  les  m'alhejurs  5  ces  expressions  ont 
^ë  applaudies  deux  fbis  ^  et  elli^s  b  xàérii' 
tôienrt. 

On  a  vu  couler  des  kmiés-d^  ses  yetix; 
"  pretiye  incontestable  dela'bénté  de  son  ame  ; 
mais  aussi  du  t^rime  de  là  (Chambre  des  ta" 
cations  de  Rouen* 
M .  Barnaveia  répondu  au  preopînant  5ii  lîa 
'  iouë  sut  le  devoir  qu'il  venoît  de  remplir  ; 
mais  il  a  combattu  ses  moyens  ;  il  a  pronté 
"  qu'il  y  avoit  un  corps  de  délit ,  rarrêté-ltd- 
'  même  «nvoyé  officiellement  à  l'assetoiblée. 
Il  a  ensuite  deinanjié.quîil  ftit  noxîûimé  des 
commissaires  >  comme   l'avoit  proposé  %• 
Desmeuniers.  .  . 

^Plusieurs  personnes  demandoiéttitlai^arofej 
mais  la  discussion  a  été  fermée. 

On  il  doi^né  ieotore  jde  la  irédaiotian  de 
:  d'acte    . 

i    XlâMrrâté  est  {EÙ^dje^touscles  amenda 
dont  la  motion  principale  a  été  siurchaxgéfi- 

l}écret. 
L.  :JJ^SQîxMi^  mttioaale  ^  considérant  .ifie 
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Tarrèté  ptih  le  ^  de  ce  mois  par  la  çhasat)M 
des  vacations  du  parlement  de  Normandie, 
et  qui  lui  a  été  communiqué  par  les  erdrM 
du  roi  y  est  un  attentat  à  ia^uissaace  sôi^bT^--  ' 
raine  de  la  nation, 

A  décrété  et  décrète.,  i^.  que  M-  le  pré- 
sident se  retirera  devers  le  roi  pour  le  remer-T 
cier,  au  nem  de  lajiatîonx,  de  la  prompfi-. 
t^de  avec  laquelle  il  a  proscrit  cet  arrêté  , 
et  réprimé  les  écarts  de  ladite  chambre. 

ao.^Que  cette  pièce  ^era  envoyée  au  tri- 
bunal auquel  elle  a  attribué  provisoirement     • 
la  Gonaoîs^nce  des  çrimejs  de  jèse-pation  , 
pour  le  prpcès  être  instruit  contre  les  auteurs 
de  l'arrêté  i^airm  qu'il  appartiendra. 

So.dt^ûB  :le  roiî  $era  supplié  de  nommât 
--  uneraaatre  ch:^rfibre.deisvaGation«  prise  .par^î 
lés  autres  ?membr^sdu<parlement  deRpuen  , 
avec  ies  nafênaes  pôuvôiFSret  Icjs  mêmes  fojcv> 
tîoms  qxie  la  iprécédeïite ,  laquelle  enregis-* 
t]^ra:pur.emfi(at>et  simplement  le  4|éçr^tydtt 
3  novembre. 

•  Ce  dernier  article  est  de  M.  le  Chapelier^ 
qui,  luttant  contre  l'esprit  de  chicane  d'une 
,  partie  de  l'assemblée  ,  a  fait  tomber  l'ajour- 
nement,  la  question  préalable  et  les  formai 
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Ikis  d'nsage   k  ceux  qui  soutiennent  une 
mauyaîse  cause* 

T^l  est  souyent  le  sort  des  questions  les 
.  |>lus  importantes  lorsqu'elles  sont  agitées  et 
débattue^  à  la  nn  dès  séances  :  les  besoios 
physiqu^  influent  néc^^airement  sur  le 
moral  é^  nos  le^slateuirs.  'La  motion  de 
M.  de  B'arrerc  en  est  une  preuve  ;  elle  fut 
singulièrement  accueillie  hier ,  et  Ton  a  fini 
par  l'ajourner  à  demain. 

Aujourd'hui  j'ai  vu  le  moment  où  elle  se- 
roit  encore  ajournée.  Cependant  on  ne  peut 
se  dissimuler  qutil   ëtoit  instant  de  décider 
cette  fameuse  question,  qui  prouve  plus  que 
Jamais  la  sagesse   de   la  motion  de  M.  de 
Lameth  ;  puisque  cette  motion  a*  fiïit  éclcrre, 
■enfin,  la' maiiîfestadon  des  seiuimens.àes 
"  grands  corps  judiciaires.  L'arrêté  du  paît î' 
'  ment  de  Rouen  prouve  combien  il  est  dilt 
'  ficiLe  de  se  défaire  de  l'esprit  de  corps ,  «t 
'   de  subir  la  métamorphose  de  l'égalité  indi- 
viduelle ,  quand  on  a  été  accoutumé  à  se 
croire  plus  que  les  autres,   . 


De  rimp.  de  L.  Ni.  tEtLOx,  rue^es  Gr.-Auguflàis, 
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;ASS  EMBLÉE    NATIONALî^ 

PERMANENTE. 

Séance  auix  novemhre*, 

\     A  rduverture  de  la  séance ,  M.  Barnare  a 
iait  lecture  du  procès-verbal  d'hier.  = 

Lecture  de  différentes  adresses.  M.  Du- 
t3(>is ,  curé  deSaint-André-des-Arts ,  demaiidç 
ip.  la  suppression  de  toute  espèce  de  ca- 
suel  :  20.  qu  aucune  sépulture  ne  se  fasse  dé- 
«oronais  4^ns  Tenceinte  des  villes  ,  et  notam- 
tuent  dansParis:  3o.  une  nouvelle  distributioi^ 
des  paroisses  dans  la  capitale,  qu'on  fixera 
à  un  territoire  contenant  vingt  mille,  indivi- 
dus :  ^o.  que  les  revenus  des  Célestins  et  des 
«équestres  de  Saint- Germain-des -Prés  ser- 
viront aux  honoraires  des  ministres  ,  à  Texi- 
tretien  du  culte  /etc. 

La  ville  de  Craon,  en  Anjou,  eft  a^oW 
ment  dénuée  de  subsistance  ,  et  depiande 
que Targent  destiné  à  l'entretien  dès  routes, 
•oit  employé  cette  année  à  des.  atteliers  do 
charité ,  sous  la  direction  d'un  bureau  qu'on 
établira  à  cet  effet.  Cette  affaire  a  été. ren- 
voyée au  comité  des  finances. 

tes  villes  de  Conrtenai ,  Narhonne  ,  et 
autres  tilles ,  pleines  de  respect  et  d'admi- 
ration pour  l'assemblée  nationale ,  adhèrent 
formellement  à  tous  ses  décrets. 
'  .Les  abbés  ,  chanoines  de  la  collégiale 
d  Autun ,  réclament  contrela  axotlon  d«  M. 

Tom€  f^.  N*.  29.-       '  F  f 
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r^vêque  d^'Âutun.  Cette  r^Umation  est,  mit 
peu  tardive.  Le  clergë  d'Ax  est  animé  d'r^  ^ 
autre  esprit  que  celui  d*Autun.  Les  camn 
de  Toulon  abandonnent  leurs  biens ,  et  s'en] 
remettent  k  1a  discrétion  de  la. nation  pour 
leur  sort. 

Un  envoyé  de  la  ville  d'Haguenau  apprend 
que  le  prévôt  d#-la  maréchaussée  fait  le  prq-  "i* 
ces  à  trois  citoyens  de  cette  ville  ;  il  demande  ■  ' 
audience ,  mais  Taflaire  a  été  renvoyée  au 
comité  des  rapports ,  et  M«  le  président  est 
chargé  de  demander  un  sursis  au  garde  des 
9ceaux. 

M.  le  président  a  annoncé  que  M.  Martel^ 
député  de  Flandres  ,  demande  un  passe- 
port et  présente  son  suppléant.  Un  autre 
membre  s'est  opposé  à  l'acimission  de  ce  sup* 
pléant ,  parce  qu'il  a  été  nommé  par  accla- 
mation, et  que  ses  pouvoirs  n'ont  pas  été 
vérifiés  ;  en  conséquence  la  démission  de  M. 
Martel  n'a  pas  été  reçue,  jusqu'à  ce  que  U 
vérification  «es  pouvoirs  ait  eu  lieu. 

M.  le  président  s'est  rendu  hier  chez  l^ 
roi ,  pour  le  remercier,  au  nom  de  la  nation^ 
de  l'activité  avçc  laquelle  il  avoit  réprimé 
l'attentat  de  la  chambre  des  vacations  dii 
parlement  de  Rouen.  Le  roi  a  été  très-sa- 
tisfait des  remercîmens  de  l'assemblée  ,  et 
sa  majesté  a  promis  de  prendre  prochaine- 
ment en  considération  le  décret  de  l'assem- 
blée relatif  à  cette  affaire. 

M.  le  président  a  rappelle  Tordre  dm  jou* 
sur  la  division  du  royaume. 

M.  Target  a  pris  la  parole. 
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X^  île  viens  pas ,  mesBieùrâ ,  défendre  lé, 
ptati  de  votre  comité  ,  mais  le  comparer  à 
tous  ceux  que  Ton  vous  a  présentés. 

Nous  nous  accordons  tous  sur  la  néce^té 
d'uxie  division  nouvelle  ;  s'il  falloit  adopter  la 
i^irconscription,  des  généralités^  nous  noua 
trouverions  exposés  à  la  plus  monstreus^ 
inégalité  ;  les  provinces  ,  les  gouvememens 
touâ  présentent  le  mêine  inconvénient. 

L'on  vous  présente  différens.  prpjets  ,  et 
dans  tous  les  systèmes  on  subdivise  ;,  la  di*^ 
yiaioti  n'est  donc  pas  contestée. 

Nous  ne  vous  avons  pâÂ  pxoposé  de*  quar-^ 
rés  géométriques ,  comme  on  a  feint  de  le? 
dénapntrer  ;  cette  division  n  esit  pas  arbi*' 
traire  ;  nous  avons  voulu  qyu^  Ton  pût  arri* 
ver  au  centre  du  déparjtiemeot  en  deux  jour-» 
nées  de  voyage. 

Si  la  division  favorise  le  bonlieur  Gom* 
mun ,  rintérêt  général ,  il  faut  l'admettre  ; . 
c'est  *•  là  le'  seul  sucçè^s  auquel  il  est  permit 
d'aspirer. 

Plusieurs  des  préopînans  proposent  que 

la  division  wit  fondée  sur  la  population  5 

les  autres  joignent  ensemble   rimportance 

et  la  population  ;  les    premiers  invoquent 

des  principes  qu'on  se  gardera  bien  de  leur 

contester.  Les  constitutions  sont  faites  pont 

les  hommes  ;    mais  cette    base   sera  aussi 

consultéiB  :  ainsi  des  cantons  dépeuplés  éga» 

lement  auront  également  une  influence  po^ 

litique.  Mais  si  aujourd'hui  >in  grand  mou*  r 

veulent  est  nécessaire^  il  faut  assurer  aux 

choses  un  point  de  fixité  inébrduolable ,  et 
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ceu!it  qui  consultent  les  richesses  et  Tin- 
dustrîe  n'arriveront  pas  à  c6  but  ;  1©  com- 
merce et  l'industrie  se  resserrent ,  se  dila- 
tent ,  les  richesses  s'accumulent  ou  dispa- 
roissent, 

Xjes  inconvëniens  que  Ton  reproche  aux 
espaces  ,  sont  relatifs  aux  cantons  stériles  ; 
mais  ces  terres  stériles  peuvent  s'améliorer^ 
le  bonheur  peut  s'y  répandre  ,  et  c'est  le  but 
des  représentans  de  la  nation. 

La  Flandres ,  par  exemple,  étant  comparée 
aux  landes  de  Gascogne ,  il  faudroit  que  ces 
dernières  fussent  aussi  grandes  que  le  royau- 
me pour  parvenir  au  même  nombre  de  ci- 
toyens actifs;  ce  qui  rendroit  infiniment  pré- 
judiciable au  peuple ,  dans  les  paya  mal  peu- 
plés,les  assemblées  de  départemens,  eu  égard 
se  la  distance  des  cheft-lieux. 

L'on  dit  qu'il  se  trouvera  des  communes 
sans  villages ,  sans  habitans.  Cette  assertion 
eist  exagérée  ;  mai;5  enfin  s'il  s'en  trouve ,  on 
regardera  ces  pays  comme  des  lacs  ;  et  quel 
est  le  système  assez  exact  pour  concilier 
tous  les  principes  ?  La  morale  doit  toujours 
s'allier  à  la  politique ,  et  c'est  ce  que  votre 
comité  a  fait  en  réunissant  la  base  de  la  po- 
pulation aux  bases  contribiitiônnelles  et  ter- 
ritoriales. 

L'orateur  est  passé  à  Tarticle  des  adminis- 
trations intérieures  ou  des  municipalités. 

Il  ne  faut  pas  que  le  pauvre  soit  obligé  de 
fflire  vingt-cinq  lieues  pour  parler  à  un  ad- 

inistrateur ;  à  cela  tient  plus  qu'on  nepense 
onheur  de  l'humanité.   On  objecte  que 
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.  .  (449)  , 
les  assemblées  conununales  causeront  des 
frais.  Serions-nous  donc  assez  malheurenx , 
lorsque  la  constitution  sera  faite  ,  pour  que 
IHnterêt  fût  exalté  au  point  de  ne  pas  trou- 
ver de^  citoyens  qui ,  ne  pussent  sacrifier  lin 
mois  de  leur  temps  à  la  chose  publique  ;  car 
les  assemblées  secondaires  ne  demanaent  que 
cet  espace  de  temps  k  plus  des  deux  tiers  des 
membres  de  ces  assemblées  ?  Qu'on  cesse 
donc  de  parler  si  souvent  des  dépenses  oné- 
reuses de  cette  administration. 

Quand  on  a  ajouté  que  les  communes  plus 
ou  moins  peuplées  dévoient  avoir  une  égale 
représentation  ,  sans  quoi  cette  commune 
seroit  opprimée  ,  on  n'a  fait  qu'une  équivo- 
que ;  car  quand  le  comité  a  égard  à  la  po- 
pulation ,  on  le  ramené  à  la  base  territo- 
riaJe  ;  et  s'il  se  fonde  sur  la  base  territo- 
riale ,  on  lui  pairie  de  la  population.  Ge  qu'il 
y  a  de  certain ,  c'est  que  le  comité  k  eu 
égard  à  tout- 

jL'orateur  a  regardé  les  municipalités  comme 
extrêmement  différentes  de  Tadministration. 
Lrcs  municipalités so;it un  gouvernement, do- 
mestique ,  qui  ressemble  à  des  familles  ; 
c'est  un  petit  état  particulier  ;  il  en  est  de 
même  des  municipalités. 

La  police  seule  de  la  salubrité  ,  le  gouver- 
xnent  intérieur,  les  établissemens  particu- 
liers ,  les  besoins  locaux ,  voilà  ce  qui  fait 
Inoccupation  des  officiers  municipaux  ;  mais 
les  routes,  les  domaines,  les  canaux,  etc. 
voilà  ce  qui  appartient  aux  assemblées  pro-^ 
vinciales^  ou  aux  ddpartemens. 

^        Ffâ 
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Ces  assemblées  ,  autrefois  subordonnëes  à 
un  intendant ,  souvent  à  un  commis,  seront 
soumises  à  des  administrations  formées  par 
elles-mêmes  ,  et  non  p^s  à  de  pareils  agens, 
çt  à  des  subdëlégués, 

M.  Target  a  répondu  à  l'objection  de, 
Taristocratie  ,  qu'elle  seroit  étouilée  par 
Tunion  des  campagnes.  Que  Ton  ne  s'occupe 

{)as ,  a-t-il  dit ,  à  séparer  les  hommes  pour 
es  empêcher  de  se  battre ,  maïs  qu'on  les 
rapproche  pour  les  forcer  de  s'aimer. 

Il  est  difficile  ,  dît-on ,  d'exécuter  le  plan 
du  comité  ;  recueillons-nous  ,  et  eu  nuit 
jours  il  sera  fini.  La  division  de  la  Fran- 
ce tme  fois  décrétée  ,  les  chefs  -  lieux 
seront  bientôt  déterminés  ;  les  rivières ,  les 
montagnes ,  ces  limites  de  la  nature ,  ne  se- 
ront pas  dés  obstacles  à  nos  travaux-  Le& 
limites  idéales  des  provinces  nous  les  res- 

{)ecterons  quand  il  le  faudra  :  nous  les  recu- 
erons  ou  nous  les  rapprocherons  quand  la 
nécessité  nous  y  forcera.  Que  l'esprit  de 
famille,  que  les  intérêts  du  voisin açe  devien- 
nent plus  chers  ;  ce  soMtlàies  sentimens  qui 
préparant  le  cœur  ,  l'esprit  de  patriotisme 
qui  doit  animer  tout  François.  lies  provinces 
ont  abandonné  leurs  privilèges  ;  mais  ce  sa- 
crifice ne  seroit  lien  si  on  iv  y  joint  celui  de 
l'intérêt.  Il  faut  amener  les  esprits  à  ne  plus 
ambitionner  que  le  titre  de  François. 

M.  Target  a  fini  par  demander  avec  ins-* 
tance  que  l'assemblée  ne  fît  pas  attendre 

flus  long-temps  une  décision  que  toute   1^ 
w.aç€  »tten4  avec  impatienge^ 


u..- 
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,  M;  Nogaret ,  dé  pùté  de  I  anguedoc ,  a  prîi 
la  parole.  Il  a  détuté  par  rappeller  un  pro- 
pos qu'il  avoit  entendu^de  la  bouche  d'un 
membre  du  comité  de  constitution.  Il  vou- 
loit  parler  de  la  crainte  que  M.  de  Mirabeau 
ne  fit  adopter  lefs  loix  provençales.  Il  a  cher* 
ché  a  repousser  ce  reproche  fait  sans  fonder 
ment  à  M.  le  comte  de  Miralbeau. 

Il  a  présenté  ensuite  im  plan  oui  tient  à 
eelui  de  M.  de  Mirabeau  et  à  celui  du  cq* 
mité ,  et  qui  n'est  que  l'ancien  régime  de  sa 
province.  Il  a  fortement  insisté  sur  les  mu-r 
cicipadités.  Les  François^  a-t-il  dit ,  ne  sont 
pas  des  tartares  ;  ils  sont  rassemblés  dans  let 
villes ,  dans  les  bourgs  ^  dans  les  villages  : 
donnez-leur  donc  des  administrations  parti- 
culières ;  épargnez  -  leur  des  voyages  ;  .qu'ils 
ne  soient  pis  obligés  de  s'éloigner  de  che^ 
eux  pour  obtenir  justice.  , 

li^opinant  a  proposé ,  en  se  résumant ,  ces 
deux  questions  :  Divîsera-t-on  le  royaume 
tHi  s'en  tiendra-t-on  aux  antiques  divisions  ? 
Y  aura-t-il  deS  municipalités,  et  en  établi- 
ra-t-on  dans  chaque  ville  et  village  ,  joVi 
bien  en  établiia-t-on  conformément  au  j^laà 
du  comité  ? 

La  question  des  municipalités  a  été  diver- 
sement appuyée.  Ceux -qui  sont  pour  réta- 
blissement des  municipalités  ont  de^nandé 
l'impression  du  discours  de^M.  de  Nogaret  ; 
d'un  autre  côté  ,  on  a  demandé  l'impression 
fde  celui  de  M.  Target  ;  mais  ni  l'une  ni  Tau- 
tre  n'ont  été  décrétées. 

M.  Nogaret  avait  déclaré  ,  dans  le  couri 

Ff  4 
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3e  son  discours  ,  au  nom  <ï'une  partie  de  sa 
députalion  , ,  c|iie  Toii  tenok  fortement  daiis 
sa  province  aux  limites^actuelleô  y  établies. 

'  M.  Rabaukl  de  Saint-Etienne,  autre  mem- 
bre de  la  députation  de  Languedoc ,  a  dé- 
claré, au  nom  dune  partie  de  cette  pro- 
vince ,  qu'il  ftdlxëroit  à  la  division  que  l'as- 
•tîmblëe  alloit  décréter  pour  les  proviaces  ; 
qu'il  ne  se  regardoitpas.,  d'après  ses  cahiers^ 
comme  député  de  Languedoc  ,  mais  cqmmfli 
député  de  tous  les  François  ,  et  que  la  diyi-^ 
Mon  étoit  infiniment  utile  pour  étouffer i^S^ 
{irit  de  province  ,  esprit  tres-dangereux. 

Cette,  déclaration  n'a  pas  été  entendue 
§ans  les  plus  vifs  applaudiasemens.  Ici  on 
^<^  demandé  à  aller  aux  voix  ,  d'un  autre 
côté  on  a  clemandé  à  enteij^dre  M'.  Thouret. 

Au  milieu  de  ce  choc  "des  opinions,  M. 
^e  Montausier  s'est  plaint  de  l'influenct 
que  la  ville  de  Paris  avoit  dans  l'assemblée. 

Jq  ne  sais  pas  où  M.  de  Mçntausier  prend 
cette  influence  ;  les  Parisiens  sont  les  meil- 
leures gens  du  monde  ,  et  ne  pensent  qu'au 
bien  cpmmun. 

Enfin  ces  débats  se  sont  terminés  pour 
décréter  que  M.  Tliouret  serait  entendu; 
décret  qui  a  été  également  applaudi  et  cen- 
suré dans  l'assemblée  ,  sur-tout  par'M. 
Biozat ,  qui  s'est  plaint  que  Ton  alloit  enten- 
dre M.  Thouret  pour  la  capitale ,  et  qu'on 
refusoit  d'entendre  les  députés  desprovincct» 
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Discours  de  M.  Thouret. 

C«tte  discussion  eit  arrivée  à  un  tel  point, 
de  maturité  quil  n'est  plus  nécessaire  que* 
de  répondre  aux  objections  principales. 

Ce  n'est  pas.p.àr  un  réfutation  détaillée  que 
le  ce  ini'.é  se  propose  de  défendre  son  plan  ^ 
ainsi  je  commence  par  la  dïvisioBi  en  d<4-* 
partcmen^. 

M.  de  Mirabeau  invoque  la  matière ,  la 
forme  et  le  nombre  de  ces  départeméns  :  ff 
combine  ses  bases  de  manière  qu'elles .  se 
balancent  mutuellement.  Je  demande  si  M.. 
de  Mirabeau  croit  qu'il  est  plus  facile  de 
mettre  en  activité  1 20  département  que  80  ? 
Le  comité  fait  ce  que  M.  de  Mirabeau  dé- 
sire ;  il  le  fait  tout  d'un  coupj  et  il  déter- 
mine des  bases  fixes  :  ainsi  la  justice  est  sa* 
tisfaite  j  par  là  les  départeméns  sont  égaux 
aux  yeux  du  géomètre  et  de  l'homme  d'état. 

Sous  le  seconjl  rapport,  M.  de  Mirabeau 
partage  le  royaume  eu  égard  aux  valeurs 
foncières  ;  il  partage  le  royaume  en  districta 
pour  les  balancer  ensuite  dans  leur  valeui^ 
politique.  Le  comité  remplit  encore  ce  but; 
S'il  y  a  des  différences  ,  c'est  dan^  la  ma^ 
niere  d'opérer.  M.  de  Mirabeau  à  considéré 
les  valeurs  foncières ,  la  variété  de  là  popu- 
lation ,  et  votre  comité  a  eu  les  mêmea 
égards  ;  il  les  a  combinée$  de  telle  matiiere 
que  leiir  variation  n'influera  pas  fur  les  re- 
présentations. Ainsi,  dans  un  pays  où  la  po- 
pulation est  nombreuse  ^  elle  n'aura  pas  plu$ 
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d'influence  que  clans  le  pays  très^étendu  » 
mais  peu  peuplé. 

Je  passé  au  troisième  rapport  ;  il  consiste. 
en  ce  que  le  nombre  de  cent  vingt  départe* 
mons  est  préféré  à  quatre- vingt. 

M.  de  Mirabeau  diminue  les  districs,  les 
électeurs  ,  fait  dîsparoître  le  de^ré  înter- 
Boédiairè  ;  je  réponds  qu*il  est  d-abord  im- 
bortant  que  les  assemblées  soient  .nom- 
oreuses  :  or,  un  canton  de  3oo,ooô  âmes 
ne  donuera  que  600  électeurs  ;  Voilà  ce 
qu'à  déterminé  \e  comité  de  ,  constitu- 
tion. ■/ 

Quand  M.  de  IVllîrabeau  cherche  à  rap- 
procher Tadministration  des  hommes;  il  s'est 
trompé  en  voulant  supprimer  les  assemblées 
intermédiaires  ,  parce  que  nécessairement 
il  éloignQ  l'administré  de  Tadministration. 

M.  Thouret  a  considéré  les  divisions  de 
M.  de  ]\iirabeau  comme  pouvant  entretenir 
Tesprit  des  proyinces  et  faire  revivre  le  dei- 

J*3otisme  des  intendans  dans  les  provinces  pai* 
es  délégués  des  départemerts. 

En  reprenant  y  la  discussion  des  com* 
xnunes  ,  M.  Tkouret  a  déclaré  qu'il  t'en 
rapporte  sur  ce  point  à  Tass^nblée  na- 
tionale : .  cette  déclaration  a  étonné  rassem- 
blée ;  mais  M.  Thouret  Pa  faite  pour  évi- 
ter ,  comn^  il  l'a  dit  ,  des  discussions 
longues  et  inutiles.  L'on  a  remarqué  cette 
phrase  prouoneée  par  l'orateur  Normand, 
avec  ce  ton  qui  n'est  qu'à  demi -satiri- 
que: on  voit  que  M.  le  comte  de  Mirabeau 
A  bien  fait  d«  se  réserver  le  titre  d'homme 
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d'état ,  et  d'»bandoDiier  au  comité  celui  âm 
géomètre.      ^ 

M.  de  Mirabeau  s'étoit  trompé  en  croyant 
qu'un  tiers  de  moins  dans  la  racine  d'un 
quarréproduiroit  dans  les  résultats  la  môme 
proportiou  ;  il  méritoit  donc  ce  reproche. 

Quant  aux  cantons,  M. Thouretaprouvé 
que  M.  le  comte  de  Mirabeau  les  établi- 
roient  par  le  fait,  puisqu'il  rassembloit  5oo  ci- 
toyens actifs  pour  eet  effet,  et  qu'on  ne  se 
regarderoit  comme  canton  que  quand  on 
auroit  ce  nombre  fixe. 

M.  Tliouret  a  terminé  en  disant  ;  le  plan  de 
Totre  comité  est-il  impolîtique  ou  mal-faî- 
sant  f  il  n'y  a  qu^  des  objections  diverse* 
contre  ce  plan  ;  mais  il  n'y  a  aucun  plan  , 
aucun  système  qui  soit  sans  imperfection. 

liOrsque  M.  Thouret  a  terminé ,  l'on  a  de- 
mandé à  aller  aux  voix. 

Il  y  a  eu  deux  épreuves  pour  ^er  aux 
voix ,  çt  il  a  été  décidé  que  1  on  termineroit 
la  discussion. 

M.  le  président  a  encore  consulté  rassem- 
blée ,  pour  savoir  si  l'appel  nominal  se  feroit 
sur  le  champ  ou  demain  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

La  question  étoit  ainsi  :  rédigée  :  sera*t-il 
procédé,  de  concert  avec  les  députés  des 
provinces  et  d'après  leurs  instructions ,  à  une 
nouvelle  division  du  royaume  ,  pour  la  for- 
mation des  départemens  d'-admiaxstration  et 
de  représentation  ?  ^  . 

Il  a  été  décrété  cjue  Ton  iroit  aux  voix  sur 
cett^  question  par  assis  et  lever ,  çt  Voxk  a  re-* 
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jette  coriséquemment  l'appel  ndmmàl  ;  maïs 
le  tumulte  c|ui  troubloit  depuis  long-tems  les 
opérations  de  rassemblée  n'en  a  pas  moins 
continué.  M.  Garât  vouloit  la  parole  et  ne  Ta 
pas  obtenue. 

Enfin  un  honorable  membre  a  demandé  la 
division  de  la  question.  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  a  représenté  que  la  question  étoit 
mal  posée,  ainsi  qu'il  falloit  décider  si  d'a- 
bord, on  féroit  une  nouvelle  division  du 
royaume  y  oui  ou  non  ;  que  la  seconde  ques- 
tion seroit  ensuite  de  savoir  si  on  diviseroit 
comme  le  comité  l'a  proposé  ou  autrement. 

On  a  été  aux  yoix  sur  la  division  ;  et  li 
nouvelle  division  du  royaume  a  passé  à  la 
très-grande  majorité  ,  je  dirois  presque  à 
lunanimité. 

Il  est  très-important  de  faire  dîsparoître 
Tesprit  de  province  qui  règne  encore 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  Il  ne  doit  y  avoir 

{)lu8  que  celui  de  citoyen  françois.  M.  Garât* 
'aîné  crioit  comme  un  énergum«ne  ,  que  dé- 
Suté  de  province ,  il  réclamoit  contre  cette 
ivision.  M.  Garât  l'aîné  veut4l  éterniaer  les 
préjugés  de  son  enfance  ? 

Il  s  est  élevé  une  contestation  très -vive 
entre  une  partie  de  l'assemblée  ;  M.  le  pré- 
sident ne  savoit  si  on  iroit  aux  voix  sur 
la  seconde  question  ,  ou  si  l'on  passeroit  à. 
Tordre  du  jour  de  deux  heures.  Pour  ter- 
miner ces  débats  tumultueux,  M.  le  prési- 
dent vouloit  aller  aux  voix  :  il  a  donc  lu  la 
«ecdHide  question  ainsi  conçue  : 
hos  nouvelles  divisions  du  royaume  se- 
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ront-elles  portées  au  nombre  d'environ  80 
départemens  ? 

Enfin  l'on  est  parvenu  à  aller  aux  toxx  , 
et  il  a  été  décrété  que  l'on  iroit  aux  yoix 
immédiatement  sur  la  seconde  question  ainsi 
posée  :  Les  premiers  départemens  de  la  nou- 
velle division  seront-ils  au  nombre  de  qua- 
tre-vingt départemens  ou  environ  ?  Oui  ou 
non. 

Plusieurs  honorables  membres  ont  voulu 
faire  différensamendemens;  entr'autres,  M.* 
Dupont  vouloit ,  sous  prétexte  d'amender  la 
question  principale,  porter  la  dl/ision  dea 
aépartemens  à  soixante  :  sa  rais©n  étoit 
qu'on  auroit  un  tiers  moins  de  frais.  Ses  ré- 
clamations n'ont  pas  été  accueillies. 

M.  Desmeuniers  a  demandé  qu'au  lieu  du 
iftot  environ  y  on  mît  de  75  à  85. 
,  Un  autre  a  demandé  qiie  Tîle  de  Corse  ^ 
quelque  fût  le  nombre  des  départemens,  for- 
mât un  département.  Cet  amendement  a  été 
ajourné.  L'on  a  été  aux  voix  sur  la  question 
principale ,  et  il  a  été  décrété  qu'il  y  auroit 
de  "jS  h.  85  départemens  en  France. 

M.  le  président  a  annoncé  que  le  résultat 
iu  scrutin  n'avoit  point  encore  déterminé  \^ 
nouveau  président  :  sur  44^  votans  point  de 
majorité.  M.  l'archevêque  d'Aix  a  eu  214 
voixr,  M.  Thourek  120  ,  et  M.  Emerv  74- 

Conformément  au  règlement,  la  présidence 

^^i'^^'l^S^^^^  l'Archevênne  d'Aix 

et  M   Thouret ,  et  celui  des  deux  qnî  réunira 

e  plus  de  suffra^  au  premier  scrutin  ,  aura 

1  honneur  de  pre^sider /'assemblée  nationale! 
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L*on  à  annoncé  M.  le  maire  de  Paris. 

Il  a  exposé  qu'il  étoit  essentiel  de  veillei? 
à  la  conseryatioa  des  impôts  ;  que  le  prévôt 
des  marchands ,  le  lieutenaat  de  police  ,  et 
enfin  différens  commissaires  avoient  Tadmî- 
nistralâon  des  impôts.  M.  le  maire  a  terminé 
jpar  demander  si  les  officiers  de  ville  avoient 
qualité  pour  faire  payer  les  impôts. 

Le  lieutenant  de  maire  a  lu  un  projet  de 
décret  sur  la  Perception  des  impôts ,  qui  at- 
tribue aux  ottîciers  de  la  vil  e  le  pouvoir  de 
percevoir  les  différens  impôts. 

M .  lé  président  a  répondu  : 

L'assemblée  nationale  prendra  en  consî* 
dération  l'objet  que  vous  lui  présentez  ,  et 
elle  mettra  dans  cette  affaire  toute  la  célérité 
qu'elle  mérite, 

M.  le  maire  a  encore  demandé  la  per- 
tnissioti  de  faire  lire  un  arrêté  au  sujet  det 
atteintes  que  le  tribunal  deTroies  a  porté  à 
l'établissement  des  communes. 

Les  représentans  de  la  comnuine  de  Paria 
prenant  en  considération  lesplaintes  du  co* 
mitépermanentdelaville  deTroyes;  croyant 
qu'un  tribunal  judiciaire  ne  peut  porter  at> 
teinte  à  l'établissement  des  communes  ^ 
qu'elle  doit  secours  à  ceux  qui  le  reclame  ^ 
a  arrêté  qu'ils  se  transporteront  au  nombre 
de  4  pour  assurer  l'assemblée  nationale  du 
vif  intérêt  que  la  commune  pf  end  à  cet^^ 
affaire. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  enroyé  Texpé-» 
^ûon  en  form«  de  tous  les  nouveaux  d^- 
orets  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi , 
fuivMti  la  nouvelle  forme  ;  Louis,- par  la  grâce 
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cLe  Dieu  et  la  loi  constitutiaaiielle  de  VétaJk^ 
roi  des  François. 

Lettre  à  'M.  de  SainpPriest,  par  un  sub$^ 
titui  du  procureur  général  au  parlement 
.deRouen*  « 

J'ai  reçu  l'arrêt  du  conseil;  eh  conformité 
de  Tos  ordres  je  l'ai  présenté  à  ces  Messieurs 
qui  ont  pris  Tarr^e  ci-joint.  Je  puis  voua 
assurer  ,  Monseign'eur  ,  qi:^  Tarrêtë  n'a 
reçu  aucune  publication*  Voici  à  ce  sujet 
l'arrêté  de  la  chambre  des  yaeations  du  \m 
novembre  1789.  * 

La  chambre  a  accordé  acte  au  procureur* 
général  de  la  présentation  qu'il  a  faite  d'un 
arrêt  du  conseil  ^  qui  casse  Tàrrêté  pris  par 
ladite  chambre  le  6  du  même  mois ,  et  anrêtd 
pour  la  déch^ge  dudit  procureur  général^ 
que  ladite  présentation  lui  vaudra  significa^ 
tion  au  greffe  de  la  cour  )  arrête  en  outre 
que  M.  de  Gtdchamyille  ^  doyen ,  écrira,  à 
m.  le  garde  des  sceaux  pour  le  prier  d'as* 
surer  le  seigneur  rbi  que  la  chambre^  en  pre- 
nant un  arrêté  contenant  Pexpressîon  de  sa 
douleur  profonde  sur  les  malheurs  de  Tétat^ 
ainsi  que  de  son  amour  iisviolaUe  pour  la 

Personne  de  sa  majesté  (arrêté  uniquement 
estiné  à  pass^  sous  ses  yeux  saBS  ponvoit 
recevoir  aucune  publicité  )  ^  ne  peut  j^  q^ 
doit  être  soupçonnée  d'avoir  cherché  à  ex* 
citer  aucune  fermentation  ,  ni  égarer  le»  esr 

rits  de  ses  fidèles  sujets  ^  et  encore  moins 
élever  des  doutes,  ni  sur  les  principes 
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dudît  leîgnenr  roî  ,  m  sur  ton  intime  union 
«yéc  rassemblée  nationale. 

Cette  espèce  d'acte  rétroactif  n'a  :^t  au- 
cune sensation  sur  l'assemblée  ;  loin  d'êtrt 
'une  justification  de  la  ckambre  des  Tacation^, 
c'est  une  confirmation  de  ses  sentimeiis. 
En  effet ,  un  acte  ,  pour  n'êtrcxpai  public , 
n'en  est  pas  moins  repréhensibie  ,  dès-Ion 
que  Û9.  publicité  a  efu  toute  l'étendue  néces- 
'saire  pour  opérer  son  effet.  Or ,  l'arrêté  de 
Alouen  tendoit  à  aliéner  l'esprit  du  souyerain 
deTaissemblée^  et  il  a  été  mis  sous  les  yeux 
nde  sa  majesté.  Donc  cette  non-publicité  doat 
on  argnakente  ne  disculpe  point  cette 
chambre.  . 

les  abonnemens  se  font  chez  le  Redactcjk^R»  place 
du  Palais-Royal ,  au  coin  de  la  me  Frememcau ,  maison 
du  marchand  de  draps,  au  second,  au-dessus  de  TentresoL 

Ou  au  Palais  Royal ,  chez  Detaux  &  tous  les  Librai- 
res de  Paris  &  de  la  Province. 

On  prévient'  qu*on  ne  recevra  aucune    lettre  ooa 

affranchie*  • 

.  Oh  prévient  MAL  les  Souscripteurs  que  les  eBYois 
ffes  feuilles  se  font  de  chez  le  Rédacteur,  à  hiat 
heures  &  deoûe  du  maûn  ^  &  que  Tabonnenaent  de  30 
numéros,  à  partir  du  fizieme  volume,  sera  de  6  Ht* 
Il  sob  pour  Paris ,  et  de  7  liv.  10  sols  pour  la  Pro- 
vince. 

Dt  nœp.de  L.  M^  C£LL0T^  rue  des  grands  Aug» 
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ASSEMaLÊE    NATIPNAÎ.E 
FER  M  A  N  ]p  NT  E. 

Séaace  du  la  novembr^. 

M«  It  président  a  ouvert  la  s^^ame^  par 
anitoncer  que  ,  conformément  aux  ordr,ef 
cl«  rassemblée  ^  il  ^'étoit  rendu  auprès  dif 
garde  des  sceaux ,  pour  £drd  smrseojx  à  toute 
poursuite  prévTÔtalô^ 

Le  rësiultat .  du  scrutin  ,  pour  U  prési- 
deuoe,  a  été  en  faveur  de  M.  Thouret,  M.  Iç 
C«ini3ÊS  a  fait,  çuivant  Tusage  ,  un  discour^ 
jdQ  remercîmeut.  ., 

Messieurs,  Favantageque  j'ai  eu  en  voui» 
présidant  m'a  fait  connoître  coiabien  vos 
moment  sont  précieux.  Je  1«  respecterai 
dans  répanchement  de  ma  reconnoissaucje!* 
Le  devoir  d'un  président  est  d'être  Toi^auç 
4.6  l'assemblée  et  d'obéir  scrupuleu«e;KMBKLt  à 
ses  volontés.  Trop  heureux  si  je  ne  me  suis 
jamais  écarté  de  ce  devoir ,  et  si  j'ai  pu  mé^ 
riter  votre  estime. 

.  M.  Thouret  a  dit  :  lorsque  la  configmcjp 
m'iÉleve  à  Téminente  dignité  de  président^ 
TomeV.  N<^.  3o-  <^S 
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je  ii*ai  à  vous  offrir ,  en  retour  de  cet  hoij* 
ftenr  insigne  ,  que  du  zèle.  Qull  me  soh 
permis  cVespe5rer  de  vous  que  vous  mettrez 
autant  d'indulgence  ^à  mort  ëgard  que  j'é- 
prouve de  siensibillté  en  ce  moment.;La  cons- 
titution esl  le  grand  ouvrage  qtii  vous  oc- 
cupe- Vous  oavea  combieSi  elle  est.  atten- 
cKie  !  Je  regarderai  comme  autant  de  bien- 
Faits  tous  les  décrets  constitutionnels  que  vous 
toe  mettrez  à  porlée  de  pit)noncer. 

On  a  voté  dès  rcmercimeiiis  à  M.  le 
vComus. 

On  a  Itt  différentes  adresses  des  villes 
d'Audrîext ,  d'Alex ,  du  Palais  à  Belle  -  Islô 
^n  mer,  et  d'Auch,  toujours  portant  le  même 
caractère  de  respect,  d'admiration  et  d'ad- 
hésion, w 

Des  bénédictins  de  Caen  offrent  tout  leur 
tien  et  prient  rassemblée  de  leur  accorder 
la  lîbeïté.  «  C'est  un  bien  qu'ils  ont  aliéné 
xîontre  le  vœu  de  la  nature  ».  ^ 

Une  ville  de  Lorraine  demande  la  sup- 
pression des  communautés  qui  sont  dans  les 
pay.s  fertiles ,  et  la  conservation  de  celles 
qui  sont  dans  les  déserts ,  où  ils  amènent 
l'abondance  C'est  le  moyen  de  ramener  les 
moines  à  leurs  primitives   institutions.   Ils 
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rd^friçhcrônt   fios   landes    et    s'dcctijerptft 
.uiilement. 

M.  Bouche ,  peu  content ,  suivant  les  ajj^ 
.pareaces,  des  décrets,  relatifs  à  la  divisiop 
,  du  royaume  >  qu'il  trouve  trop  compU<juéé 
-et  trckp  dlspendietise:,  ajdemandé  que,  con- 
formément à.  l'ii^tention  de  rassemWée  et  <.^ 
rSQu-déoret,  on  écotitatles  observatlôijs  dgs 
députés  des  provinces  à  ce  sujet*  DeUx  ho- 
norables membres  ,    députés    de  la  mêmd 
.province  que  M  ♦.  Bouche.,  ont  combattu  le 
pjréopinant.     :      *      : /;  i*       • 

-'.  Parlons  eonfotméijifî^t^  àj  l'esprit  rqut.^dok 
tiânimer  tout  Frej^nçois  dans^ce    momlnt;^  ils 
oat  fléclaré  qu'i|s,  ne.   se  reggirdoient^  que 
comme  députés  des  François  ,   et  liojâ  ;pas 
ide^l^r  province,  en,  partieulier.  ^  a 

r  j  ûl;Ilabaudde  Saint^Etienne  est  entré  daiîd 
les  détails  du  travail  préparatoire  à  Tordre 
^du  jour.  Il  annonce  qur'il  y  avoit  déjà  4P\dé- 
^rteipeus  ;  5  en  Breta^ie ,  6  en  Norman-* 
^die  ^;  6  en  Languedoc  ,  S  en  Provence  ^  ,etiÇ. 
il  ne  reste  plus  que  les  provinces  întérieui'éd 
à  régler  à  cet  effet  :  quand  on  aura  consulté 
les  d,éputés  des  province»  internes ,  on  pourrai 
décréter  les  8o  départemens  ou  environ- 
.  j  Le  ministre  dp  la  guerre  au  bien  voulu  iio^i 


Digitized  by  VjOOQIC 


ettyrlr  tes  burtâux ,  iiom$  a  doAné  dti  caMi 

et  deux  iiigémeun  habiles  ;  nous  bous  fetoos 

aider  a  W  géographe  de  la  eapk&Ie ,  pour 

^bâtev  avec  pmdence  cette  gréade  opëradm. 

M.  Bouche  a  fait  une  xnotieA  bien  digae» 

'^est-il  ^crië ,  de  la  iouyeraineté "de  l^Mein- 

blée  :  c^est  laréclamatiofi  du  Gomtat  d'A^ 

'  gnon  contre  le  pape.  Cette  motion  n^  pat 

'été  accueillie. 

M.  Chaise  a  remplacé  M*  Thoviret  an  se- 
crétariat,  comme  ayant  eu  le  plu8  de  Tca 
fiprès  les  trois  secrétaires  mis  en  actinie 
^ier.  il.  Martel  ayoit  demandé  un  passe- 
*port  illimité,  et  a  cotirerti  cette  demaadi 
àe  passe-port  illimité  en  démission ,  qui  U 
fiSté' acceptée. 

On  a  mia  sous  les  yeiix  de^  rassemblée  H 
sérié  des  divisions  du  plan  du  comité^  de 
çpnstitution  en  ces  termes  : 

Chaque  premier  département  8era>t-il  dl-. 

tîsé  en  neuf  districts  oii  conïmuhes  ?  chairâe 

district  ou  c'ommutie  sèra-t-îl  su^bdivlse  en 

'  txèùf  assemblées  primaires  ? 

'M.  Malbtiet  a  demandé'  la  discussion  ;  et 

admettant  la  division  des   départemens  en 

assemblées  secondaires ,  il  a  voulu  substituer 

^district  è  comzmnïel  ^e  ûêlm  chaqukxUs- 
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.  tét^  il  y  eftt  autant  de  ,mtmicîpalitës  qu'il  y , 
auroit  de  yilles^^  bourgs  et  villages  qui  en 
jouissent  maintenant  daiîs  jleur  arrondisse- 
ment. Vous  romprez  l'esprit  des  provinces  p 
m-rtrU  dit  9  par  vos  divisions.  Mais  quant  aux 
hjdûtudes  locales  il  seroit  peut-être  dange* 
reux  et  difHcile  de  le  faire  ;  que  les  assem- 
blééçi  de  district  ifi'aient  lieu  que  pour  les 
élections ,  soit  des  assemblées  de  départe*- 
n^eiis^  soit  pour  l'assemblée  nationale  ^  sana 
que  cette  assemblée  ait  aucune  influence 
sur  les  assembléies  municipalea.  Il  a  insisté 
fgrtemettt  à  ce  que  Ton  conservât  Tancienn* 
forme  de  .gouvemeinent  municipal ,  forme 
qixi  avoit.lieu.en  France  ^  même  a^ant  la  con- 
quête des  Gaules  par  les  Romains* 

.  M.  Nogaret  a  soutenu  le  préopinant,  maiê 
il  n'4  pas  voulu  la  division  en  neuf  districts  , 
mais  en  troia  dsstrics.  Sa  raison  principale 
étoit  qu'en  divisant  les  départemens  en  neu^ 
dîatrictSy  on  leur  ôtoit  toute  considération* 

,  Jil.  Barnave  a  réuni  toutea  les  opinion^  ^ 
eu  demandant  que  la  question  fût  ainsi 
poaé^  :  Dîvisera-t*on  les  départemens  en  dis* 
tricts  ?  Cette  divisieji  sera-t-elle  portée  à  neuf 
ou^  à  un  nombre  déterminé  par  les  couve- 
smca  det  localités*  L'on  sent  facileuieet 
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les  raisons  d'un  pareil  amendement ,  qui  se 
réunit  ou  plutôt  (jui'perfècticnme  celui  de 
M.  Malouet. 

*  M.  de  Grillon  à  fait  l'amendement  de  di- 
viser les  départernens  en  nombre  trinaire  ; 
c'est  à*diré  ,  trois  ^  six  ou  neuf.  Cet  arnçn^ 
dément  a  fait  sensation. 

M.  Bamave  a  prétendu  que  c'étoit  préju* 
ger  la  question  4e  savoir  si  on  prendrdit 
lès  trou  bases  du  comité.  Malgré  son  obser- 
vation ,  cet  amendement  a  eu  du  succès.    . 

M.  Regnault  est  monté  à  la  tribune  pour 
proposer  de  ne  créer  dans  chaque  départe- 
ment (jue  trois  assemblées  communales  p 
d'où  Ton  députeroit  directement  à  l'assem- 
blée nationale. 

*  M,  Bio^it  a  demandé  si  on  établir  oit  dea 
cantons  ^  om  si  il  y  auroit  encore  des  assem- 
blées municipales  ;  car  s'il  y  a  des  cantons  , 
il  faut  peu  d'assemblées  mtmicîpales  ;  s'il  y 
n  des  assemblées  municipales ,  au  contraire  , 
it  faudroit  peu  d'assemblées  de  cantons. 
]VI-  Biozat  a  fait  la  motion  expresse  pt>ur 
qu*bn  prononce  avant  tout  sur  cette  me^ 
tîoh. 

"  M.  Tliouret ,  dans  ces  entrefaites  ,  a  an* 
nouçé  cjUQ  les  commis  des  barrières  de  Pa* 
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rîs  demanctoîent  à  être  introduits  pour  of- 
frir ttn  don  patriotique.  Leur  adiiiission  a 
fêté  suspendue* 

D'autres  préopînans  ont  soiitenu  le  coi 
mité  de.  consLitutlon  ,  en  demandant  cepen- 
dant quelques  légers  changeiiifn&. 

M.  Reubella  demandé  principalement  la 
suppression  du  mot  de  coinniune  ,  parce  quo 
racceptîon  de  ce  mot  pourroLt  induire  eii 
erreur  toutes  les  commun  au  tés  • 

M.  1  evêque  de  Rhodez  a  beaucoup  in- 
sisté sur  ce  qu'il  n'y  eût  aucune  administra^ 
tîon  entre  rassemblée  du  canton  et  rasserâ- 
blée  de  département  ;  il  les  a  regardées 
comme  inutiles ,  en  ce  qu'elles  n'auroient 
pas  assez  d'occupations  ;  impossibles  ,  parce 
que  personile  dans  les  provinces  n«  voudroit 
Consacrer  à  ces  assemblées  plusieurs  années 
Bans  indemnités  ;  onéreuses  ,  parée  qu  ellea 
(Bnti*aîneroient  beaucoup  de  frais* 

Un  député^  qui  est  xoxA  à  la  fais  membre 
de  deux  assemblées  provinciales  ,  et  qui  , 
comn>e  il  l'a  observé  ,  n*y  a  été  appelle  que 
par  le  choix  de  ses  concitoyens ,  a  demandé 
qu'il  y  eA:t  des  municipalités  dans  chaque 
comntunauté. 

M.  le  comte  Mathieu-  de  Montmorency 
a  résumé  toutes-  les  opinions;  il  a  présenté 
trois  questions  via  première-,  celle  de  la» 
division  \  la  seconde  ,  celte  des  bases  ter*^ 
rîtoriales;  la  troisième,  celle  des  luunici*-^ 
palités. 

M.  le  président  a- proposé  d^ux  objets  :• 
décider  la.  diTisieii'  des  cantons  ,  ou  pro-« 

é&4-      -  ■ 
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ûoncer  prtf  fckblement  sur  leamimicmfitéi» 
L'assémbilée  a  t;émoiçné  quelqu'iadecisiozif^ 
M.  Desmeuriiers  a  proposé  de  ne  pron<)iic«^ 
8ur  lés  municipalités  qu«  quand  le  comité 
de  constitution  aiu'oit  .mis  soua  lea  yeux  da 
l'assemblée  un  trayail  sur  cet  objat  ;  il  ^^ 
consenti  à  substituer  au  mot  commune  le  mot 
district* 

Sur  l'objection  relatîye  à  In  di^isi^»!  trop 
multipliée  ^  il  a  dit  qu'il  falloit  dana  ce  mo- 
ment former  Tesprit  public  ^  intéresaer  toiis 
les  hommes  à  radministratioft  ;  que  ce  seroit 
ainsi  qu'on  formeroit  dea  citoyens  pouï  dé- 
fendre la  constitution. 

Sur  le  Bcmibrë  de  neuf  districts  il  a  pens4 
qu'on  ne  réfuteroit  plua  cette  dirision  ^  sous 
{iréiexte  «ne  les  frais  seroieut  trop  coàteux  ; 
en  demandant  silesfraifrd'intendance  etdie&ioilv 
déléga^on  n'étoie&it  paà  pluS;  coûteux  eucorep 
Quant  aux.  assemhl^a  administratiytes^  ii^j 
terfaiédiaitts ,  elles  9e  seront  |>as  ék>i|péefi^ . 
comme  on  le  prétend  >  puisque  leur  afronr 
dissement  ne  sera  que  de  six  ligues  ;  que  ie$ 
âistancai»  sont  tellement  rsu^prochées  qu  elles 
n'emportent,  qu'une  journée  de  chemin,        , 
Un  député  de  Toulon  a  cherché  à  mettra 
M.  Desmeuniers  en  opposition  avec  lui-mê- 
me ,  il  a  démontré  la  nécessité  de  donner  k 
chaque  yxlle ,  chaque  village  des  municipal 
lités  ,  soit  à  raison  de  la  différexïce  de  leuri 
biens ,  soit  pBLrco  que  la  vill^  prc£teroit  pour 
fcon  utilité  particulière  des  fonds  qui  appar- 
tiendrôieut  au  village  ,>  et  doJat  il  a  besoi^ 
pour  les  dépenses  ppbUqu^s*  > 

L^assembléç  ,  dans  ce  moment ,  est  d&- 
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T^iue  trêf-tomultueuse.  Les  opîmomsçe  sont, 
heurtées  aTCC  violence  ;  et  comme  M.  Ga- 
rât monte  toujoui-s  à  la  tribune  danfe  lei 
»omens  li'orage  ,  il  n'a  pas  manqué  de. 
s'abandonner  à  sa  courageuse  véhémence*' 
Sa  harangue  s'est  bornée  pourtant  à  répéter 
ce  que  l'on  avoit  déjà  dit  sur  les  munici-* 
palités. 

M.  l'Archevêque  d'Aix  a  pris  la  parole 
pour  tâcher  de  ramener  l'ordre  ,  que  la 
multiplicité  des  objets  avoit  fait  diaf)^-' 
xoStre. 

he  comité  vous  a  proposé  un  plan  stir  les; 
communes  et   sur  les   municipalités;  si  ce 

51an  eût  été  suivi  dans  toutes  ses  branches, 
vous  auroit  indiqué  le  nombre  des  assem- . 
hléés  primaires^  le  nombre  des  députés  aux 
assemblées  communales.  ^ 

.  Ensuite  nous  aurions  ti'aité  à  part  la  dis- 
cussion des  municipalités  :  y  en  aura^-t-il  dans 
les  lieux  où  il  n'y  eii  a  pas  encore,  ou  con- 
fii^rvera4-on  seulement  les  anciaines  ? 

.  Il  faut  vous  dire .  messieurs  ,  que  si  vous 
eussiez  pris*  votre  délibération  sous  ces  dif- 
férens  rapports  ,  vous  eussiez  éprouvé  bien 
moins  de  dilïî<Tulté. 

L'on  a  parlé  d'une  maxime  bien  vraie  ; 
celle  de  rapprocher  le  représentant  du  re-. 
présenté  ,  et  votre  comité  a  reconnu  ce 
principe  sur  les  corps  administratifs  :  il  est 
împprtant  qu'ils  n'aient  aucun  rapport  avec 
la  représentation  au  corps  législatif,  parce 
que  les  représentés  sont  ks  inférieurs ,  et . 
c'est  à  eux  à  porter  leur  réclamation  contre 
l«s  administrateurs  ;  ces  questions  décidées  ^ 
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totis  anriez  à  dëcîder  les  trois  bases  cKi  co- 
mité ;  celle  de  populaûon  ,  celle  de  contri- 
bution et  du  territoire. 

Comme  M.  rarchevêcjue  d'Aîx  seloîgnoit 
beaucoup  de  la  questiofi  ,  M.  le  président 
lui  a  rappelle  le  point  de  difficulté.  Cepen- 
dant ropiiiant  a  repris  !a  parole,  et  comme 
député  de  Provence  ,  il  a  cru  qu'il  falloitune^ 
administration  particulière  aux  municipali- 
tés ;  que  sans  cela  il  en  résulteroît  de  grands 
maux ,  et  que  même  il  falloît  se  hâtar  de- 
prononcer  à  ce  sujet  pour  calmer  les  inquié- 
tudes des  provinces.  En  dernière  analyse, 
M,  d'Aîx  vouloit  que  les  chefs-lieux  des  as*» 
semblées  de  district  fussent  distincts  de  ceux 
des  assemblées  pour  la  représentation. 

M.  le  comte  de  Virieu  a  été  d'une  opinion 
qui  n'appartenoit  qu'à  lui.  Il  a  prétendu  qu'il 
ne  s  agissoit  ni  des  administrations  supérieu- 
res ,  ni  des  assemblées  provinciales ,  mais 
semement  de  décréter  sur  l'influence  des 
districts,  sur  les  assemblées  primaires  ;  mais 
se  repliant  ensuite  sur  lui-même ,  il  est  bien- 
tôt rentré  dans  la  route  qu'oïl  lui  aroît  défà 
frayée ,  c'est  à-dire  ,  de  s'occuper  ayant  tout 
des  municipalités. 

M.  le  président  a  repris  la  parole  pourrap- 
peller  l'état  de  la  délibération  ;  elle  portoit 
sur  deux  questions  préalables. 

1°.  Y  aura-t-il  des  municipalités- dans  cha- 
que ville  ,  bourg  et  village  ? 

20.  Traîtera-t-on  ,  avant  tout,  des  base» 
de  la  représentation  ? 

La  première  ({ueslîon  a  été  ainsi  posée  : 
Y  aura-t-il  des  municipalités  dans  chaqiiç 
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>8le  ,  b6urg\  paroisse  et  commiinauté'  êaÊt 
campagne  r  L'affirmative  a  ëcé  décrétée  pres- 
que à  1  unanimité. 

Le  décret  étant  prononcé ,  il  s'est  élevé 
des  réclamations.  D'un  côté  l'on  a  réclamé 
le  mot  ou,  de  l'autre  le  mot  ^/.  linfin  au 
milieu  des  cris  sourds  et  répétés  de  ou  et 
de  et  y  M.  le  président  a  été  aux  voix ,  et 
eu  a  été  adopte.  On  vouloitfaireunaracn- 
4ementà  ce  décret.  M.  Bouche  a  cru  que 
les  villages  étoient  exclus  du  décret  ;  mais, 
les  cris  redoublés ,  non  ,  non  ,  ont  rassura 
M.  Bouche. 

L'on  a  été  aux  voix  sur  la  seconde  qu^- 
tion  ;  la  négative  a  été  jugée  ,  c'est-à-oire 
qu'on  a  jugé  qu'on  s'occuperoit  des  bases  de 
la  représentation. 

L  on  en  est  revenu  à  la  division.  Un  d^ 
Secrétaires  a  lu  les  amendemens.  ^ 

Amendement  de  M.  Barnave. 

Les  départemens  seront-ils  divisés  en  dis- 
tricts ?  les  districts  seront-ils  divisés  au  nom^ 
bre  de  neuf*  ou  en  moindre  nombre,  et 
selon  les  convenances  de  chaque  départe* 
ment  ? 

Celui  de  M.  Regnaul  :  Chaque  départe- 
ment sera  divisé  en  trois  communes ,  et  clia-» 
que  commune  députera  à  l'assemblée. 

M.  Nogaret  :  Chaque  département  sera 
divisé  en  trois  districts  ,  qui  députeront 
directement  à  l'assemblée  nationale. 

La  discussion  a  recommence  avec  plus 
de  chaleur  que  jamais.  On  est  convenu  qu'il 
«tooit  dangereux  de  décider  oiatliématique-^ 


Digitized  by  VaOOQlC 


(47*) 
mtunt'cefs  diTisîtms,  sans  eozmoitr^  Ici  locNi^ 
Utés,  sans  conwotxe  hk  population  ;  qu'A 
falloît ,  en  un  mot ,  consulter  ks  députa  sur 
là  dirision  dit  district ,  comme  on  le»  con- 
sultera isur  leis  départemetis. 

M.  Batnave  a  virôment  aj^yé  cette  pro* 
position. 

.  Enfin  les  débats  se  sont  tennihéft ,  et  Vi 
le  président  a  mis  aux  voix  si  chaque  dét 
partement  seroit  diviâé  ;  et  il  a  été  décrété  $ 
a  Tunanîmité ,  qu'ils  seroient  divisés, 

La  quantité  des  districts  éloit  restée  ia* 
certaine. 

'  l^'un  cdté ,  il  y  evoit  le  plati  du  comité 
qui  proposoît  strictement  neuf  districts  danâ 
chaque  département  :  de  l'autre  ,  il  y  avoit 
le  projet  de  M.  Barnave  et  celm  de  M.  le 
coiSate  de  Grillon  ^  qiii  portoiènt  que  le  nôiH- 
bre  des  distiicts  seroit  de  neuf  ^  dé  ^  $ 
de  trois  districts  ,  suivant  les  localités.  L'on 
a  réclanié  la  priorité  en  fiivéur  dôla  rédao- 
tibfe  du  comité  ,  et  elle  a  été  accordée,  r 

.  L'opinion  du  comité  a  été  mise  iamx  voixi*  ' 

:  ChfiHjuîe  département  sera-t-il  partagé  né- 
cejBsaireinent  en  neltf  divisons  de  districts 
de  36  lieues  quarrées  ;  c'est-à-dire  ,  de  six 
sur  six  le  plus  également  qu^d  Wra  .^poëaiblè  ? 

.  A  la  très-grande  majorité  j»  l'opinioa  du 
comité  a  été  rejettéè» 

'  Mais  pour  avoir  décidé  qsie  !•  rtom!;^ 
des  districts  ne  serok  pas  géométriq«etoei* 
porté  à  nerf ,  on  «e  décidoît  qu'un  point.  0* 
a  mis  aux  Voix  ramenderoent  di  M.  de 
Oillon  ;  et ,  conformément  à  son  amende- 
ment, il  a  été  décrélé  quie  k.  iio»biiB  att. 
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Ce  n'^toit  pas  encore  ^m^ii  ^  après  de  longi 
^  tumultueux  débats  ,  M.  le  président  a  mis 
aux  voix  la  question  de  «aToix  si  le  sombré 
4es  diâMicts  seroit  &xejg^^vt  le  mim^  pour 
tpus  les  département  y  et  per$PA9^  n»  9^'qA 
levé  pour  la  négative . 

Enfin  M-  le  président  a»  nais  ^ux  voix  vlj)^ 
troisième  question,  celle  de  savoir  si  les 
dis^icts  seront  fixés  pat  Tasseitiblé^  natiô^ 
sale,  après  avoir  entendu  les  députés  det 
l^rovinces ,  9uivan>t  l^s  conve^a^çe^  ?  Ceci  % 
4té  adpptév 

Riliet  de  M.  le  gardé  des  sceaux. 

Le  roi  a  ordonné  \  M.  le  garde  des  sceaui: 
de  faire  remettre  à  M.  le  président  de  l'as- 
semblée  nationsde  la  lettre  écrite  par   sa 
.  majesté. 

Lettre  du  J^oL 

llfiiem^w£%  j  \^^\  reçu  ^veo  sen^bilité  vos 
remercîmehs;  jai  donné  mes  ordres  poux 
(0Tm^  ufi&suKuv^Ie  cha;mbre  des  vacations* 
Vous  saye;&  que  les  lettres  -  patentes  qisbt 
j*ai  feit  expédier  ont  été  enregistcfées  pure«- 
xnent  et  simplement  ;  VQUS  avez  vu  par  Titjçv 
r^é  du  ']^^  que  aelm  du  6  n'a  eu  aucune  pu- 
laïcité  ;  je  d^ire  que  cette  ^flfkire  n'ait  pas 
4'autres  suites  ,  le  parti  de  l'indulgence  est 
le  plus  eonvenable  pour  réunir  les  esprits  aux 
mâmes  principes;  et  je  n'hésite  pasà  vousdire 
^UQ  c'est  le  vœu  de  mon  cqsur.  Signé ,  Louis^ 

t#a  lecture  de  cette  lettre  a  été  suivie  dei^ 
^Uis  vifs  applaudissement* 

M.  de  Ctermont  -Tonnerre  a  proposé  â» 
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téder  aux  sèiltîmens  d'inclitlgetice  dii  mcM 
Uarqne ,  et  d'oublier  TofFense  du  parlement 
de  Bouen.  Cette  métaphore  est  bien  brusci^ttet 
liîer  il  à,  opiné  contre . 

^  M.  de  Lameth  a  proposé  de  ne  laisser  agir 
la  clémence  du  roi  que  quand  le  procès  au* 
roit  été  fait* 

Trojetd^arrêté  de  Jfd,  de  Cierniont-Tônnerreé 

Que  M*  le  président  se  retirera  pardever* 
le  roi  pour  le  remétcier  d'avoir  nomiîié  une 
•nouvelle  chambre- des   vacations;  déclare- 

au'ausurplu»,  voulant  donner  des  rnarcjues 
e  sop  dévouemi^tf  au  roi,  l,*iis.semblée  y  usant 
d'indulgence,consent  à  ce  cju'il  ne  soit  donné 
iaucune  suite  à  rafïiùre  de  la  chambrq  des  va- 
cations du  parlement  de  Rouen* 

M.  Blin  a  présenté  une  auue  motion  :  Que 
M.  le  président  sç  retiî:era  pardevefs  le  roi 
pour  assurer  que  rassemblée  entrera  toujours 
dans  ses  vues  de  bonté  et  d^iridulgence  pour 
«es sujets  de  toutesles  classes. 
.  Ces  deux  motions  ont  été  diverstement  en* 
tendues  ;  l'orage  grondoit  ;  le  parti  opposant 
A  étouffé  les  cris  d'uiie  pattie  de  l'assemblée» 
q[tti  a  demandé  l'ajournement. 

Ici  M.  le  président  a  été  très-emfeki^ftssé. 
i  D'im  côté  y  l'on  crioit  aux  voix  i  de  l'au- 
tre 0151  se  refusoit  à  toute  proposition.  Plti* 
sieurs  vouloient  parler,  aucun  n'éfeît  en* 
teiidu  ,  et  tous  dewtahdoidnt  une  décision- 
L'on  vouloït  parler  sur  l'ajournement  ,  et 
l'on  s'y  est  refusé  ;  on  vouloït  aller  aux 
voix  pour  savoir  si  on  parleroit,  et  Ton  ^'y 
est  reiiAsé*^         •  .    .^  c  . 
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L*assemblé^*i  pendant  long-ten^ps,  a  ^tô 
condamnée  à  une  paralysie  marquée  ,  ou 
plutôt  n'etitendoit  que  des  cris, confus. 

M.  le  duc  de  Liancourt  a  cheiché  à  raja^ 
ïier  le  caime  ^.mais  inutilement  ;  M.  le  pré- 
sident a  voulu  consulter  l'assemblée  ,  maïs 
il  a  été  interrompu.  Le  désordre  étoit  au 
comble,  et  M,  Thour et  entortillé. 

Au  milieu  des  éclats  bruyans  des,  mécon- 
tentémens  le  marquis  de  Foucault  s'çst  élevé 
avec  force  contre  ces  murmures  ,  disant 
qu'on  vouloit  fatiguer  rassemblée  pour  qu'on 

jse  retirât  sans  prononcer  ,  mais  qu'on  se 
trompoit ,  que  l'assemblée  étoit  infatigable. . 
Le  baron  de  Mencii  s'est  opposé  à  ce  que 
l'on  pardonnât  au  parlement  de  Rouen ,  au- 
treatient,  a-t-ildit,  je  propose  pour  amende- 
ment d'ouvrir  toutes  les  prisons.. 

M.  Alexandre  de  Lameth  avoit  dit,  dès  l^ 
commencement  de  la  question  >  que  l'as- 
semblée nationale  devoit  être  juste, et  non 

.  clémente  ,  et  qu'elle  devoit  strictement  s'en, 
tenir  à  l'équité. 

M.  te  Chapelier  est  tnonté  à  Ja  tribune 

,  pour  dire  qu'il-  ne  s'étonnoit  pas  que  dans  le- 
premier  moment  l'assemblée  eût  payé  à  l'iiu* 

.  jiianitéle  tribut  qui  lui  est  dû,  mais  que,  par 
un  retour  sur  elle-même ,  l'assemblée  devoit 

.  considérer  qu'elle  étoit  lég^isiatrice.  M.  îe 
Chapelier  a  fait  Sentir  ensuite  l'inconvénient 
qu'il  y^auroit  de  pardonner  à  des  hommes 
puissnns  ,  tandis  que  la  sevérlte^de  la:  loi  se 
déploieroit  sur  les  malheureux  ;  qu'enfin  il  fal- 
*loit  délibérer  dans  un  moment -de  calme. 
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•t  ayec  réflexion.  Il  a  conclu  àrajôume- 
ment. 

M.  Glezem  :  RappelIez>vous ,  Messieurs, 
ce  que  vous  avez  fait  en  faveur  d  un  grand 
nombre  dç  particuliers  qui ,  à  Paris ,  avoieat 
force  les  prisons  ;  vous  avez  demandé  grâce 
pour  eux  ,  et"  le  roi  vous  l'a  accordée. 

Aujourd'hui  Uyous  demande  grâce  y  quelle 
.différence  !  et  vous  pourriez  la  lui  refuser. .  ! 
On  a  été  aux  voix  ;  rajournement  a  été 
rejette. 

Lr'on  a  passé  à  la  motion  de  M .  le  comte  de 
Crillon ,  adoptée  par  M.  le  comte  de  Cler- 
^monvTonnerre. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre 
"du  roi ,  relativement  à  la  chambre  des  vaca- 
^tions  du  parlement  de  Rouen ,  TassembUey 
jaationale ,  empressée  de  donner  à  sa  majesté 
dei  nouveaux  témoignages  de  son  dérive* 
^twut^  a  décrété  que  le  vœu  qui  lui  #toitail-*  < 
^i^nçé  par  la  lettre  de  $a  majesté  derenott  ^ 
'celui  de  l'assemblée  nadonale ,  et  que  le  pié* 
^sident  se retirjeroit  pardevers  le  roi,  pourltd 
'jpprter  le  présent  arrêté. 

M.  Muguet  vouloit  ouvrir  la  discussion 
.sur  ce. projet. 

J.    M.  le  président  alloît  aller  aux  vQÎx,  lors- 
;^que  les  réclamations  ont  recommencé  « 

£nfin  le  décret  a  été  adopté  au  D(iilieu  des 
clameurs  et  des  réclamations  d^une  ^partie  de 
rassemblée. 


Oc  rifliprimerle  de  L.  M.  CsLLOT,  tut  des  &.  AiignlL 
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ASSl^MBLÊE.  NATIONALE; 

PERMANENTE. 

SéiMçe  i^u  x3  novembre.  1 

I 

Oi^  %^  ^^  ,  g,u  cpmmencement  de  la  séance; 
Je  proçès-verbal  de  la  veille. 

M.  Bouch?  a  réclamé  contre  le  procès-' 
verbal.  Il  voulpit  qu'on  y  relatât  sa  motion 
d'hier ,  qui  tendoit  à  faire  écouter  les  d^- 
puté^  des  provinces  sur  U  division  du  royau- 
jn,^.  Hier  il  avoit  été  décidé  qu'il  n'y  avoit 
lieu  à  délibérer.  ^ 

Un  honorable  n?iembre  a^  réclamé  contre 
}q  proçè^-veirbal  ,  au  sujet  de  l'affaire  dé 
|lp^^.  Il  y  a  été  relaté  que  la  discussio^n 
^yoit  été  ouverte  sur  la  motion  principale  -, 
à  Iç^quelle  I9.  lettre  du  roi  avoit  donné  naiâ- 
^ance.  Le  fait  est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dig- 
pus^ipp  aur  1%  motion ,  malgré  les  plus  'vi- 
ve; réclamations  ;  mais  il  y  a  eu  discussion. 
4uur  l'ajournement. 

Adresses  de  plusieurs  villes ,  Montpçlliei>, 
Sgiîit-Hypolite  en  Languedoc ,  Coutance,  Ar 
gentan  en  Normandie,  Saint'- Paul  en  Dan- 
jphiné,  CUâtellérault,&c.Le  caractère  général 

Tome'Hi^.^i.  H  h 
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Je  toutes  ces  adresses  est  un  respect  profSand 
et  une  adhésion  formelle  aux  décrets  de 
l'assemblée  nationale. 

Celle  de  Châtellerault  a  ceci  de  partîcu. 
lier,  quelle  porte  formellement  que  le  dé- 
cret relatif  au  bien  du  clergé  est  le  seul 
V  moyen  de  1©  ramener  aux  bonnes  mœurs'. 
.  On  a  reçu  une  députation  des  citoyen» 
soldats  du  district  des  Jacobins  de  Paris , 
jqui  ont  offert  un  don  patriotique. 

La  députation  des  commis  des  barrières , 
dont  on  avoit  remis  à  aujourd'hui  la  récep- 
tion ,  a  été  reçue  avec  plaisir.  Sous  le  nom 
'de  caisse  des  pension»  ,  les  rétenues,  les  agîo- 
•  t^gen  et.  les  manigances  de  MM.  lesferiniers 
..géaérauxo^t  privé  la  classe  indigente  de  ces 
^agens  subatternes  des  fermes  de  cinq  ou  six 
.millîoîis  dept;ils  \ingt-huit  ans.  L'orateur  de 
.cjette  députation  s'est  acquitté  avec  courage 
-lie  sa  mission.  ^    ' 

;  'Messieurs  les  commis  demandent  que  les 
fermiers  généraux  soient  tenus  de  rendre 
.compte  (le  l'emploi  dca' fonds  versés  dans 
iiette  caisse  depuis  cette  époque  ;  ils  ofïrent 
-le: tiers  de  ces  fonds ,  qui  montent  à  plusteTirs 
.  Hiillions,  pour  subvenir  au  besoin  de  la  po- 
lice^ et  demandent  que  les  deux  auti'es  tiers 
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âoîeiit  rersës  àaiia  la  caisse  nationale  pour 
remploi  ei:i  êXT^  £ait  d'après  la  yolouté^de$ 
propriétaires. 

On  a  passé  à  Tordre  du  jour ,  qui  tomboît 
aujourd'hui  sur  les  deux  derniers  article* 
4e  la  motion  de.  M.  Treillard^  Le  premier 
est  ainsi  con^u  :  Tous  ceux  qui  seront  à  l'a-», 
yejiir  pourvus  de  quelques  bénéfices ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  ,  ne  pourront 
jouir  des  revenus  attachés  à  ces  bénélîcea 
que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
«seront  încessamMent  déterminées  parir^Ml-, 
«emblée  nationale. 

,  M  de  la  Coste ,  Craignait  que  le$  différen* . 
te$  motions  relatives  au  clergé^  donnée» 
ainsi  pdftiellement ,  ne  prodjuisîaset^t  .qu*uiîL 
tout  informe  I  a  demapfdé  qu'on  suivît;  tuft. 
pjan  général  ,  lît^  tel  qu'il  eml^irassat  lea^ 
difïerens  embranciu^mens  relatifs  à  wtto 
a4ïaire, 

XJïï  honorable  membre  a  observé  que  l*âr-  ' 
tiicle  ci-dessus  àe  M.  Treillard  pr^.ugeroit 
la  question  de  savoir  si  les  titulaires  actuels 
ne  »er oient  point  réduits.  Ils  pôurroîeat 
dire ,  a-t-il  représenté  :  nous  étions  en  pos-* 
$eMit>û  avant  votre  iàéçr^i-  ;  cei&s^  -•  1^  seuil 

Hha 
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apnt  soumlfàçe  décret,  q^ui  ont  été  depuis 
pourvus  de  bénéfices. 

M.  de  Mirabeau  s*est  rangé  du  parti  de  M. 
d^  la  Coste  ,  et  il  a  conclu  à  ce  qp.'on  ne  s'oc- 
cupât point  dans  ce  moment  de  rartiçle  sus- 
énoncé. 

Ces  observations  ont  fait  changer  Tordre 
de  la  discussion  ;  on  est  passé  au  second  arti- 
cte  de  M,  Treillard,  conçu  en  ces  teïones  : 
Dans  les  vingt-q^uatre  heures  de  la  publîca- 
cation  du  présent  décret  les  juges  ordînairei 
des  çhefs-lieux  de  chaque  bénéfice ,  autres 
toutefois  que  ceux  qui  auront  été  nommes 
par  des  bénéficiers  ou  par  des  communautés, 
apposeront,  sags  anlrcs  frais  que  ceux  dé- 
boursés, les  scellés  de  leur  jurisdiction  sur' 
las  chértrîérs ,  manuscrits ,  bibliothecj[ues  des-^ 
dÉiê  bénéfices-,  eiccepté  les  cures ,  maisons  efr 
ooxnmunautés  destinées  à  l'hospitalité  et  à. 
Pédvcatibni  ;  ne  seront  compris  demis  Tappo^ 
sition  des  scellés  les  bibliothèques  actuelle-^ 
m^nt  Quvix*es  au  public  ;  mais  s^OtX^  les 
Tf^htvm  et  catftlogiJf t  desditiçs  biblioth^quôl 
â^ejgim^  «ofHéd  et  paraphés  p^rleôdits  jwgps.,. 
l#ssés  à  la  g^;rde  et   à  Ui  chorge  dea  wpéti 
rieurs  ej  hibligtl^eéTeè.    • 
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'etc.  héceèSâîrès '^ôtii*  la  jouissance  deô  tîW* 
îâire^ ,  tes.scieUiés  n'y  seront  âppds^à  ;  pour- 
ront aussi ,  quand  ils  en  seront  reqais  ,  1  ^ 
fuges ,  &c.  délivrai"  Ifcs  lettres  priiiiitives  sous 
'^ê  récépissé  des  titulaireâi  Ua^zenihlêe  natid^ 
iiale  se  réserve  de  régler  par  qui  et  cômirieïït 
il  ^erà.  procédé  à  la  îe^ée  des  Scellés. 
■    M.  révêqué  de  Qermont  a  monté   à  Itt 
IrîbuAé  pour  soulager  son  anie  ,  à-t-il  dit , 
^'un  poids  énornle  ,  que  son  devoir  lui  ih*- 
•posoît.  Vous  semblez  vouloir  excepter  d« 
l'apposition  des  scellés  les  bénéficês*cfiresj 
^è  respecte  autant  que  tout  autre  cette  classé 
nà^hdrâmes  laborieux  ;  mais  vôulêz-vous  flé^ 
%rir  d'une  espèce  de  désliôtineui-  cetix  qui  -, 
ilans  Tordre  des  choses  ,  sont  appelles  à  être 
4ëur  chef..  F  On  n'appose  les  scellés  que  sur  lëis 
•feirn»  des  décédé*  ■  des  banqueroutiers ,  et 
'^aris   les  établissemens    ecclésiastiques   le« 
4icellës  ne  furent  jamais  apposés  que  sur  ceux 

qtii  étoieût  dévoué*  à  la  deistr action.  Après 
<icette  tirade  ,  M.  Tévêque  de  Clermont  a  fait 
ce  dilemne  :  ou  vôu^  nOtis  laisserez  Tadmî- 
.  nistration  de  nos  biens ,  ou  vous  nous  Tôte- 
Vez.  Dans  le  pteniier  cas  ^  nous  aurons^  le 
"plus  grand  intérêt  de  conserver  nofe  titres  \ 
'dans  le  secoud ,  comme  flos  fortunes  serotit 
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en  raison  cte*  la  masse   Je«   revenus  natîcv» 
naux ,  nous  ayons  encore  le  même  intérêt 
^de  le  conserver^ 

S'abandpnnant  ensuite  Jt  la  sensibilité  de 
4ion  ame  ,  il  a  intéressé    l'assemblée  sur  le 
sortdts  communautés  de  femmes  ;ilapeiut 
leur  foiblesse  ,    leur   aitachement  à  la  vit 
.  solitaire  ;  il  a  supplié  de  ne  point  jetter  Ta- 
larme ,   l'efiFroi    et   le  déses]x>ir  dans  leur 
xc^ur  par  l'apposition  des  scellés.  Quant  aire 
, maisons  religieuses  d'hojntaes  ,  il  n'a  point 
paru  si  fortement  alarmé  ;   il  est  convenu 
•mêitie  qu'il  en  existoit  r|uî  étoient  telleméDÎ 
-éloignées  aujourd'ui  de  l'esprit  de  leur  institue 
,tion  ,  qu'il  n'y  aroît  p^s  lieu  d'espérer  qu'on 
pt\t  jamais  l'y  rétab^r.  Il  a  cependant  re» 
.montré  à  l'assemblée  les  jÇ'ervices  des'  corn- 
tnunautés  d'homélies  ;  défrichement  desteiv 
Ms  ,  conservatijdu  des  manuscrits  ,  etc.  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  de  bien  a  été  remis  sou6 
les  yeux  de  l'assemblée  ;  mais  M.  Tévê^^tte 
de  Clermont ,    en   digne   prélat  François , 
s'est   plus     idtéressé    aux    femmes    qu'aux 
hommes. 

11  s^est  ainsi  résuma  t  je  demandé  quô» 
les  séellés  ne  soient  mis  que,  dans  les  éta- 
biisâemens  ecclésiastiques  qui ,  aprèi^  ua 
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mûr  examen,  seront  dévoués  à  la  destruc-» 

tion. 

Les.titulaïres  actuels  ont  eu  leurs  atîiletès  ; 
et  tout  en  ^s'écartant  de  la  question  ,  on  a 
prétendu  qu'on  dévoit  les  laisser  jouir  de 
leurs  revenus.  Il  ne  a  agissoit  point  de  cela 
dans  ce  moment.  Je  ne  sais  comment ,  dans 
une  assemblée  qui  doit ,  ou  plutôt  qui  veiit 
tout  régénérer,  un  homme  ose  proposer  d^e 
laisser  subsister  des  abus  parce  qu'ils  sont 
des  abus.  Aussi  un  député  du  Berry  ,  M.  Te 
Grande  sans  écouter  le  préopînant ,  a-t-il  de- 
mandé qu'eu  égard  aux  dévastations  ôtaubrl- 
gandage  qui  se  font  dans  les  bois  appartenaiis 
au  clergé  ,  sous  prétexte  de  quart  de  réserve  , 
il  fut  très-expressément  défendu  dç  ne  prô- 
.  céder  à  la  coupe  des  bois  quelconques  ,  soit 
^  taillid  pu  haute  futaie ,  qu'après  un  examen 
de  l'assemblée  nationale  • 

M.  Bamave  a  pris  la  parole  pour  tacher  de 
ramener  la  discussion  à  son  véritable  point  ; 
yCay  les amendemens ,  les  rôprésentationaâè» 
parties  intéressées  à  éterniser  les  alîus  du 
clersé  avoîent  furieusement  embrouillé  îa 
question.  L'honorable  membre  a  dit  :  Puis- 
quun  de  vos  décrets  a  déclaré  que  les  bîçns  du 
clergé  sont  à  la  disposition,  de  la  nation  j^  il 
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^st  naturel  que  la  nation  s'assure  de  tori» 
les  biens  qui  sont  à  sa  disposition.  Il  faut 
.préalablement  s'assurer  des  titres ,  et  coinr 
.ment  voulez- vous  vous  en  assurer  si  voi» 
n'apposez  les  scelles  ? 

Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  noms  rassurer 
est  fait  au  contraire  pour  nous  donner  de» 
.craintes;  Les  titres,  a  dit  Fagent  du  clergé, 
seroiént  déjà  distraits ,  s'ils  avoîent  à  l'être  ,  il 
.  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  la  tonne  Toi  du 
titulaire.  Je  demande  quelle  bonne  foi  doit 
attendre  la  nation  d'une  classe  de  ôîtoyens 
dont  la  plupart  se  croient  autorisés  à  cacher 
leurs  revenu»  et  leurs  titres,  et  qui,  depuis 
des  siècles,  profitant  des  préjugés  et  de  Tigho- 
ranca  des  peuples ,  regardent  comme  leur 
ce  qui  n'a  jamais  été  en  leur  propriété.  Si 
donc  vous  ne  voulez ^as  rendre  votre  âécret 
illusoire  ,  il  faut  apposer  les  scellés  ;  il  s^est 
retranché  fortement  à  admettre  la  motion  de 
•  m.  Treitlarcl, 

L'agent  du  clergé  a  débuté  ainsi  :  est -il 
juste  ,  est-il  utile  dVpposer  les  scellés  siii 
tous  les  biens  et  établisseinans  ecclésiastiques? 
M.  l'abbé  de  Montesquiou  ne  savoit  pas  le 
véritable  point  de  la  question  ;  il  s'étoît  em- 
barqué  à  vouloir  âémohtrer  qu'il  H-'étôît 
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^^  jtirffe  â'appcm»  led  fecelléis^i*  le*  titrôs'd© 
totïslekétiiblifeéiiiensecclésîfrslJiquëâ,  lor^iite 
M.  le  jrtil^fiidént  \m  a   dit  ^^n*il  y  âvoit  'dôs 
exemptions  datiô  la  lôOtioïi  de  M.  iTreîlkrà. 
On  a  i^hi  à  M.  l'abbé  ceitfe  rti^ô^ioti  ;  et  dès- 
lofs  il  '^-^eel  i^etranché  à  ^(Xitèhit  '^tiiè  tous 
les  titres  ëtoieïit  également  ûé^essai^res  J)onr 
la  jouîssattce  et  pour  la  pï-opriétéi  Si  rîMs 
•  É»5iepté2i  seulcfti^nt  de  t'àppbèâtîon  ûes  «cel- 
les les  banx,  fiefs ,  etcf^tie  fer^Afe-notts,  si  ôtt 
ncm's  contesté  la  ptopiiété  ?  D'aflleui-s  ^  1*A|)- 
positiott  dès  î^cdlés   empor^  ^vec  soi  tirie 
espèce    de   caractère   de  réprobation  ;   les 
tscelîés  apposés  dams  tin  établissement  ecclé- 
ls'*astî  |tfô.  4oW|  ^^  aveaû-^ùamt^vÊTs  de  la  d«i- 
'  trtfcticta  qui  tes  attend  ptochaiûèment.  Jns- 
'  qu*icî  rôlSs  ii'avez  pfésemté  'qtie  des  ùioyens 
de  deî8triïtetiôn  ,  sans  daigner  faire  toarcher 
de  front  là  consolation. . . .  • 

À-t-on  jette  nn  coup-d*œil  sttr  le»  rentiers 
du  clergé  ?  Je  tous  annonce  *pV)tirtant  que 
cette  dette  Inowte  an  moins  à  280  millions. 
Croye5s-*vptr8  qu'ils  sont  sans  inquiétude  au 
milieu  de  tous  ces  systèmes  de  destruction. . .  ? 
Ne  vaûdroît-il  pas  mietûc  imiter  la  nature  ^ 
qui  né  détruit  que  ponr  réparer  ?  Il  a  conclu  ^ 
à  l'ajouriieraent  de  la  questioa ,  jusqu'à  co 


Digitized  by  VjOOQIC 


<  48^^) 

qne  te  pJan  du  comité  eccléftisatique' pré- 
sente un  plan  uniforme  tel  qu*îl  concilie  la. 

•  fiévérité  des  principes  et  Tindulgence  qu'on. 
.  doit  avoir  pour  les  individus. 

M.  Dupont  a  applaudi  à  M.  Fabbé    de 

'Montesquiou.  Quoi  qu'il  en  soit ,  a-t-il  dit^ 

en  portant  votre  décret  sur. les  biens  ecclé- 

.  Elastiques  ,  vous  avez  voulu  fs^ire  quelque 

-  chose.  Or ,  pour  vous  assurer  l'^xécutioii  de 

•  ce  que  vous  avez  fait ,  c'est-à-dire  ,  que  .les 
.  biens  du  clergé  sont  à  la  disposition  de  la 

nation  ,  il  faut  nécessairement  vous  assurer 
.  les  titres. 

Il  a  proposé  ensuite  un  plan  propre ,  sùi- 
.vânt  lui ,  à  concilier  toutes  les  ppinions.  Il 
.  demandoit  la  suppression  de  toutes  les  ma^- 

6ons  monastiques^  de  réserver  un.,  certain 
.  nombre  .  de  maisons  pour  l/es  jndÎTÎdus  de 

lun  et  de  l'autre  sexe  qui  ne  vou^roîent  pas 
^.quitter  le  genre  de  vie  solitaire  ,  de  donner 

une  pension  honilête  à  cçux  ou- celles  qui 

voudrolent , être  sécularisés,  et  ^d'accorder 

enfin  droit  d-e  réclamation  contre^les  yœr^ 
'à  ceux  ;  ou  celles  qui  auroient  dçs  raisons 

valides  à  apporter^contre.  En  d^nij^re  ana- 
rlyse  ,  M.  Dupopt  jdemandoit  qu'o»  n'apposât 
.les  scellés  qu'après  la  ilxatipji.j^i^.sort  de« 

individus. 
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\  4^7  5 
f  Dans  -ce  conflit  d'opiixions.  M,  le  Cliap^ 
lier  a  éleyé  la  voix  pour  faire  entendre  ^ 
Va^emblëe  qu'il  étoit  également  avantagevqc 
(Bl  pour  le  clergé  et  pour  la  nation  de  pren- 
dre les  précautions  indiquées  pajr  M.  Treil- 
lard.  U  est  à  craindre,  a-t-ii.dit,  que  les 
peuples  ne  se  portent  à  faire  ce  que  vous 
balancez  à  décréter  ^  et  qu'il  ne  s'ensuive 
de.^très-grands  préjudices  pour  ses  titulaires 
aciuels.  D'après  votre  décret,  je; sais  que, 
dans  la  ville  dont  j'ai  l'honneur  d'être  re<- 
présentant ,  ou  a  déjà  été  sur  le  point  d'apr 
poser  les  scellés  sur  les  maisons  et  établisse* 
mens  ecclésiastiques . ,  ;  demander  Vajourr 
nemenc  sur'  cette  question  ,  c'est  presq^ 
Vouloir  causer  une  insurrectlon^Si  on  ap- 
pose les  scellés,. on  évitera. les  dilapidatioQâh» 
etc.  Je  me  r.é^time,  et  demande  qu'oq  aiil# 
aux  voix  sair  la  motion  de  M.  Treillard»  - 

La  disctLS$ida  s'éternisoit ,  les  esprits  s'ér 
cliaufFoient,  lesamendemens^plfj^voieiat  sur 
le  bureau ,  lorsque  M.  le  président  a  jugé 
enân  à  propos  de  les  faire  lire«  ^ 

M.  l'évêque  de  Clermo^  proppsoit  d'ex-r 
<eepter,  dans  Ts^position  des  scellés,  archevâp 
fihés ,  évècLués ,  chapitres^  de  <;ialjbédrales  ^| 
Gommimautés  de  £lles  :  M.  Legrand  ;  d^  dé* 
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1fe*ftf«  stticxilui^àtïpè  de  bois ,  fotâîè ,  îft^taê 
taillrt  ««A  ige  d«  coupe  ,  tsêns  i4î3i  45iéàmeil 
f^àlabte  p2Lf  i'ftsiseDiibléte  nationale  :  M.  Rt- 
-ghaud  :  d^  défendre  toute  tràndacti€m  sar  îns*- 
tances  ^hdaiAes  à  toirt  adtfiînîattatteurs , 
Ç»»oÉ?utlBii3rfe'et  tîtnlàires  des  bitoé  éoclesia** 
*£^es  îrelatfve  à  ce»  biferi*  :  ;  tin  antre  * 
«l'è*ce|)iter  de  I  apposition  des  scella  lefc 
«lîfcîiohs  dôht  lei  membres  étoîent  char* 
gés  de  faite  leè  fonctions  tnriâle^.  M.  d'A- 
|teconit  à  jH^oposé  un  amendement  qui«étoît 
ittife  véritable  niôtion ,  puisqu'elle  chongeoît 
l'essence  de  la  Hid?4oift  de  M.  Treillard,  EU* 
tèndoit  à  faire  admettre  la  simple4éckrtttieA 
fftes  tivtilaires  au  lieu  d^  scettés. 
'.  Ak>fs  l'e^fprit  de  l'o{^oâitioii  Vest  «ËôHtré 
|)Sus  ^«le  jamaiè.  Ici  Ton  vouloît  4^'^  ftUât 
mu^'vni^K  "^tir  les  «nendem^ïis  dent  la  motion 
prikcl^fe  »èt<!iit  chargée  :  14  btt  toulbît  lé 
f50litt»âire.  En&n  après  bien  des  débats  ,  de* 
cris  et  du  tumulte,  le  président  est  venu  à 
boult  4e  célmer^les  esprits  ;  et  M*  'Hiouret, 
en  dernière  analyse  ,  a  posé^  la  ijuestion  dé 
savoir  ïi  <fti  ^*entîèndroit  à  une  «împïe  dé- 
idaratioki'di'^a  part  des  titulaires  ,  ou  6i> 
tenformément  à  Tesprit  de  la  motion  prin- 
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M.  Hutteau  ayoît  fortement  ÎQ^^té*  P9^ 
^u'pD.  posât aiojçi  la  qu^stîçwp^  ,sQijtenu  dsMis 
mon  opimoja  p^r  iwie  ^tqxi^  partie,  de  IVft-^ 
^emblée  ;  la  ques^tiou  a,  été  çiiiisi  piosée-  :  ç'^ 
tieJ!idre-t-Qn  à  1^  ^mple  décM3C9,ÛQïi  dq»,  titiv-j 
ï^es?  i|  a,  été  décrété  qu'om  s'eB  ^wdroit  â^ 
li0.  déçlgwration  des  titulaires  ^içt  .qu<ç  Vappo^î?. 
tien  des.  scellés  n'auroit  point  lieu.,  llr  y  ^ 
deux  épreuves  ^  ce  sujet,  et. l'appel  noiuiçal 
a  été  forteiuent  réclamé.  Je  crois  bi^ji  que  si 
il  eût  eu  lieu  ,  la  majorité  axiroît  dégénéré 
en  une  minorité  Aiarquée  :  (quoiqu'il  e^  soit, , 
le  décret  a  été  porté ,  et  la  motion  de  M.  l'ab- 
bé d'Apepourt  a  été  décrétée  ainsi  qu'il  suit: 

Que  tous  titulaires  de  bénéfices ,  de  quel- 
<jue  nature  qu'ils  soient ,  et  tous  supérieurs 
Ae  maisons  ecclésiastiques ,  sans  aucune  ex- 
ception ,  seront  tenus  de  faire  sur  papier  li- 
bre et  sans  frais ,  dans  deux  mois  pour  tout 
délai ,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  parde vaut  l'es  juges  royaux  ou 
les  officiers-  municipaux ,  une  déclaration 
de  tous  tes  biens ,  meubles  et  immeubles  dé- 
pendans.  desdits  bénéfices,  maisons  et  éta- 
biissemens ,  ainsi  que  de  leurs  revenus^  et 


^ 
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èfi  fournir  dana  le  même  àélai  un  ^tat  àé-^ 
taillé  des  charges  dont  lesdiis  biens  peuvent 
être  greviSs. 

Lesquelles  déclarations  et  états  seront  par 
eux  aflfînnés  véritable^  devant  lesdits  juges 
ou  officiers ,  et  seront  publiés  et  affichés  à 
la  porre  principale  des  églises  de  chaque 
paroisse  où  les  biens  sont  situés,  et  envoyés 
S.  l'asssemblée  nationale  par  lesdits  juges  et 
officiers. 

Décrète  pareillement  que  lesdits  titulaires 
et  supérieurs  d'établissemens  ecclésiastiques 
seront  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune 
connoîssance  qu'il  ait  été.  fait  directement 
ou  indirectement  quelque  soustraction  des 
titres,  papiers  et  mobilier  desdits  bénéfices 
et  établissemens. 

Comme  aussi  que  ceux  qui  auroient  fait 
des  déclarations  frauduleuses  seront  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  ,  et  déclarés  dé- . 
chus  de  tout  droit  à  tous  bénéfices  et  pou- 
ssions ecclésiastiques  ;  pourra  néanmoini  U 
délai  de  deux  mois  être  prorogé,  s'il  y  a 
lieu,  pour  les  ecclésiastiques  membres  de 
rassemblée  seulement,  et  sur  leur  requisir 
tÎQU^çt  cesans  que  dos  déclai-ations  qui  seront* 
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faites  il  puisse  rësùlter  aucune  action  de  la*, 
part  des  agens  du  fisc. 

Le  décret  de  rassemblée  consistoit  d'abord  > 
seulement  à  admettre  la  déclaration  des  titu- 
laires. On  se  doute  bien  que  ce  décret  aypit 
mécontenté  bien  des  memb^res,  et  avec  quelle ^ 
chaleur  ils  se  sont  forcés  pour  faire  au  moins . 
rectifier  par  les  amendemens  im  décret  qui,je 
crois,  n'auoît  jamais  eu  lieu,  si  les  représen- 
tés eussent  été  à  la  place  des  représentaus ,  ou . 
si  réellement  les  représentaus  eussent  pris  la- 
place  des  représentés.  •- 

M.  Toulongeon  a  proposé  pour  aniende- 
ment ,  que  ceux  des  titulaires  qui  auront  fait 
de  fausses  déclarations  seront  déchus  de 
tous  droits  à  leur  bénéfice  et  k  la  pension 
qu'ils  auroient  obtenue  en  remplacement.      > 

M.  de  la  Galissonniere-a  proposé  d'afficher, 
la  déclaration  à  la  porte  de  la  principale 
église  du  lieu  du  bénéfice ,  lorsqu'elle  auroit. 
été  au  préalable  faîte  devant  les.  officiers  du 
«ipge  ordinaire  et  de  la  municipalité. 

Ici  les  Foucault,  les  Cazalès,  les  Maury  re 
sont  élevés  pour  susciter  toutes  les  chicanes 
d'usage,ajou  mement;  division  .question  préa- 
lable-, tout  a  été  rais  enavant  pour  que  les  deuxr 
amendemens  fussent  rejettes  ;  c'est  ^  disoit- 
on,  préjuger  la  fraude  ;  c'est  amalgamer  une' 
loi  pénale  à  une  loi  dispqsîtive  ;  il  n'y  a  pas 
,  Ueu  à  délibérer  sur  Us  amendemens,  s  est 
écrié  un  prélat  ? 

Fort.de  la  raison  et  de  la  justice  ,  M.  Treîl- 
lard,  avec  la  saine  partie  de  rassemblée,  s'est 
récrié  contre  toutes  ces  chicanes.  On  ^entei- 
t  :  ./       ) 
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âoit  de  tous  cèté»  !  Depuis  tin  texaps  uàmk 
jqiorîal  le  çlergë  a  l'habitude  de  faire 
de  fausses  déclaFatîiWBS  ;  dans  ce  mo- 
ment même  ^  il  y  a  des  communautcs  qui 
font  leur  main  ,  qui  dilapident  tout ,  et  yen- 
dent  jusqu'à  leui:5  lambris  ,  et  Ton  croit  qus 
c'est  préjuger  la  fraude  que  dHmposer  des 
•peines  aux  titulaires  qui  leront  de^  fausses 
dëclarations  !  Probablement  que  le  clergé 
croyoit  que  l'on  dëcrëteroit  dans  l'assemblée 
nationale  la  fixité  de  fraude  |>ouf  le  clergé. 

ïl  est  honteux  pour  lui  qu'une  telle  ques* 
tion  ait  essuyé  tant  de  débats.  De  4^ux  cho- 
ses l'une  ,  ou  il  penche  à  la  droiture  ou  à 
la  fraude.  S'il  veut  être  droit  ,  pourquoi 
tant  de  débats  ,  s'il  veut  être  feux  ou 
'Continuer  de  l'être,  doit-il  trouver  manyais 
qu'on  se  méfie  de  lui  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  après  différentes  épreu^ 
ves  y  les  amendemens  ont  passé ,  et  la  luo- 
lStfm  a  été  décrétée  telle  que  nous  l'avo»» 
rapportée  plus  haut.  La  séance  s'est  levéa 
^mul  tue  ùsement . 

Les  aboiiiieiiiefis  se  font  chex  le  Redacte^  ,fkcp 
dn  Palais-Roy^l  »  au  ocnn  de  h  me  ^rçm^n^p^  ,  t^ 
$pn  du  ii)afciuf)d  de  draps,  au  second,  au  4pS3US  4t 

Ou  au  Palais-Royal  y  chez  Pevaux  &  cliçz  tous  les 
libraires  de  Parij  &  de  la  Province. 
>   On   prévient  quV>n  «e  recevra  aucune    lettos  sOft 
afFranchie. 


r^f'     VF.f  ■ 


.  jDe  Wrppf  iipçrie  dp  L.  M.  C^llot  ^  ru^  4$? 
Grsr«ds*Aug  tdiri 
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ASSEMBLÉE   NATiOlSALE 

PERMANENTE.* 

^ance  du  ;^  ■novem.bte, 

ï-a  séance  onrerte,  M.  Chaîsô  ,  Tmi  dw 
secrétaires  ,  'a  ï^ît  lecture  du  procès-yerbai 
de  k  teîlle. 

'.M.  k  Çamtis  a  demandé  gue,  dans  la  dé- 
Kilaralion  ;qiie  les  âtalaîred  et  snpérîenrs  des 
conimtinautés  -seroient  obliges  de  ïaîre ,  îi*  ^ 
fussem  oiyligés  d'y  insérer  Jes  catalogues  de« 
bibliothèques  et  manuscrits. 

Les  -volontaîres  formaïit  le  liataiîloa  dti 
district  des  Jocobins Saint  -Dominique,  ont 
député  Ters  rassemblée  nationale ,  sept  de 
leurs  camarades ,  précédés  par  le  sieur  Ax- 
îiaiild ,  président  du  comité  militaire  du  dis- 
trict,  pour  déposer ,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
une  ôïïrande  évaluée  à  liorao  livres ,  et  com- 
posée de  boucles ,  bijoux  et  effets  an  poy-^ 
teur.  Cetî^  offrande  a  été  reçue  avec  fconté  , 
et  Tassemldlée  ïxationale  a  permis  que  îa  ôÂ^ 
putation  prenne  placie  diins  la  talt^Ufie  des 
«ïtppléans. 
\      tome  F.  No,  3:i.  lî 
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Se  reviens  stir  cet  article ,  pouf  engàget 
les  citoyens  soldats  des  antres  districs*,  à 
imiter  nn  si  bel  exemple*  Il  est  naturel  à 
des  homiAes  qui  sont  prêts  à  verfcer  leur  sang 
ipour  la  patrie  ^  de  lui  sacrifîe'r  tous  les  ob- 
jets de  luxe. 

Ôii  a  fait  lecture  des  adresses  de  diffé- 
rente^, villes* 

Gax  j  Loriole,  Dupuis,  villes  du  Datipliînë, 
qui  protestent  contre  rassemblée  par  dou- 
blement; convoquée  par  la  commission  in- 
termédiaire ,  adhèrent  de  la  manière  la  plus 
formefle  aux  décrets  de^l'assemblée nationale» 

Adresse  de  l'abbé  de  Balzaz ,  de  la  ville 
d'Ax  ,  où .  il  supplie  l'assemblée  de  '  casser 
la  prétendue  assemblée  du  clergé ,  convo- 
quée par  révêque. 

Pont  à  Mousson  demande  la  conâervatîon 
4e .  onze  coBcpaunautés  qtii  sont  dans  soil, 
territoire. 

Un  député  de  la  Rochelle  a  demandé  que 
assemblée  youlût  bien  autoriser  M.  le  pré- 
ident  à  se  retirer  pardevers  le  pouvoir  exé* 
utif ,  pour  le  plier  de  nomiiier  un  autre  dé- 
)gué  y  à.  TefFet  de  procéder  à  la  perception 
es  impôts.. 

M.  Deschamps  a  demandé  qu'au  cas  qug 
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ia  iôbtiôtt  fôt  aj^pùyée  ,   bit  àjbtit^!  pbm! 
amendement  la  stippi^ession  dés^ntendans* 
-    Cette  àfïkire  dé  la  Rochelle  a*  causé    dfe 
•grands  débats  ;  ona  rccl^mé  l'ordre  du  jour* 

Ml  Fréteati  est  monté  à  la  tribtine  potli? 
•  faire  entendre  lineonséqùencé  qu'il  y  atiroit 
4i  demander  la  sùbjBtîttitîon  d'tiii  întendant  à 
lin  autre  ,  dans  iin  moment  ôùTéh  étoît  stii? 
le  point  d'abolir  peilt-être  les  intendances. 
«  Oh  a  été  Q.ÛX  voix  potjr  savoir  si  ori  ren^ 
Verroit  cette  afïkirç  au  comité  dès  rapports  i 
râfiSrinative  a'  été'  adaptée. 

Le  cdnite  de  Lorges  a  demandé  sa  démîs-^ 
liionj  elle  a  été  acceptée* 

M.  le  Camus  a  repris  sa  moti^ii  ^  dont  il 

a  fait  lecture  :  Dans  tous  les  chapitres  et 

^eomIïimlautés    où  il   existe   des  bîbliotïië-» 

"qiieâ  communes,  les  ôùpérieùrs  des  inaisdrls 

bu  elles  Se  troi^veiit ,  seroiit  tenus  de'dôniilëif 

liïi  (Catalogué  certifié  par  éHx  itéthâhlë  âJèê 

'  li^es  et  manuscrite  y  contenus,  et  de  déclâf  éi* 

qu'ils  n'en  oUt  pas  soustrait ,  et  qu'ils  ii'ôhÉ 

'pSiS  cônnoissaince  qu'il  en  ait  été  soùstfdft 

kucuii.  * 

•"    M.  flôUclië   à  fait  l^ainendenlëiït  qui  îô 

àotiblé  dés  inventaires  fût  défrosé  dans  lei 

^ftitihives  àe%  muriicipalités  et  <ies  asséiublééi 
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JMrovincîalei.  L'amendement  a  été  sabré  pat 
la  question  pséalsj^le  :  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

On  a  passé  à  la  niq^îon  de  M.  le  Camus. 

M«  Nogaret  a  obsenré  qu'il  y  avoit  des 
bibliothèques  si  considérables,  que  celaoc^ 
cuperoit  les  supérieurs  pendant  trois  mois. 
Mais  il  n'a  pas  pensé  qu'il  doit  déjà  exister 
des  catalogues,  et  qu'il  en  existe  réellement. 

La  question  préalable  a  été  demandée  &vr 
la  motion,  et  appuyée.  M.  Target  et  d'autres 
honorables  membres  ont  observé  qu'à  la  vé- 
rité les  bibliothèques  et  manuscrits  étoient 
implicitement  compris  dans  l'état  du  mobi- 
lier que  les  supérieur»  étoient  forcé  de  don- 
ner, mais  l'importance  sur-tout  des  manus- 
crits demande  une  disposition  particulière. 
Comme  on  insistoit  sur  la  question  préa- 
lable ,  M.  le  Camus  a  observé  que  It 
comité  des  recherches  avoit  été  obligé  de 
prendre  des  précautions  au  sujet  des  biblio- 
thèques de  Saint-Germain  et  de  Saint-Victor^ 
Voilà  ce  qui  m'a  fait  faire  cette  motion ,  a 
dit  M.  le  Camus.  Sa  motion  a  été  adoptée. 

L'on  est  passé  à  l'ordre  dii  jour  relatif  à 
une  émeute  arrivée  en  Anjou  ,  au  sujet  de  la 
gabelle.  Cette  affaire  avoit  été  ajournée  à  au.'» 
jourd'hmi. 
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Un  membre  du  comité  des  finances  a  dit  :^ 

l'tiorrenr  (qu'inspire  la  gabelle  a  excité  les  ha* 
bilans  de  cette  province  à  proscrite  cet  iin- 
pôt  ;  mais  rassemblés  en  grandb  partie  à 
Angers^  ils  ToBt  remplacé  par  un  impôt  de 
ffo  1.  pa^  minot ,  ce  qui  fait  i,5oo,ooo  f .  j^  et 
qu'ils  offrent,  de  porter  à  un  million  six  cent 
mille  livws-.  Quelques  villes  n'ont  pas  voulu 
adhérer  à  ce  remplacement  très-avantàgcux  : 
cependant  il  y  a  aussi  des  îhconvéniens  ;  car 
il  faudra  rembourser  les  cautîbnnemens  p 
rembourser  les  offices  ;  et  d'ailleurs  ïa  con- 
trebande se  répandra  dans  i'Ortéanois ,  dans 
Ïsl  Touraine ,  et  fera.refluer  les  cordpns  d^ar- 
chers  sur  ces  provinces  ;  cependant  le  comité 
IL  pensé  qu'il  failloîl  accepter  la  proposition 
de  l'Anjou ,  et  légitimer  par  un  décret  da 
l*assemblée  nationale  la  déliîiératibn  de  cette 
province  ,  quoique  turaultuaire.  L'opîhant  a 
feît  lecture  d*un  projet  de  décret. 

ArtL  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
accepter  le  remplacement  de  l'impôt  du  sel  ^ 
proposé  par  la  plupart  dtea  communautés  de 
l'Anjou  ,  à  raison  de  60  lîv;  par  minot,  sané 
qu'il- ^oit  fait  aucune  ctëlivrance  de  seh 

Art.  II.  Le  remplacement  de  cet  impôt  né 
pourra  être,  cepeiidout  pow;la  province^^ 

li3 
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moins  cle  t,5o«,ooo  L  par  amëes  /  Soo^&eo;!, 
par  six  mois,  ain§i  de  Stuite ,  ju3<ju*à  ce  (jw 
la  gabelle  soit  suppi'imée-. 

Art,  m.  La  repartition  des  sommes  sera 
faite  par  l'adminis^tration  de  la  province ,  aant 
distinction  des  personnes  ,  et  à  raison  des 
facultés. 

Art.  IV.  Les  contestations  qui  seront  reU- 
t;ives  aux  rôles ,  seront  portées  devant  les  tri* 
bunaux  qui  connoi^sent  de  Timpôt,         '• 

Art.  V.  ha.  perception  sera  faite  tous  le$ 
jnois,  et  le  versement  au  trésor  rqyal  se  ferid 
(également  toi^s  les  mois. 

Art.  VI.  Les  sommes  qui  auront  été  ver^* 
çées  dans  les  caisses  particulières  ,  seront; 
yiécessairement  versées  dans  les  caisses  res* 
pectives. 

.  Ce  projet  d'arrêté  a  été  censuré  ^pax  izH 
député  du  Saumurois ,  en  ce  que  Saumur 
n'y  avoit  pas  formelUement  adhéré  ,  parca 
que  la  province  avoit  porté  trop  haut  cette 
contribution. 

M.  Dupont ,  digne  disciple  de  M.  Tur* 
^ot ,  1  un  de  ces  hommes  qui,  dans  un  tempi 
où  nos  regards  ne  ae  portant  que  sur  h 
*|>ompe  de  nos  spectacles ,  les  détournoîent 
de  la  çho$^  publique ,  étoieot  corniui  sûuft 
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ïà  nom  d*écqnomîstes ,  a  donné  d^exnelien- 

tes  vues  sur  ce  projet  ;  il  a  demandé  d'éten- 
dre le  projet  à  toutes  les  provinces  de  granv 
des.  gabelles  ^  à  raison  de  61  liv-  par  minot  , 
et' les  petites  gabelles ,  à  une  moindre  soin- 
me.  L'idée  de  M.  Dupont  a  eu  as^ez  de 
succès.  Plusieurs  personnes  ont  encpre  parlé 
sur  cet  objet.  Mi.  Piii  des  Roches  a  fait  voir 
qu'il  ue  falloit  pas  renfermer  la  province  du 
Maine  dans  cella  de  TAnjou  ;  que  TAnjoii  ^ 
en  portant  le  remplacement  à  60  lîvriBç  par 
xuinot^  avoît  fait  un  don  patriotique  ,  puis-, 
que  la  gabelle  avpit  été  réduite  à  moitié  9 
qu'il  falloit  porter  cette  consommation  au: 
prorata  de  ^  duninution  ,  et  ce  au  pro* 
fit  des  contribuables  ;•  qu  ainsi  le  Maifie 
pouvoit  oéfrir  lui  remplacement  de  3o  Uv^ 
par  minot  ;  qu'il  étoit  même  nécessaire  de 
l'accepter  ,  d'autant  plus  que  la  province- 
ëtôit  approvisionnée  de  sel  atl  moins  pouc 
cinq  ou  six  ans« 

M.  de  la  Rocliefoucault  a  dit  : 
Cette  province  a:  préféré  payer  plus ,  et 
,B.'être  pas  assujettie  au. régime  infâme  de  la> 

gabelle.  Les  provinces  limitrophfesimiteronti 

cjet  exemgle». 
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.  Je  ne'  VOIS  pas  cle  vëritablc  în  justice  de  re- 
porter les  barrières  sur  les^  provinces  qui  itt- 
Tondront  pa&se  rédimer. 

Je  pense  qu'on  doit  accepter  Toffre  àe  T  An-   , 
)ou.   Quant  2u  la  proposition  de  3o  liyres  le» 
minot  y   j'ôbseFve  an  préopitiant  qii«  cctte^ 
faveur  de^endrok  une  injnstice* 

y  Le  prodtiît  dûsel  est  porté  à  60,000,000!.  ;: 
«,  par  le  racha*,  il  n'alleit  qu'à  40,000,000 1.  „ 
•wons auTiezr2o, 000, oool.  de  dJéficît  à  combler.. 
Dans  te  inanvais  gouvernement  où  nous; 
àvon»  été  pentTant  si  long-tempSi,  il  y  aroit 
égalité. de  répartition  ;  l'es  provinces  qui 
éy:oient  exen^ptes  d'aides:  et  de  gabelles  j^ 
pay oient  plus  de  taîîle$ ,  etc*, 

Le  décret  que  vous  avez,  ren.dui  sur  îa  ga- 
feelle  a  été  unarrangement  provisoire,  jusqu'à, 
ce  que  par  un  examen  plus  approfondi^  von» 
aje^  prononcé  définitivement  la  suppression 
dé  cet  impôt  désastreux.. 

La.  province  d'An[ou  présente  une  pédè- 
tîoo  ou  prestation  pécuniaire  en  rempla- 
cement de  la  gabelle  ;  il  faut  l'accepter. 

M,   le  duc  de  la  Eochefoucault  a  appuyé 

rppînîondeM.Du^nt,  en  demarvdant  toute-»- 

^  fois  que  1»  décret  de  rassemblée  ne  fût  qu'un 
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décret"  provisoire  ^  qiï'eîlo  révîs croît  arant 

dfe  se  séparer. 

M.  Necker  a  été   annoncé  et  introduit 

selon  la  manière  acfcôutiHnée  ,  c'est-à-dire  , 

qu'un  fauteuil  lui  a  été  présenté  dans  l'en- 

Aï.  1«  contrôleur  des  finances  étant  trop 
fatigué ,  n'a  lu  que  le  commencement  de 
$on  discours. 

C'est  une  pénible  situation  pour  moi ,  a-^ 
t-il  dit ,  que  d'avoir  à  vous  entretenir  des 
embarras  des  finances.  Depuis  le  mois  d'août 
dernier  où  je  suis  rentré  dans  le'  ministère , 
ils  n'ont  fait  que  se  multiplier.  L'eklrêine  pé- 
nurie du  trésor  public  et  tous  lés  embarras 
ont  déployé  devant  moi  des,  obstables-  in- 
finis.   Cependant  les  paiemeris  se  sont  laits 

avec  l'exactîtuie  usitée Mais  qui  auroît  pu 

prévoir  alors  la  disette  et  là  disparutiën  du 
numéraîre.  ^^  • 

Un  avenir  agréable  se  déploie  devant  uous^ 
mais  il  n'est  saisi  qu'arec  l'espérance.  Le  roi 
et  rassemblée  nationale  agissaiit  de  concert^ 
donnent  un  espoir  consolant.  L'assemblée 
nationale  a  décrété  que  dès  le  mois  de  jan- 
tîer  prochain  Téquîtibre  sera  rétabli  entre  la 
<|épeî?ise  et  la  recette^  et  la  contribution  pa» 
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trîotîqtie  offre  une  grande  resfotirce  pont 
les  besoins  de  cette  année  et  de  l'année  pro* 
chaîne.  Cependant  cette  contribution  n'of- 
frira* que  des  ress#urcea  graduéllesi  ^  et  lea^ 
besoins  sont  pressans. 

L'assemblée  nationale  verra  qu*en  acquit- 
tant les  engagenxens  dus  à  la  caisse  d'es- 
compte ,  le&  besoins,  de  cette  année  seroit  d* 
^o  millions  et  de  80  miUions  pour  Tamiéa 
prochaine. 

Si  le  remplacement  du  produit  sux  les  ga- 
belles ;  si  le  paiement  des  droits  essuie  des 
retards,  Ton  ne  pourroit  alors^  calcpler  cea 
besoins ,  et  ce  seroit  être  bien  modéré  que 
de  les  porter  en  ^790  à  une  dette  de  80  mil- 
lions. Cependant  voilà  160  millions  de  l)e- 
soins  :  il  hnt  se  faire  une  j^te  idée  des  cir*^ 
constances.  Il  est  nécessaire  de  remplir  le 
trésor  royal  ^  et  soutenir  la  caisse  d'escomp- 
te :  cet  établissement ,  lié  à  la  chose  publi* 
que ,  est  «itile  aux  finances  et  au  commerce.. 

La  situation  de  la  caisse  d'escompte  n'est 
pénible  qu'à  caiise  des  soulagemens  qu'elle» 
a  donné  au  trésor  royal ,  et  par  le  resserre- 
ment d'argent. 

Je  dois  répéter  ici  ce  q\ie  j'ai  dit  sur  les 
causes  de  ce  res&pjçre|nent.D3,ns  l$$  temps dt 

$ 
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l&all\ei:«|T ,  iX  a'est  que.  trop  ordîaaîre  quÇ) 
chacun  ,  incertain  du  succès  des  gran(Î8; 
troubles ,  ressere  son  argent  jusqu'à  ce  qvie.  « 
les  causes  soient  écl^irçies.  De  plus,,  notr^ 
balance  dç  commerce  est  dérangée  par-. 
le«  iinportations ,  et  notre  traité  de  corn- 
ïuerco  avec  les  étrangers  eat  tellement  dé* 
rangé  ,  que  la  prppondérapce  est  de  leur 
côté.  Les  voyageurs  sont  détournés  de  la 
France  par  les  troubles  qui  Taffligent  ; 
enf\n  jamais  on  n'a  vu  une  émigration , 
des  gens  les  plus  riches  ,  pareille  à  celle 
d'aujourd'hui. 

Je  dois  encore  déclarer  quelle  est  la  caus0 
de  la  rafeté  des  espèces  ;  c'est  la  cessation 
du  paiement  des  impôts  dan^  ces  temps  de 
division  ,  où  l'esprit  de  parti  se  développe 
jStvec  plus  de  vivacité  ^  cause  un  resserement 
général  dans  les  espaces.  Faisons  mainte-» 
nantie  résumé  des  obstacles  que  nous  avons 
à  vaincre. 

Ici  le  secrétaire  du  ministre  a  lu  pour 
itti.  • 

Il  faut  un  secours  de  170  millions  ,  et  il 
faut  trouver  ce  secours  au   milieu  du  dîs^ 
crédit  ^b^Qbu. 
«.  L^  caifiâe  d'e^ÇjQmpte  pçut  ^«neore  ^itq, 
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d'une  grande  utilité  ;  car  si  Ton  yent  anéan* 
tir  cet  établissement  ^  il  faudrait  proposer 
encore  de  payer  loa  millions  aux  actioniaai- 
res  de  cet  établissement  y  dost  le  ^ésor 
royal  se  trouve  en  grande  partie  débîteirr. 

Il  lànt  payer  les  rentes  ay^c  régularité  j  3 
faut  faire  cesser  la  rareté  du  ntiméraire. 

Je  déclare  ^  selon  mes  lumières  ^  (pie  les 
prépositions  que  j'avance  ne  peuvent  s'exé- 
cuter sans  înconvéniens.  S'il  y  avoit  quel- 
qu'un qui  propose  Un  moyen  plus  simple  ^ 
je  le  féroîs  valoir  :  dans  ce  moment  l'amour- 
propre  d'auteur  seroit  uni  sentiment  le  pins 
misérable.  Pressé  sur  le  poids  des  circons- 
tances ,  l'on  ne  doit  avoir  d'autres  passieni 
que  celle  du  bien  public. 

JSTous  avons  besoin  d'un  secours  de  cent 
soixante  millions  ;  et  les  emprunts  dans  ce 
moment  d'alarme  ,  même  en  ijatér  essant  le 
préteur  par  un  intérêt  extraordinaire  ,  ne 
pourroientpas-les  procurer?  -  . 

La  manière  la  plus  simple  sur  laquelle  j'a 
réfléchi  pour  sortir  d'embarras ,  «st  le  papier- 
m.onnoie.. 

Mais  s'il  faut  user  de  ces  billets  non  rém- 
Jboursables  à  volonté ,  il  faut  restreindre  cetts 
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reséourc?  dans  des  bornes  étroites.  Il  a  ex« 
posé  le  plan  auquel ,  d'après  ses  principes , 
il  donne  là  préférence. 

La.  caisse  d'escompte  sera  convertie  en 
banque  nationale  ;  on  lui  accordera  un  pri* 
vUege  de  dix^  de  vingt,  de  trente  ans.  Il 
y  auroit ,  dans  la  caisse  nationale  ,  un  fonds 
mort  de  soixante  à  soixante-c^ix  millions,  • 
en  numéraire  effectif ,  provenant  des  actions 
de  quatre  mille  livres ,  en  nopibre  su£Bsaiit 
pour  remplir  cette  somme. 

Les  administrateurs  seront  électifs  ;  l'as- 
semblée nommera  ensuite  des  commissaireSi 
pour  veiller  sur  l'administration.  Tous  le^ 
statuts  seroient  revus  et  sanctionnés. 

Ce  mémoire  est  si  long  et  si  intéressant, 
qu'il  est  plus  sage  d'en  remettre  l'analysé 
dans  unQ  autre  circonstancov;  et  je  m'engag!» 
à  le  faire  incessamxQept*  ^ 

Il  faut  au  reste  in'arrêter  sur  les  disptf» 
sitions  de  ce  plan. 

1^.  La  caisse  d'escompte  convertie  en 
banque  nationale. 

ft^.  L'emploi  des  fonds  de  la;  banque  jam* 
tioriale. 
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3o.  Conunent  l'état  ne  coiirroit  sticiid 
Hsque  en  se  portant  -caution. 

4°-  Avantage  (jue  lès  finances  de  l'état  ré- 
tireront du  pian  qu'on  propose. 

S^i  ÀccPoiSteôidht  des  sommes  pottt  le 
jCCHiiwierçev.  •.        : 

6°.  Assignations'  oii  te86ri|>tions  dâivr^cs 
à  la  hant{Ue  nationale  (jni  foriBrera  c«8 
avances. 

7^.  CalcuiS  sur  le  profit  des  actions. 

80.  Les  moyens  ^ui  peuvent  faciliter  la 
"lêvcê  des  actions  nouvelles  pour  remplir  les 
forîJs  elïectiis.    • 

Les  bxllefs  de  4000  livrer  sêrbiit  àivkh  en 
.demi  et  en  quart  de  billets.  Enfin  unct  loterie 
avec  des  primes  ,  si  ce  moyen  étoit.  neiges-" 
*saire  pour  encourager  ces  emprunts.    • 

DanS  sa  péroraison  ,   il   a  demandé  ^qûe 

,Pon  examinât,   discutât  spn  projet ,  et  il  * 

^rappelle  un  souvenir  qui    n'est   pas    eficore 

échappé  relativement  à  la  contribution  pa-» 

Gotique-  '  " 

Il  a  demandé  qu'brt  Regardât  coriime  opî- 
opioïi  partiqulieré  tout  ce  qu'il  Venoit.  de 
dire,  et  dit  qu'il  s'attendoithien  qtie  les  per- 
sonnes mal  intentionnées  ferôient  leur  pos* 
mibW  pour  trotiVet  nMtiere  à  le  denstirer; 
mais  j  espère,  a-t-il  dit ,  que  l'on  sera  ass^ 
juste  pour  ne^pas  faire  retomber  tout  sitf 
"TOoi.  '     -    -  , 

M.  Necker.  a  reçu  les  ap^laudîsSéîBai^ 
accoutumés,  '. 
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ïléponse  du  président* 

L^âssemblëe  nationale  donnera  aux  Vtteâ 
que  vous  venez  de  présenter-^  toute  Tatten"^ 
lion  qu'elles  méritent ,  à  cause  de  l'impor-^ 
tance  de  l'objet  et  par  la  confiance  que  votre 
dévouement  inspire  à  la  nation.      / 

M.  Necker  étant  retiré  ,  Toit  a  repris  laf* 
faire  de  T Anjou  ;  mais  on  Ta  ajournée*  à 
lundi  ,  malgré  les  .réciamation^s  de  JM.  .d© 
Volney  et  les  autres  députés  de  cette  pro*- 
vince.  '  '  •         ** 

Un  membre  vouloit  une  séance  exi 
traordinaire  pour  dimaùche  ;  oh  a'a  point 
eu  égard  à  sa  demande.  Il  a. demande  qu'il 
y  ait  par  semaine  trois  «éanoes  du  soir. 
Crrancle  dissertation  ,  grande  dispute  entré 
nne  partie  de  rassemblée,  et.  la  minorité  4 
qui  jusqu'à  présent  a  toujours  triampllé  pa« 
^'Hl'appel  nominal. 

L'abbé  Maùry  a  dit  :  il  n'y.  a  aucun  corpç 
national  e^n  europe  qui  ait  deux  séances ,  ni 
à  Londres ,  ni  à  Stokolm,ni  à  Var^dvie.     i 

La  retraite  deviandroittrèd-difficile  le  soir  j 
d'ailleurs  il  ne  faut  pas  exposer  ime  partie  dô 
l'assemblée  à  ne  savoir  que  par  dès  journaux? 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance.  ,       - 

M.  Barnave  a  répondu  :  ce  que  le  préopi*^ 
nant  dit  est  vrai;  mais  aussi  nous  ne  con- 
noissoDs.  aucunô  assernblé'e  en  europe  qui 
soit  occupée  à  faire  la  constitution  .d'une 
grande  nation  ^  et  deux  mois  de  retard  petT^, 
vent  la  faire  manquer,  -  ,      ■     * 
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Qtiand  on  dit  qu'il  fâit^commencer  deptùi 
xietlf  heures  jusqu'à  cinq ,  on  consulte  moins 
les  forces  humaines  >  que  ceux  qui  yenlent 
lieux  séances.  Les  -affaires  particulières  de- 
mandent à  être  traitées  promptement;  elles 
sont  instantes.  "!• 

Lorsque  sur  de  friroles  moyens  on  pr% 
pose  de  vouloir *nous  distraire,  il  sembla 
<qu*on  Teut  prolonger  les  troubles  qui  rcgaent 
dans  la  France. 

Lie  tumulte  étoit  grand ,  les  réclamations 
vives  p  et  Topposition  marquée. 

M.  le  président  étd  inculpé  par  M*  d« 
Foucault  de  n'avoir  pas  prononcé  le  décret, 
«t  4e  n'avoir  pas  dit  que  T^preuve  du  YOte 
étoit  douteuse. 

La  question  préalable  a  été  demandée  par 
M.  de'Foucault.  On  s'est  appuyé  d'un  de- 
prêt  rendu  à  Versailles ,  qui  portoit  qu'il  n'y 
«ixroit  pas  d'assemblée  le  soir  à  Paris. 

M*  le  Camus  a  prétendu  qu'il  n'y  avo 
pas  ^de  décret.  ' 

:  M-  le  président  a  mis  aux  Voix  si  TasseiÂ^ 
blée  nationale  tiendroit  trois  séance  par  sê- 
màine  le  soir.  L'émeuve  a  été  douteuse-  Os 
a  été  obligé  d'aller  aux  voix  par  appel  no- 
:ounal',  et  il  a  été  décidé ,  par  35o  contre 
326,  qu'il  y  auroit  par  semaine  trois  séancet 
le  soir« 
-  .      '* 

Fia.  du  cinquième  Voiumie^ 
» 

^■'  l     ^ '—. — T* '''''"*^' 

9e  ilmp.  de  L,  M»  CfiULOT,  eue  des  Gr.-Ai^^ 
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